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première  partie  de  cette 
,  nous  avons  vu  la  coin- 
le  Rouen   conquérir   une 
e   indépendante.     Elle   a 
,  aux  xii'  et  xm*  siècles , 
des  privilèges  commerciaux  d'une  haute  impor- 
tance, et  aussi  une  constitution  libre,  le  droit 
d'élire  ses  magistrats,  d'avoir  sa  juridiction  parti- 
■  culière,   et  de  ne  payer  que  les  impôts  votés  par 
les  bourgeois.  Mais ,  pendant  toute  cette  période , 
elle  ne  joue  aucun  rôle  politique.    La  royauté,  qui 
l'a  p-otégée  d'abord,  puis  maltraitée  sous  Philippe- 
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« 

le-Bely  u'avait  jamais  trouvé  en  elle  une  rivale  dan- 
gereuse. Il  n'en  fut  pas  de  même  au  xiv^  siècle. 
Sous  les  premiers  Valois,  et  principalement  sous  le 
règne  de  Jean ,  les  communes ,  et  entre  autres  celle 
de  Rouen  y  exercèrent  une  i)ifluence  exorbitante, 
et  Texcès  même  d'un  pouvoir  violent  et  mal  dirigé 
amena  une  réaction  funeste  à  la  bourgeoisie.  Cette 
nouvelle  position  du  pouvoir  communal  exige  une 
méthode  nouvelle  dans  le  récit  des  faits.  Nous 
exposerons  d'abord  la  situation  extérieure  de  la 
commune  sous  chaque  roi ,  ses  rapports  avec  l'au- 
torité centrale  ,  la  part  qu'elle  prend  aux  grandes 
guerres  qui  ensanglantèrent  la  France  pendant 
toute  cette  période;  puis  nous. raconterons  son  his- 
toire intérieure  ,  les  variations  de  son  organisation 
municipale,  les  progrès  de  son  commerce  et  de  ses 
corporations,  et  enfin  ses  luttes  avec  le  clergé  et 
les  seigneurs  féodaux.  L'abondance  des  documens 
nous  permettra  de  traiter  chaque  règne  plus  com- 
plètement que  dans  la  première  partie,  et  de  suivre 
le  développement  progressif  de  Bouen,  dans  son 
administration  et  son  commerce  intérieur  et  exté- 
rieur. 
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2lp(T(u  ï(  l'l)i«tai(c  («DummoU  it  Routn  au  xiv'  sicHt.  — 
Bttabli«(tnrnt  bu  l>u(l)t  bt  Qenaonliit.  —  tftat*  it  tton 
mouliir.  —  Confirmât  ion  t»  (iiiniltgct  it  la  ramntunr  >t 
Sourn.  —  Projri  bt  ïit»«nt(  tn  ^ngltiriri.  —  Invasion  bt* 
;anglai«  en  natmanbic.  —  Cent»«iou«  foin*  oui  tommnni» 
pat  k  ftaoeix  njai. 

(1328—1346.) 

B  xiv'  siècle  est  l'époque  oîi  le 
pouvoir  communal   se  développe 
avec  le  plus  d'éclat,  \^  royauté, 
que  Philippe-le-Bel  avait  élevée 
si  haut,  décline  déjà  sous  ses  fîls; 
l'imprudence  et  l'aveugle  audace  des  Valois  achè- 
vent de  la  compromettre  sur  les  champs  de  bataille 
deCrécy  et  de  Poitiers.  L'aristocratie  féodale  s'aban- 
donne à  une  fatale  impétuosité;  sou  indiscipline 
'    est  la  principale  cause  des  désastres  de  ta  France. 
Alors,  le  peuple  placé  entre  ces  deux  puissances, 
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la  royauté  et  la  féodalité,  dont  la  décadence  est  si 
visible  au  xiv*  siècle,  le  peuple  tente  de  saisir  le  pou- 
voir. J^a  commune  de  Paris ,  dirigée  par  Marcel ,  veut 
un  instant  gouverner  la  France.  Avec  des  prétentions 
moins  élevées,  toutes  les  communes  aspirent  à  la 
puissance  politique;  celle  de  Rouen  se  signale  par 
la  violence  de  sa  conduite.  Le  peuple,  à  la  tête 
duquel  on  remarquait  la  grande  corporation  des 
drapiers,  venait  de  prendre  part  au  gouvernement 
communal  en  vertu  de  la  nouvelle  constitution  '. 
Les  foulons,  les  cardeurs  de  laine,  et  les  autres  cor- 
porations,  non  moins  turbulentes,  montrèrent  l'im- 
pétuosité, souvent  aveugle  et  funeste,  qui  entraîne 
les  masses.  De  là  une  résistance  parfois  injuste 
aux  exigences  du  pouvoir;  de  là  ces  émeutes  qui 
amenaient  de  sanglantes  réactions.  Mais  il  faut 
reconnaître  que  si  la  passion  entraîna  trop  .loin  la 
commune  ,  ses  violences  étaient  provoquées  par  un 
gouvernement  inepte  et  tyrannique.  Sans  rappeler 
la  honte  de  Crécy  et  de  Poitiers,  le  pays  livré  à 
toutes  les  horreurs  de  la  guerre,  la  famine,  la  peste 
s'ajoutant  à  ces  misères,  on  ne  peut  oublier  les 
variations  continuelles  du  numéraire  qui  ruinaient 
les  marchands,  et  les  impôts  excessifs  qui  accablaient 
les  bourgeois.  Une  ville  de  commerce,  comme 
Bouen,dut  vivement  ressentir  ces  calamités;  elle  les 

»  Voyez  première  partie,  chap.  XIV,  p.  228. 
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imputa  à  rincapacité  du  pouvoir,  et  le  combattit 
souvent  sous  Philippe  de  Valois  et  sous  Jean  son 
successeur. 

Mais,  lorsqu'un  gouvernement  réparateur,  comme 
celui  de  Charles  V,  mit  un  terme  aux  guerres  civiles 
et  étrangères,  et  ranima  lecommein^e,  la  commune 
de  Rouen  s'empressa  de  se  rallier  sous  sa  bannière. 
Elle  honora  toujours  le  sage  prince  qui  légua  son 
cœur  a  I9  bonne  ville  de  Rouen.  Sous  son  règne ^ 
elle  se  sépara  avec  éclat  de  l'alliance  de  Charles-le- 
Mauvais,  roi  de  Navarre ,  et  ne  parut  plus  occupée 
que  des  conquêtes  pacifiques  de  l'industrie.  C'est 
l'époque  où  la  draperie  de  Rouen  est  dans  toute  sa 
splendeur,  où  le  commerce  maritime  prend  le  plus 
grand  essor, où  les  Rouennais,  associés  aux  Dieppois, 
vont  fonder  des  comptoirs  jusque  sur  les  côtes  de 
Guinée  '.  C'est  vers  ce  temps  qu'au  lion  belliqueux 
qui  figurait  sur  l'ancien  sceau  de  la  commune,  les 
Rouenuais  substituent  l'agneau  pacifique ,  l'agneau 
symbole  de  la  corporation  des  drapiers,  et  dont 
l'empreinte  marquait  alors  tous  leurs  produits  ^. 
Mais  ces  temps  de  merveilleuse  prospérité  ne  durè- 

'  EstanceUa,  Recherches  sur  les  voyages  et  découvertes  des 
navigateurs  normands ,  et  Vitet ,  Hist,  de  Dieppe ,  t.  Ii,  p.  17  »  18, 
31 ,33. 

*  Delamare,  Chronologia  Rothomag»  (ami.  1360).  «  Panni  Ro- 
thomagenses,  qui  omnium  optimi  ac  subtilissimi  habentur, 
primùm  sigillo  et  insignibus  urbis  signari  c»pti  suiit.  » 
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rciit  pas.  Le  sage  roi  descendit  au  tombeau ,  et  sous 
son  fils  mineur  reparurent  les  folles  prodigalités, 
les  impôts  excessifs,  et  aussi  les  émeutes  communa* 
les.  Celle  de  Rouen  fut  une  des  plus  violentes  et 
des  plus  désastreuses  pour  la  ville,  où  elle  éclata. 
Après  une  orgie  populaire,  pendant  laquelle  on  pro- 
clama roi  un  des  chefs  de  la  puissante  corporation 
desdrapiers,  vinrent  les  vengeances  royales.  Ixi  com- 
mune supprimée,  le  beffroi  rasé,  les  corporations 
désorganisées,  des  amendes  énormes,  et  toutes  les 
vexations  que  peut  suggérer  la  tyrannie,  telles 
furent  les  conséquences  de  cette  insurrection 
connue  sous  le  nom  de  Harelle. 

L'événement  le  plus  important  de  Thistoire  de 
Rouen,  et  même  de  la  Normandie  sous  Philippe 
de  Valois^  fut  le  rétabhssement  de  la  dignité  du- 
cale dans  la  province.  Il  y  avait  plus  d'un  siècle 
que  le  duché  avait  été  réuni  à  la  couronne,  mais 
le  souvenir  de  l'ancienne  indépendance  vivait  tou- 
jours au  fond  des  coeurs  ;  on  désirait  le  rétablisse- 
ment du  duché,  comme  le  remède  à  tous  les  maux , 
comme  un  retour  certain  à  des  jours  de  gloire  et 
de  puissance.  On  se  plaignait  du  despotisme  de  la 
royauté  et  de  ses  représentans.  En  effet,  depuis  la 
conquête  de  la  Normandie  par  Philippe-Auguste, 
l'influence  du  pouvoir  rentrai  était  devenue  chaque 
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jotir  plus  foile  à  Rouen  et  dans  toute  la  province. 
Sans  parler  des  commissaires  de  TÉcliiquier,  dont 
la  présence  avait  déjà  provoqué  une  révolte  * ,  les 
officiers  royaux ,  tels  que  le  bailli,  son  lieutenant, 
le  vicomte ,  le  vicomte  de  Teau ,  les  maîtres  des 
eaux  et  forêts ,  y  exerçaient  la  plus  grande  autorité* 
La  commune  avait  toujours  surveillé  avec  jalousie 
leur  juridiction ,  mais  elle  n'avait  pu  Tempêcher  de 
s'étendre  et  d'acquérir  peu  à  peu  une  influence  pré- 
pondérante, surtout  depuis  Fépoque  oîi  Pbilippe- 
le-Bel  avait  temporairement  aboli  la  commane  et 
supprimé  ses  privilèges.  On  se  persuada  que  cette 
invasion  menaçante  du  pouvoir  central  s'arrête- 
rait, si  la  Normandie  recouvrait  son  duc  et  ses 
franchises  provinciales»  Aussi  accueillit-on  avec 
enthousiasme,  en  i33!2,  la  'nomination  d'un  nou- 
veau duc  de  Normandie. 

Ce  fut  vers  Noël  que  le  roi  Philippe  de  Valois 
confia  cette  dignité  à  son  fils  aîné  Jean.  Le  nou- 
veau duc  vint  à  Rouen  à  l'octave  de  l'Epiphanie  de 
l'année  i333.  Les  habitaus  le  reçurent  avec  la  jpie 
la  plus  vive'.  La  cérémonie  du  couronnement  dut 
être,  pour  la  province  entière,  et  surtout  pour  la 
capitale,  un  jour  d'allégresse.  On  vit  reparaître  Tan- 

*  Voyez  première  partie ,  chap.  XU ,  p.  193. 
»  «  Venit  Rothomagum ,  ubi  fuit  va1dèlaetèrcceptu«.  v  {?Aro/f. 
Rotk,f  ap.  Labbe,  J^ova  Bihliotk,  mscr,y  I,  386. 
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tique  couronne  ducale^  avec  son  cercle  d'or  orné 
de  roses  d'or'.  L'anneau  ducal  passé  au  doigt  du 
nouveau  souverain  fut  un  emblème  de  son  union 
étroite  avec  la  province.  L'archevêque ,  en  le  lui 
donnant,  lui  adressa  l'ancienne  formule  :  n  Reçois 
tf  cet  anneau ,  signe  d'une  sainte  fidélité  et  de  la 
«  istabilité  de  ton  duché  ' .  d  Puis,  lui  ceignant  l'épée  : 
c(  Reçois,  lui  dit»il,  ce  glaive  que  je  te  donne  avec  la 
-a  bénédiction  de  Dieu  ;  puisses-tu  ,  par  la  vertu 
«  du  saint  Esprit,  t'en  servir  pour  triompher  de  tes 
«  ennemis  et  de  tous  les  advei*saires  de  la  sainte 
€t  Eglise,  et  protéger  le  duché  qui  t'est  cpnfîé^.  n 
ïje  duc,  revêtu  de  tous  les  insignes  de  sa  dignité , 
prêta  le  serment  que  lui  imposaient  les  anciens 
usages.  Il  s'engageait  à  respecter  les  privilèges  de 

■  «  Circulam  aareuin  babentem  in  suminitate  per  gyrum  ro- 
sulas  aureas  arttficialiter  fabriciitas.  »  Mathieu  Paris  (p.  137, 
édit.  de  Paris  »  1644  )  ,  donne  ces  détails  sur  la  couronne  de  Nor- 
mandie, à  roccasion  de  Pavènement  de  Jean-sans-Terre. 

'  «  Accipe  annulum ,  signaculum  Ytdelicet  sanctœ  fidei,  solidi- 
tatem  ducatûs,  augmentura  potentiae,  etc.  »  Archives  munici- 
pales ,  reg.  -^y  r  253  verso.  Ce  registre  renferme  tout  le  détail  des 
cérémonies  relatives  au  couronnement  des  ducs  de  Normandie. 
Duchesne,  Rerum  norm, Script,^  p.  1051 ,  et  Martenne ,  De  ritibus 
antiquis  Ecclesiœ ,  II ,  853  et  854 ,  ont  publié  textuellement  ce 
passage.  * 

^  «  Accipe  huncgiadium  cum  Del  benedictione  tibi  collatum, 
in  quo  pervirtutem  Spiritûs  sancti  resistere  et  ejicere  omnes  ini- 
micos  tuos  valeas  et  cunctos  sanctœ  Dei  Ecclcsiae  adversarios , 
ducatumque  tibi  commissum  tutari.  »  Ibidem. 
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l'Eglise  y  de  ses  ministres  y  des  nobles  et  des  bourgeois 
de  ses  pays  et  duché  de  Normandie ,  à  maintenir 
leurs  chai*tes,  libertés  et  franchises ,  à  faire  rendre 
bonne  justice  à  tous,  au  pauvre  comme  au  riche, 
à  les  protéger  contre  toutes  les  oppressions ,  vexa- 
tions, injustices  et  violences,  enfin,  à  ne  rien  alié- 
ner du  domaine  de  ses  pays  et  duché'.  Au  milieu 
de  ces  cérémonies ,  qui  étaient  célébrées  avec  une 
pompe  extraordinaire  ,  on  croyait  voir  renaître 
les  jours  si  glorieux  de  l'ancien  duché  de  Nor- 
mandie. On  se  hâta  de  faire  disparaître  des  actes 
publics  les  armes  de  France ,  el  d'y  substituer  le 
sceau  du  duc,  avec  les  lions  normands.  Tous  les 
tribunaux  de  la  province  apposèrent  le  nouveau 
sceau  aux  actes  de  leur  juridiction*. 

C'est  aussi  vers  cette  époque  que  commencent 
véritablement  les  États  provinciaux  de  Normandie. 
Il  est  possible  qu'antérieurement  il  y  en  eût  eu  des 
exemples.  Sans  doute  on  trouve,  dès  le  temps  des  pre- 
miers ducs,  des  assemblées  de  barons  et  de  prélats. 
Peut-être  même  y  appela-t-on  quelquefois  les  députés 
des  villes^;  mais  le  fait  est  douteux,  et,  en  tous 
cas,  il  ne  se  présenta  que  rarement.  Les  anciennes 


»  Registre  A,  f»  254. 

>  Chronic.  Rothom.,  apud  Labbe ,  N^ova  Biblioth,  mscr,,  1, 386. 

^  Recueil  des  historiens  de  France,  XI,  338. 
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assemblées,  coDoues  sous  le  nom  de  la  Cour  du 
duc^  ne  se  composaient  généralement  que  des 
grands  feudataires  laïques  et  ecclésiastiques.  Au 
contraire,  sous  les  nouveaux  ducs,  les  villes  joue* 
rent  un  rôle  important  dans  les  États ,  qui  déviaient 
presque  annuels.  Les  députés  des  bourgeois  y  figu- 
raient à  coté  des  hauts  barons,  desTancarville,  des 
Harcourt,  des  archevêques,  des  évoques  et  abbés 
mitres  ^  Ce  rôle  poUtique  donna  une  nouvelle  im- 
portance aux  communes  normandes,  et  spéciale* 
ment  à  celle  de  Rouen ,  qui  marchait  à  la  tête  des 
villes  de  la  province. 

La  première  réunion  authentique  des  Etats  eut 
Heu  à  Toccasion  d'un  impôt  qu'en  i337  Philippe 
de  Valois  voulut  lever  en  Normandie,  comme  dans 
le  reste  de  la  France.  Les  députés  des  prélats, 
barons  et  communes  de  la  province,  se  réuni- 
rent plusieurs  fois  à  Pont-Audemer  et  à  Rouent, 
et  résolurent  de  défendre,  avec  énergie,  les  droits 
de  la  Normandie.  Vainement  on  tenta  de  les  di- 
viser ;  vainement  le  roi  et  son  conseil  offrirent  aux 


■  Voyez  D.  Lenoir,  L«  Normandie  pays  cC Etats,  —  A.  Canel, 
Recherches  sur  les  états  de  Normandie  au  xi\*  siècle, 

'  «  Prselati,  barones  et  Communias  Normanuiae,  apud  Pontem- 
Audomarî  et  Rothomagi  pluries  se  congregant,  et  plaries  mise- 
runt  ad  rcgem  pro  suis ,  et  propriis  et  communibus,  libertatibus 
dcfendendis.  »  Chronic.  Rothom,,  apud  Labbe,  Nm'a  bibltoth. 
mscr.y  I,  386. 
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prélats  et  aux  nobles  cVexempter  leurs  vaissaux  de 
tout  impôt  9  pourvu  qu'ils  séparassent  leur  cause 
de  celle  des  communes.  Les  gi*ands  feudataires» 
laïques  et  ecclésiastiques,  «considérant,  dit  la  chro- 
nique, que  tous  les  habitans  du  duché  formaient 
un  seul  corps,  étaient  régis  par  les  mêmes  lois  et 
coutumes,  que  les  libertés  et  privilèges  étaient  coAi» 
muns  à  tous  les  habitans  de  la  province  ' ,  »  rejetè- 
rent les  propositions  du  roi ,  et  demandèrent  que 
les  habitans  des  villes  et  autres  lieux,  relevant  im- 
médiatement du  roi  et  du  duc-  de  Normandie, 
jouissent  des  mêmes  franchises  que  leurs  vassaux. 
L'archevêque  de  Rouen ,  Pierre  Roger,  qui  devint 
dans. la  suite  cardinal  et  même  pape  sous  le  nom 
de  Clément  VI ,  les  évoques  de  Bayeux  et  d'A- 
vranches,  Raoul,  comte  d'Eu  et  connétable  de 
France,  Jean,  comte  de  Harcourt,  et  plusieurs 
autres,  soutinrent,  avec  le  plus  grand  zèle,  les 
intérêts  dé  la  Normandie.  I^ur  persévérance  finit 
par  remporter.  Vers  les  fêtes  de  Pâques  de  l'année 

■  «  Nobiles  et  prselàti  attendeiites  qoèd  totus  populus  dîcti 
Ducatûs,  ut  unicus  et  conformis,  eisdem  legibus  et  çonsaetu- 
dinibus  regitur,  et  libertateset  privilégia  toti  populo  sint. com- 
munia, Doluerunt  coDsentire,  nisi  habitatores  yillarnm  et  lo- 
corura  ad  regem  et  ducem  Normanniae  Joannem  fllinm  sine 
medio  pertinentes ,  sicut  et  cœterl  habitatores  dictl  ducatûs , 
dictîs  privilegiis  plenè  et  perfectè  gauderent.»  Chronic,  Rothom., 
apud  Labbe,  ibid.,  387. 
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1339,  Wiilipp®  ^'^  Valois,  et  son  fils  Jean,  pu- 
blièrent une  charte  qui  confirmait  et  expliquait  la 
célèbre  Charte  aux  Normands  accordée  par 
Louis  X,  en  i3i5  '.  Ils  déclarèrent  qu'à  l'avenir 
aucun  impôt  ne  pourrait  être  perçu  en  Normandie 
sans  avoir  été  voté  par  les  États  de  la  Province. 
La  précieuse  charte,  qui  venait  de  faire  de  la  Nor- 
mandie un  pays  d'États,  fut  déposée  dans  le  trésor 
de  la  Cathédrale  de  Rouen ,  pour  y  être  religieuse- 
ment conservée*. 

La  commune  de  Rouen  s'était  vivement  associée 
à  toutes  ces  manifestations  de  la  nationalité  nor- 
mande. Elle  avait  applaudi  au  rétablissement  du 
duché  et  à  l'extension  des  privilèges  généraux; 
mais  elle  n'oubliait  pas  non  plus  ses  libertés  par- 
ticulières, et  elle  profita  des  dispositions  favorables 
du  roi  pour  en  assurer  le  développement.  Ce  fut, 
en  effet,  en  i'339,  que  lesRouennais  obtinrent  de 
Philippe  de  Valois  la  confirmation  de  leurs  privilèges 
de  juridiction.  Le  bailli  de  Rouen  ne  respectait  plus 
la  charte  de  Philippe  III  qui  avait  posé  la  limite 
des  deux  autorités  ^ ,  et  s'efforçait  d'entraver  la 

« 

»  Voyez,  première  partie,  ch.  XIll ,  p.  209. 

^  Cl  Litterae  super  bis  in  Rotbomagensi  Ecclesiâ ,  ad  perpetuam 
rei  memoriam /conseryantur.  »  Chron,  Rothom.,  apud  Labbe,  I, 

387-388. 

^  Voyez  première  partie ,  chapitre  X ,  p.  1C8  et  suivantes. 
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justice  du  maire.  Les  bourgeois  portèrent  plainte 
à  Philippe  de  Valois ,  qui  ratifia  pleinement  la  charte 
de  son  aïeul.  Après  l'avoir  rappelée  textuellement 
dans  ses  lettres  patentes ,  il  ajoutait  :  cr  Tïous  vou- 
lons,  accordons ,  et  approuvons  tous  et  chacun  des 
privilèges  contenus  dans  ces  lettres,  et  nous  les 
confirmons  par  la  teneur  de  ces  présentes.  ■  » 

T^  motif  qui  avait  engagé  Philippe  de  Valois 
à  faire  tant  de  concessions  à  la  Normandie ,  était 
la  nécessité  de  rallier  tous  les  Français  sous  la  ban- 
nière royale,  pour  lutter  contre  Edouard  III.  La 
guerre  venait  d'éclater  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, guerre  terrible,  excitée  par  les  prétentions 
d'Edouard,  et  rendue  plus  dangereuse  par  la  tra- 
hison de  Robert  d'Artois  et  la  révolte  des  Flamands. 
Pendant  plus  de  cent  ans,  les  hostiUtés,  à  peine 
suspendues  par  quelques  trêves ,  désolèrent  la 
France,  et  surtout  la  Normandie ,  qui,  par  sa  po- 
sition,  se  trouvait  exposée  au  premier  choc.  Cette  « 

■  «  Philippus ,  Dei  gratiâ  Francorum  rex ,  notum  facimus  tàni 
praesentibus  quàm  futuris  quèd  nos  infrà  scriptas  litteras  vidi- 
mus  formam  quœ  sequitur  continentes  :  Philippus,  etc.  (  Suit  la 
charte  de  Philippe  III  ).  Nos  autem  omnia  etsingula,  prout  in 
eisdem  litteris  exprimuntur,  voluraus,  concedimus,  approbainns 
et  tenore  praesentium  contirroamus ,  saWo  in  aliis  jure  nostro  et 
quolibet  aliène.  Quse,  ut  rata  etstabilia  permaneant  in  futurum, 
praesentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Âclum 
Parisiis,  anno  încarnationis  domini  millesimo  trecentesimonono , 
mense  decenibri.  »  Archives  municipales,  reg.  —,  f*"  17  et  (8. 
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province  fit  preuve,  dans  la  lutte,  d'une  grande 
énergie.  Elle  semblait  avoir  repris,  avec  ses  li- 
bertés, son  antique  valeur  et  ce  courage  héroïque 
qui  avait  triomphé  aux  champs  d'Hastings.  Le  nom 
magique  de  duché  de  Normandie  avait  comme 
ébloui  tous  les  esprits;  on  s'imagina  voir  renaître 
les  jours  de  Guillaume-le-Conquérant,  et,  avec  une 
généreuse  témérité,  on  rêva  une  nouvelle  conquête 
de  la  Grande-Bretagne.  Les  barons  normands  si* 
gnèrent  un  traité  par  lequel  ils  s'engagaient  à  faire 
une  invasion  en  Angleterre^.  Le  contingent  de 
chacun  d'eux  y  était  déterminé.  Les  communes  ne 
restèrent  pas  étrangères  à  cette  héroïque  résolution. 
Celle  de  Rouen  s'associa  avec  ardeur  aux  auda- 
cieuses entreprises  de  la  noblesse.  De  concert  avec 
d'autres  villes,  elle  s'engagea,  en  iSSg,  à  entre- 
tenir pendant  dix  semaines  quatre  mille  hommes 
d'armes,  et  vingt  mille  fantassins  pour  la  conquête 
de  l'Angleterre*.  Si  ce  généreux  élan  resta  sans 
résultat ,  ce  n'est  ni  à  la  commune  de  Rouen ,  ni  à 
la  Normandie ,  qu'il  faut  l'imputer.  Les  actes  des 

»  Voyez  Tacte  dans  Rymer,  Acta  et  Fvedera,  T.  H,  pars  IV,  p.  196 
et  197,  édit.  de  la  Haye,  1745.— L'original,  avec  les  sceaux  des  sei- 
gneurs, est  conservé  aux  Archives  du  royaume.  —  Les  Grandes 
chroniques  de  St-Denys  (Philippe  de  Valois ,  ch  16  ) ,  s'expriment 
en  ces  termes  :  «  En  ce  temps ,  le  roy  de  France,  Philippe,  con- 
ferma  aucuns  previléges  eu  Normendie,  et,  pour  ceste  cause,  ils 
s* appareillèrent  d'aller  en  Angleterre,  » 

'  Archives  du  royaume,  Trésor  des  chartes,  layettes,  J  ,  210. 


CHAPITRE  PREMIER    15S8  — 1346.  f5 

Boueaaais  attestent,  au  contraire,  que  le  courage 
et  Tesprit  national  vivaient  toujours  au  sein  des 
grandes  villes  industrielles  de  ce  pays.  Mais  la  France 
divisée,  la  Nonnandie  soumise  à  un  duc  dont  la 
bravoure  dégénérait  en  témérité,  et  qui  manquait 
des  autres  qualités  d'un  souverain,  étaient  hors 
d'état  de  réaliser  ce  projet  gigantesque.  Il  leur  fut 
même  difïicile  de  résister  à  un  prince  aussi  habile 
qu'Edouard  111,  et  à  une  nation  qui,  après  de 
longiies  divisions ,  s'était  unie  sous  un  gouverne- 
ment, ferme  et  modéré.  Les  Anglais,  que  lès  Nor- 
mands avaient  voulu  poursuivre  jusque  dans  leur 
île,  vinrent  bientôt  apporter  dans  notre  pays  tous 
les  fléaux  de  la  guerre.  Edouard  III,  après  avoir 
vainement  attaqué  les  provinces  septentrionales  de 
la  France,  débarqua,  en  i34^  y  sur  les  côtes  de 
Normandie.  Malheureusement ,  cette  province  était 
alors  en  proie  aux.  luttes  intestines,  résultat  inévi- 
table du  système  féodal.  Plusieurs  barons  s'étaient 
insurgés  contre  le  roi,  et,  entre  autres,  Geoffroy 
de  Harcourt.  Il  avait  été  banni  en  i344  S  ^^  main- 
tenant, traître  à  son  pays,  il  servait  de  guide  aux 
Anglais,  et  les  excitait  à  livrer  la  Normandie  aux 
horreurs  de  la  guerre. 

En  présence  du  danger ,  la  commune  de  Rouen 
ne  négligea  aucun  effort  pour  se  préparer  à  une  ré- 

•  Grandes  chroniq.  de  St-Denys ,  Philippe  de  Valois ,  ch.  32. 
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sistance  énergique,  et  la  royauté,  qui  sentait  toute 
l'importance  de  ce  rempart  de  Paris,  s'efforça  d'at- 
tacher de  plus  en  plus  les  Rouennais  à  sa  cause. 
Une  ordonnance ,  datée  du  1 5  février  1 345  (  1 346  ), 
est  évidemment  une  concession  faite  par  le  pouvoir 
central  à  l'esprit  communal  '.  Dans  cette  charte, 
Philippe  de  Valois  déclare  que  les  gabelles-  et 
autres  impots  n'ont  jamais  eu  qu'un  caractère  tem- 
poraire, et  qu'ils  cesseront  immédiatement  d'être 
perçus;  on  n'exigera  plus  des  villes  de  prêts  forcés, 
impôts  déguisés,  non  moins  odieux  que  les  autres; 
le  nombre  des  olBciers  royaux,  qui  avait  été  con* 
sidérablement  augmenté,  sera  réduit  aux  anciennes 
limites ,  à  moins  qu'on  ne  reconnaisse  la  nécessité 
de  l'étendre ,  d'après  le  conseil  d'un  certain  nombre 
de  sages  du  pays,  gens  d'église,  nobles  et  bourgeois. 
Il  est  formellement  défendu,  sous  les  peines  les 
plus  sévères,  à  tous  les  officiers  royaux,  courriers 
ou  autres,  de  s'emparer,  au  nom  du  roi,  de  che- 
vaux, charrettes  ou  provisions  ;  on  pourra  arrêter 
immédiatement  ceux  qui  se  rendront  coupables  de 
pareilles  violences.  Le  roi  ordonne  expressément 
de  protéger  les  marchands  contre  les  gens  de  guerre 
qui  parcouraient  sans  cesse  le  pays.  On  pourra 
interjeter  appel  devant  le  Parlement  de  Paris, 
des  sentences  des  maîtres  des  eaux  et  forêts,  et  des 

*  Archives  municipales,  tir.  226  ,  n**  1. 
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maîtres  de  l'hôtel  du  roi.  Les  commissaires  du  Par- 
lement en  tournée  ne  recevront,  pour  leurs  frais , 
que  quarante  sous  par  jour.  Toutes  les  chartes  rela- 
tives à  l'usure  9  variation  des  monnaies ,  transports 
de  l'argent  hors  du  royaume,  sont  et  demeurent 
annulées. 

J'ai  donné  avec  détail  l'analyse  de  cette  ordon- 
nance; car,  en  portant  remède  aux  abus,  elle  en  si- 
gnale le  caractère  et  la  gravité.  Le  roi  comprenait  la 
nécessité ,  à  la  ^^eiHc  eu  péril ,  de  donner  aux  bour- 
geois une  charte  qui  garantît  leurs  libertés.  La  com- 
mune de  Rouen  se  montra  digne  de  ces  privilèges, 
par  la  vigueur  avec  laquelle  elle  résista  aux  ennemis 
du  royaume. 


u 
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iiuu  raniic  U*  J^glni»;  |l^ilt|ipt  it  Uoliis  à  Kourn.  — 9t<' 
saelti  it  tvicy;  naesdcrc  ln»  milites  [«minuuiiUa  Jlt  Itaucn. 
—  Jdii  in  ta  tjott*  m  lu  utlU;  Smfia  tiCmiHtt. — pmt  n«ire 
à  Koucn. 

(1346  —  1350.) 

ES  Anglais ,  après  avoir  débarqua 
sur  les  côtes  de  la  Basse-Morman- 
die,  s'étaient  emparés  de  Caen  et 
avaient  désolé  les  contrées  envi- 
ronnantes.   I^  ville  de  Rouen, 
dangereusement   menacée ,    faisait  en  toute  hâte 
des  préparatifs  de  résistance.  Philippe  de  Valois 
y  était  venu  en  personne',  et  un  grand   nombre 
de  seigneurs  normands  s'étaient  enfermés  dans  la 

■  «  Sequens  cas  usqué  ad  Rotboraagum.  »  Contia.  Guill.  NaD- 
giac,  apud  Dachery,  Spiclleglam ,  XI,  797. 
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capitale  (Je  la  province.  Le  comte  de   Harcourt^ 
frère  du   traître  Geoffroy,  et  Louis  de  Thouars, 
comte  de  Dreux,  étaient  s|iécialement  chargés  de 
la  défense  de  notre  ville  '.  Ils  firent  couper  le  pont 
de  Mathilde,   et   attendirent  l'Angkis  avec  une 
énergique  résolution.  Edouard  III  s'avançait  vers 
Rouen ,  brûlant  et  dévastant  tout  le  pays  sur  son 
passage'.   Au  commencement  du  mois  d'août ^  la 
flamme  des  incendies*  annonça  Tapprodie  des  An- 
glais ;  ih  brûlèrent  plusieurs  maisons  près  du  mo- 
nastèredeNotre-liame-du-Pré  (  Bonne-Nouvelle)'. 
Mais  ce  fut  là  que  se  bornèrent  les  dévastations  aux 
environs  de  Rouen*  I^s  Anglais  ne  tentèrent  pas 
de  mettre  le  siège  devant  cette  ville;  rb  en  étaient 
séparés  par  la  Seine,  qu'il  eût  été  difficile  de  fran- 
chir;  et,  d^ailleurs,  ils  savaient  que  Philippe  de 
Valois    était   toujours  à   Rouen  avec   un   grand 
nombre  d'hommes  d'armes.  Ils  continuèi^nt  leur 
marche  sur  la^rive  gauche  de  la  Seine,  en  se  diri- 
geant vers  Paris^  Ils  brûlèrent  les  faubourgs  du 
Pont-de-l' Arche,  pillèrent Ix)uviers,  ets'inraneèretit 

•  Ckron.  de  ProUsard  ,  liv.  ! ,  ch.  273. 

*  «  Totam  patriam  ?el  raajorem  partem  concremando  et  Ta«- 
tando.  »  Continuât.  Guill.  Nangiac. ,  apud  Dacbery,  SpicUeg. ,  XI, 
79S. 

^  «  Iti  principio  mensis  augu9ti  poâaerant  ignem  in  aliquibus 
domnncalis  juxtà  monasterium  beatœ  Marias  de  Prato.  »  Idem  , 
ibidem. 
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jusqu'à  Vernoii.  Cependant,  des  bandes  de  marau- 
deurs anglais  inquiétèrent  encore  quelque  temps 
la  ville  de  Rouen.  Enfin ,  la  grande  armée  féodale, 
réunie  par  Philippe  de  Valois,  força  Edouarcl  III 
de  songer  sérieusement  à  la  retraite.  Les  Anglais 
repassèrent  la  Seine  et  la  Somme ,  et  se  dirigèrent 
vers  la  Picardie,  toujours  poursuivis  par  Tarmée 
française. 

La  commune  de  Rouen  ne  voulut  point  i*ester 
étrangère  à  la  bataille  qui  était  devenue  inévitable 
entre  les  Français  et  les  Anglais.  Les  cinquante 
arbalétriers  à  cheval  et  la  milice  communale  à  pied 
partirent  en  toute  hâte,  et  se  dirigèrent  vers  Abhe- 
ville;  mais  déjà  la  fougue  aveugle  delà  féodalité,  et 
cette  indiscipline,  qui  donnait  à  l'armée  mille  chefs 
et  pas  un  général ,  avaient  compromis  le  salut  delà 
France.  La  funeste  bataille  de  Crécy  avait  été 
perdue  le  samedi  a6  août  1 336 ,  et  les  milices  ^om- 
nmnales  de  Rouen  airivaient  ce  jour  même  à  Abbe- 
ville.  Ignorant  le  désastre  de  l'armée  française , 
elles  se  remirent  en  marche  le  dimanche  matin,  de 
concert  avec  les  milices  de  Beauvais.  Elles  ne  tar- 
dèrent pas  à  rencontrer  une  troupe  d'hommes 
d'armes,  qu'elles  prirent  d'abord  pour  un  corps 
français.  Mais  bientôt  elles  reconnurent  que  c'é- 
taient des  Anglais  qui  battaient  la  campagne  pour 
empêcher  les  Français  de  se  rallier.   Malgré  la  sur- 
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prise  de  cette  attaque ,  et  Tisoletnent  de  ces  milices 
communales  I  exposées  au  choc  des  chevaux  de 
bataille  et  des  hommes  d'armes  couverts  de  fer , 
elles  luttèreot  courageusement.  Ce  fut  une  nou* 
velle  bataille^  dit  Froissard,et  une  dure  bataille; 
plus  de  sept  mille  hommes  des  communes  y  perdi- 
rent la  vie  ^ 

Ce  désastre,  horrible  pour  le  moment,  était 
encore  plus  redoutable  par  les  màut  qu'il  présageait 
pour  l'avenir.  Les  Anglais  eurent  bientôt  dans 
Calais  une  clef  de  la  France,  et  l'attrait  d'un  pre- 
mier succès  les  engageait  à  tenter  de  nouvelles 
conquêtes.  Aussi  se  hâtait-oa  partout  d'entourer 
les  villes  de  murailles  plus  solides,  et  de  creuser 
des  fossés  plus  profonds. 

Toutes  les  chartes  de  l'époque  atlestcot  avec 
quelle  vigilance  la  commime  de  Roaen  se  mit  ea 
défense.  Sa  position  la  comlamnait  à  se  trouver 
tHie  des  premières  en  faCe  de  Tennemi.  Déjà  on 
avait  aperçu,  des  ren^rts  de  cette  ville,  l'armée 
anglaise  saccageant  les  campagnes;  le  fleuve,  qui 
avait  protégé  la  cité  contre  une  première  attaque , 
pouvait  être  franchi ,  et  il  était  urgent  delà  mettre 
en  état  de  résister  à  un  siège.  Ce  fut  dans  ce  but 
qu'on  enl reprit,  avec  courage  et  persévérance, 
une  vaste  enceinte    de   fortifications;  elle  devait 

•   Chron,  de  Fivissftrif ,  liv.  I,  chap.  294. 


23  COMMUNE  DE  ROUEN.  1I«  PARTIE. 

envelopper  toutes  les  positions  qu'il  eût  été  dan* 
gereux  de  laisser  occuper  par  reunemi.  Pour  sç 
rendre  compte  des  travaux  immenses  qui,  peu* 
daut  près  d'un  siècle,  ont  occupé  la  population 
rouenuaise,  et  lui  ont  imposé  d'énormes  sacrifices, 
il  faut  d'abord  se  rappeler  quelle  était  l'enceinte 
de  la  ville  vers  i346 

Nous  avons  vu ,  dans  la  première  partie  de  cette 
histoire  ' ,  que,  sous  le  règne  de  Philippe-Auguste , 
les  anciens  remparts  avaient  été  rases.  Mais,  bientôt, 
on  avait  tracé  une  nouvelle  enceinte  plus  étendue 
que  la  précédente.  Rouen  avait  pris ,  li  cette  époque , 
un  grand  développement,  principalement  vei^ 
l'ouest.  On  s'expliqne ,  en  examinant  la  topogra^ 
phie  de  cette  ville,  qu'elle  se  soit  étendue  de  pré- 
férence dans  cette  direction.  Au  nord,  ellei*eacon- 
trait  des  collines  dont  la  pente  devenait  beaucoup 
plus  rapide  aut-delà  de  la  porte  d'Aubevoie,  placée 
au  point  de  jonction  de  la  rue  du  Cordier  et  de  la 
place  de  la  Bougemare.  A  l'est ,  les  exhalaisons  fé- 
tides des  marais,  le  débordement  fréquent  des 
rivières  de  Robec  et  d'Aubette,  qui,  en  se  con- 
fondant, formaient  le  vivier  de Martaiu ville,  étaient 
un  obstacle  à  l'agrandissement  de  la  ville.  Éloignée 
du  nord  et  de  l'est  par  ces.inconvéniens ,  la  popula^ 
tion  se  portait  naturellement  vers  la  partie  occiden- 

'  Histoire  de  la  Commune ,  prem.  partie ,  page  94. 
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taie,  qui  lut  présentait,  îu^qi^aiiPré^dè-la^ntaiile  y- 
de  vastes  plaines ,  avec  toutes  les  conditions  de  salu«- 
britë.  Aussi  la  ville  parvint-elle  bientôt ,  de  ce 
côté ,  à  la  limite  qu'elle  n'a  plus  dépassée»  Là  se 
trouvaient^  au  xif  et  xiii^  siècles,  les  halles ,  la 
pris^on,  le  marché  aux  chevaux  et  les  maisons  des 
plus  riches  bourgeois  ' .  Un  acte  de  1 23 1 ,  conservé 
aux  Archives  municipales^ ,  prouve  que,  dès  cette 
époque ,  le  rempart  de  Rouen  s'étendait  de  la  porte 
Cauchoise  à  la  Seine ,  et  occupait  le  terrain  qui 
forme  encore  aujourd'hui  la  limite  Qccideniide  de 
la  ville.  Au  contraire,  oti  cite,  daiis  cette  ebart^e, 
comme  feubôurgs  de  Roueti ,  là  rue  Ëtoupée ,  les 
quartiers  de  Bouvreuil,  d'Aûbevoiè  (Boauvoi- 
sine),  et  le  vaste  ten*aiu  qui  s'étendait  au-delà  de 
Saint-Ouen,  sous  le  nom  de  Bourg^Abbé^i  A 
l'est,  les  quartiers  Saint- Vivien  et  Martainvîlle 
étaient  également  situés  hors  de  l'enceinte  de  la 
ville.  Sans  doute,  dans  le  cours  du  xiii*  siècle, 

■  La  preuve  de  ces  «ssertiooftse  trouve  dans  plusieurs  contrata 
du  xui*  siècle ,  dont  Tanalyse  dëtailiéâ  est  conservée  daas  les 
registres  des  Archives  fuunidpales;  voyez  les  registres  i  •  ^  ^^V 

|,P34et43;5,f»57. 

'  Voyez  l'analyse  de  cet  acte  dans  le  registre  ?  ,  f*  57  recto , 
aux  Archives  municipales. 

^  Le  uom^c^Bourg^VAbbé  venait  de  la  juridiction  que  Tabbé 
de  Saint-Ouen  exerçait  dans  ce  quartier.  Le  souvenir  s'en  est 
conserve  dans  le  nom  de  la  rue  Bonrg'l-Abhé. 
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ces  quartiers  furent  enveloppés  par  la  nourelle  cein- 
ture de  fortifications  attribuées  à  S.  Louis.  Cepen- 
dant ,  à  Test  surtout  y  Tenceiute  ne  fut  pas  définitive. 
Elle  s'arrêtait  à  la  rue  Coquereaumont  (  rue  des  Ca- 
pucins ),  et  suivait  la  ligne  marquée  par  c^tte  rue,  la 
Croix-de-Pierre ,  les  rues  Edouard-Adam ,  des  Ver- 
riers, Picchine  et  des  Prés-Martainville  ».  En  résumé, 
Penceinle  du  xiii*  siècle,  dite  enceinte  de  S.-Louîs, 
longeait  à  peu  près,  au  nord  et  à  l'ouest,  la  ligne 
suivie  parles  boulevarts  actuels;  mais,  à  l'est,  elle 
était  beaucoup  moins  étendue,  et  laissait  en  dehors 
de  la  vrlle  tout  le  quartier  Saint-Hilaire. 

'  x\  l'époque  où  les  Anglais  menacèrent  Rouen , 
les  fortifications  de   cette   ville  ne  dataient  pas 

'  Les  historiens  de  Rouen  ne  s<int  pas  d'accord  sar  ]a  limite 
orientale  de  l'enceinte  du  xnv  siècle.  A  en  croire  quelques-uns  , 
entre  autres  Farin  ,  elle  aurait  été  définitive,  et  correspondrait 
à  la  partie  des  boulevarts  actuels  qui  s'étend  de  la  place  Beau** 
voisine  à  la  place  Martainville  ;  mais  je  ne  puis  admettre  cette 
opinion.  La  mienne  est  fondée  sur  un  texte  qui  me  parait  déci- 
sif;  c'est  un  règlement  donné,  en  1350,  aux  boulangers  de 
Rouen ,  par  le  maire  Robert  Le  Mattre.  Après  avoir  statué  sur 
les  obligations  des  boulangers  de  la  ville  ,  il  passe  h  ceux  des 
faubourgs  ,  et  il  classe  dans  cette  catégorie  les  boulangers  établis 
en  dehors  des  portes  Cauchoise,  Beauvoisrae,  Martainville, 
à  la  €roix 'de-Pierre  et  en  la  rue  qui  va  à  Coquereaumont,  Il  faut 
naturellement  en  conclure  que  la  CroiX'de-Pierre  et  la  rue  Co- 
quereaumont étaient  dans  les  faubourgs,  et  que,  par  conséquent, 
tout  le  quartier  Saint-Rilaire  était  en  dehors  de  la  ville  en  13ôO. 
Cette  ordonnance  de  Robert  Le  Maître  est  conservée  aux  Archives 
municipales,  lir,  16,  n**  4. 
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d'un  siècle,  et  on  peut  s'étonner  de  voir  les  Rouen- 
nais  forcés,  après  un  laps  de  temps  aussi  court, de 
les  réparer  dans  toute  leur  étendue.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que,  dans  cet  intervalle,  une  grande 
rcvoliition  s'était  accomplie  dans  Tart  militaire.  La 
découverte  de  la  poudre  à  canon ,  et  son  application 
à  Tart  de  la  gueri'e,  avaient  modifié  tout  le  sys- 
tème des  fortifications.  Pour  résister  aux  anciennes 
machines  de  guerre,  il  n'était  pas  nécessaire  que 
les  murailfc^s  eussent  une  grande  épaisseur;  on 
s'attachait  princîipalemenl  à  les  élever,  pour  rendre 
l'escalade  plus  périlleuse.  Il  n'en  fut  plus  de  même 
avec  l'artillerie.  Déjà  l'usage  que  l'on  avait  fait  des 
armes  à  feu  dans  la  lutte  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre avait  prouvé  qu'il  fallait  donner  aux  rem- 
parts plus  de  solidité  et  d'épaisseur,  et  disposer 
partout  des  .  bastions  pour  recevoir  les  nouvelles 
machines  de  guerre.  Ce  fut  dans  cette  pensée  que 
les  Rouennais  entreprirent  avec  une  énergique  ré- 
s6lutio*n  de  consolider,  pard'ipimenses  travaux,  les 
anciens  remparts ,  et  de  compléter  le  système  de 
défense  de  leur  ville,  en  traçant  une  nouvelle  eu- 
ceinte  orientale,  et  en  entourant  de  murs  le  quar- 
tier Saint-Hilaire,  jusqu'alors  simple  faubourg  de 
Rouen.  Il  fallut  près  d'un  siècle  pour  arriver  à  ce 
résultat.  On  commença  les  fortifications  en  i346, 
et  on   y  travaillait  encore  au  commencement  du 
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siècle  suivant;  de  i4oo  à  i4i8>  on  acheva  Ten- 
ceinte  de  Saint-Hîlaire  et  les  fortifications  qui  de- 
vaient la  protéger,  entre  autres  la  tour  du 
Colombier*. 

Ces  travaux  imposèrent  à  la  ville  de  grands  sa- 
crifices.  liC  sire  de  Beuzeville,  capitaine  de  Rouen , 
obéissant  à  un  ordre  émané  du  roi,  enjoignit  à 
tous  les  habitans,  laïques  ou  ecclésiastiques, 
d'abattre  les  maisons  et  édifices  qui  pouvaient 
s'opposer  à  la  construction  des  nouvelles  fortifi- 
cations'. On  exécuta  cet  ordre  avec  rigueur;  les 
officiers  royaux  ne  respectaient  ni  maisons  particu-> 
lières  ni  édifices  publics.  Ainsi,  du  coté  de  Cau- 
choise ,  ils  voulaient  faire  passer  les  fortifications 
au  milieu  du  jardin  des  Jacobins,  de  telle  sorte  qu'il 
eût  fallu  détruire  leur  couvent.  Les  moines  s'adres- 
sèrent à  Philippe  de  Valois,  qui  les  prit  sous  sa 
protection.  Il  enjoignit  positivement  à  son  bailli , 
Galeran  de  Vaux,  de  respecter  le  couvent  des  Jaco- 
bins^. Mais  il  paraît  que  le  bailli  tint  peu  de  compte 
des  ordres  du  roi,  et  continua  de  faire  pousser  les 
travaux  à  travers  les  jardins  des  moines.  £n  effet, 

'  Archives  municipales ,  registre  des  délibérations,  ann.  1408 , 
délibération  du  28  août.  On  voit  encore  la  partie  inférieure  de  la 
tour  du  Colombier,  dans  le  jardin  de  l'Hospice  généraL 

*  Archives  municip.,  reg.  ¥  ,  f>  164  recto. 

*  Ibidem,  tir.  324,  n»  3. 
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la  premièi^  lettre  de  Philippe  de  Valois ,  pour  les 
Jacobins,  était  du  3a  septembre  i346;  il  fallut 
qu'une  seconde  cliarte,  datée  du  26  octobre,  vînt 
confirmer  la  première,  et  enjoindre  au  bailli  d'exé- 
cuter les  ondres  royaux.  '.  Néanmoins,  .comme  on 
avait  besoiii  du  jardin  des  moines  pour  consolider 
les  i*emparts,  on  s'en  empara,  sauf  à  leur  accoi'- 
der  une  indemnité  suffisante ,  comme  nous  le  ver* 
rons  sous  Le  règne  suivant. 

Les  paiticuliers  ne  pouvaient  pas  espérer  de 
ménagemens,  loiisque  les  cor{K>ratioiis  religieufies 
n'étaient  pas  épargnées.  Aussi  voyons^nous,  dans  les 
registres  municipaux ,  des  bourgeois  expropriés  sur 
tous  les  poÎTits  de  la  ville  ;  leurs  maisons  rasées  firent 
place  à  de  nouvelles  fortifications.  Â  Saint-Hilaire  ^ 
Jean  du  Boscgueroult;  Philippe  Ridel^  près  de 
Saint^Eloi;  Robert  de  Lôngueil ,  à  Aube  voie  (  Beau-^ 
voisine),  et  un  grand  nombre  d'autres  9  furent 
expulsés  de  leurs  propriétés.  Le  maire,  Vincent 
du  Val-Bicher,  assisté  du  conseil  de  la  commune  « 
déterminait  les  indemnités  qu'on  devait  leur  al* 
louer  ^.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'en  connaître  le 
taux.  On  accorda  à  Philippe  Hidel,  pour  une  corde- 
rie,  située  dans  la  paroisse  Saiut-Éloi,  vingt-quatre 
sous  tournois  de  rente;  Jean  du  Boscgueroult  obtint, 


■  Arhiv.  manicip.,  tir.  324 ,  11^  3. 
U 
1 


'  Ibidem,  reg.~,  f*  184  recto. 
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pour  sa  propriété .  située  à  Saint-Hilaire ,  vingt* 
quatre  sous  six  deniers  de  rente;  Regnaud  Buard, 
pour  une  maison  et  un  jardin,*  huit  livres  tournois 
de  rente'. 

Ces  textes  prouvent  qu'on  commençait  les 
fortifications  sur  tous  les  points  de  la  ville  en  même 
temps,  à  Saiut-Ëlqi ,  à  Beau  voisine,  à  Saint-Hilaire. 
On  ne  pouvait  exécuter  des  travaux  aussi  considé- 
rableis  qu'en  accablant  d'impôts  les  habitans  de 
Rouen.  Aussi,  dès  le  16  juillet  1347^  une  ordon- 
nance de  Philippe  de  Valois  enjoignit  à  tous  les 
habitans  de  Rouen,  nobles  et  vilains,  laïques  et 
ecclésiastiques,  de  payer  quatre  sous  tournois  par 
livre  de  leurs  revenus,  pour  la  continuation  des 
fortifications'.  La  taxe  des  revenus,  qui  entraine 
tant  de  vexations  et  une  perquisition  inquisitoriale , 
dut  provoquer  un. vif  mécontentement.  Mais  le 
danger  était  si  pressant,  qu'on  eut  recours  à  ce 
moyen  extrême.  Il  fut  décidé  cpie  les  privilégiés 
seraient  soumis  à  l'impôt  comme  les  bourgeois* 
C'était  là  un  excellent  principe;  malheureusement, 
le  gouvernement  de  cette  époque  ne  suivait  jamais 
un  plan  avec  constance.  A  peine  les  i\>is  avaient* 
ils  rendu  une  ordonnance ,  que  des  intérêts  parti* 


«  Archives  ni  unie!  p  ,  rcg.  —,  f°  184  recto. 
^  Ibidem  ,  U  165  recto. 
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culierSy  des  privilèges  la  faisaient  modifier.  Ce 
fui  ce  qui  arriva  en  cette  circonstance.  I^es  corpo- 
rations religieuses  réclamèrent  avec  énergie,  et, 
quoique  la  charte  royale .  les  soumit  formellement 
à  l'impôt,  et  que  l'archevêque  de  Rouen ,  présent; 
au  conseil  où  elle  avait  été  rédigée,  y  eût  donné 
son  assentiment^  elles  refusèrent  dé  payer.  Le 
roi ,  auquel  les  moines  adressèrent  leurs  doléances, 
revint  sur  les  sages  mesures  qu'il  avait  adoptées. 
Il  ne  se  borna  pas  à  affranchir  de  tout  impôt 
les  religieux  de  la  Madeleine,  de  Rouen;  ou 
eût 'accepté  cette  exemption  pour  la  maison  des 
pauvres  ;  maiâ  il  octroya  le  même  privilège  aux 
riches  Bénédictins  de  l'abbaye  du  Bec,  pour  leur 
prieuré  de  Notre-Dame-du-Pré  (Bonne-pNouvelle)'. 
On  conçoit  que  ces  faveurs,  accordées  à  d'opulens 
monastères,  aient  rendu  plus  odieux  aux  Rouennais 
les  impôts  si  multipliés  et  si  arbitraires  à  cette  épo- 
que, et  que  la  bourgeoisie  ait  cherché  à  s'en  affran* 
chîr,  même  par  la  violence  et  la  révolte  déclarée. 
Vers  la  Toussaint  de  l'année  i3479  Jesin,  duc  de 
Normandie,  vint  à  Rouen ,  accompagné  du  comte 
d'Armagnac,  et  d'un  grand  nombre  d'autres  nobles. 
Leduc  publia  un  manifeste ,  où  il  exposait  les  griefs 
de  la  France  contrele  roi  d'Angleterre.  Edouard  III 

*  Archives  municip. ,  tir.  46,  n**  4;  reg.  -— ,  f  10*. 
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était  venu  9  disait^U,  sass  cause  ^  iniquement  et 
frauduleusement  envahir  le  rovaiiine  de  France, 
et  y  avait  causé  de  grands  dësoi*dres.  La  Noiman- 
die,  surtout,  avait  été  en  proie  aux  ravages  des  enk 
nemis;  il  fallait  tirer  vengeance  de  leurs  attacfaea  et 
reporter  en  Angleterre  tons  les  maux  de  la  guerre/ 
IjO  prince  faisait  un  appel  aux  ^prélats,  abbés  « 
clercs,  bourgeois  et  marchands  de  sou  duclié,  afin^ 
qu'ils  secondassent  ses  projets  de  descente  dans  la 
Gi*ande-Br6tagne ' •  Déjà^  une  première  fois,  on 
s'était  servi  de  ce  prétexte  pour  extorquer  des 
sommes  considérables  à  ta  province.  C^iendant; 
les  Normand»  accueillirent  avec  faveur  la  demande 
du  duc.  Le  sentiment  national  se  réveiUa  dans 
tous  les  cceurs,  et  rassemblée  des  États  de  Nor- 
mandie, qui  se  réunit,  vers  cette  époque,  à  Pont- 
Audemer ,  accorda  un  subside  considérable.  Une 

'  «  Gircà  festum  omnium  Sanctorum,  advenit  Joanncâ,  dux  Nor* 
mamsJjB,  in  viliaiR  et  dfitateiii  suftm  BetlMraagenMm ,  et  eum* 
ipso  cornes  d'ArmaIgnac  et  plures  alii  i  qui  dux  pcr  totum  du- 
catum  universalem  petitionem  humiliter  fecit  pronuntiari.  Peti- 
tio  tallfr  fuit  :  rex  enîm  AngH»  injuste  et  sine  causA  frapudulefitcr 
per  Narmânniam  fecit  multa  dampna,  pro  quo  dux  intimtf 
corde  se  condolebat,et  à  quo  volebatse  vindicare,  et  pro  liujus 
causa  in  Angllani  cum  magno  exercitu  transfretare ,  et  propter 
lioc  petiit  Ht  onmes,  seeuadùm  scHts  fâcnttates,  videlioet  omnes 
prielati ,  priores ,  curati ,  clerici ,  et  omnes  laîci  yendentes  et 
cmentes,  soldèrent  impositionem  usquè  ad  terniinum  trium  men- 
sium,  quod  et  multa  alia  in  subsidium  ab  omnibus  bénigne 
concessa  sunt.  »  Chron.  mscr.  S.  Katkarinte,  apcid  Ckron,  triplex 
et  unum,  f*  162. 
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ordonnance  du  duc,  datée  de  mars  t'i/^S,  nous  fait 
connaître  la  nature  du  secours  voté  par  les  Etats, 
et  les  conditions  auxquelles  Jean  se  soumit'.  Les 
députés  du  clergé  de  la  noblesse  et  des  bonnes 
villes  de  Normandie,  accordaient  a»  duc,  pour 
un  an,  la  solde  d'un  bomme  d^atmes  par  paroisse, 
à  raison  de  six  sous  parisis  par  jour  pour  chaque 
homme;  ce  qui  équivaut,  dit  la  charte,  à  45o,ooo 
livres  tournois  par  année.  Lie  duc  Jean  déclarait 
que  ce  subside  ne  tirerait  pas  h  conséquence  pour 
Tayenir;  il  s'engageait  à  respecter  tes  Kbertés  de  la 
province  et  à  suspendre  tous  les  autres  impôts.  A. 
Tavenîr,  oo  n'enlèverait  plus  au  paysan  ses  chat^ 
rettes  clpnoTisions.,  sans  l'indemniser  ;  ta  perception 
des.  dîmes  ecclésiastiques  serait  interrompue.  Dans 
le  cas  oxlI^  clergé  refuserait  de  payer  l'impôt,  on  no 
ferait  pas  retomber  le  fardeau  sur  les-  autres  contri*- 
buables.  Aucune  terre  ne  serait  exempte  de  la  taille; 
ni  celles  de  madame  de  Valois  %  ni  celles  de  la  reine 
de  Navarre,  de  la  comtesse  d'Alençon,  du  âixt 
d'Orléans ,  et  de  ses  cousins  le  comte  et  Ici  comtesse 
de  Savoie^.  I^es  officiers  royaux,  baillis^  vicomtes 

*  Archives  municipales,  RiBg.  — r— *  f*   1Q7  reeto  et  vecso  «  et 
108  rec\o. 

*  GaiUefoataiue  se  prouvait  dans  les  domaines  de  madame  de 
Valois. 

'  Les  domaines  de  ces  seigneurs  renfermaient,  entre'  autres 
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et  autres ,  devaient  également  contribuer  aux  frais 
de  la  guerre.  Les  députés  ne  se  bornèrent  pas  à 
demander  Tégale  répartition  de  Timpot,  réclamation 
qui  dut  paraître  bien  hardie  à  cette  époque;  ils  ré- 
glèrent le  mode  de  perception  j  et  leur  prévoyance 
rendit  tout  arbitraire  impossible.  La  taxe  levée 
sur  les  transactions  commerciales  j  devait  être  de 
huit  deniers  par  livre ,  quatre  pour  l'acheteur  et 
quatre  pour  le  vendeur.  L'impôt  ne  serait  perçu 
que  par  des  gens  du  pays  députés  par  les  États;  un 
clerc  f  un  chevalier  et  un  bourgeois  seraient  chargés 
de  la  levée  des  deniers  dans  chaque  baiUiage.  Trois 
autres  commissaires,  également  délégués  par  les 
États  j  se  réuniraient  ensuite  à  Rouen  pour  en» 
tendre  les  comptes  des  collecteurs  de  l'impôt ,  en 
présence  des  officiers  du  duc.  Une  partie  des 
sommes  ainsi  levées  serait  consacrée  à  l'entretien 
des  hommes  d'armes,  et  le  reste  à  la  réparation  des 
forteresses.  On  n'en  pourrait  rien  détourner  pour 
un  autre  usage.  Des  commissaires  réformateurs 
devaient  parcourir  la  Normandie  pour  faire  cesser 
les  abus  qui  s'étaient  introduits  dans. le  gouverne- 
ment  de  la  province.  Enfin,  dans  le  cas  où  l'expé- 
dition d'Angleterre  n'aurait  pas  lieu ,  on  se  borne- 

rontrëes,  Beanmont-le-Roger,  Pontorson,  Breteuil ,  les  comtés 
d'Evreux  et  de  Longueville.  Foyez  A.  Canel  ,  Etais  de  Nor- 
mandie. f4u  XIFt  siècle  ,  p.  29. 
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rait  à  lever  les  sommes  nécessaires  pour  payer  les. 
avances  y  qui  s'élevaieut  à  énviit)n  1200,000  livides 
tournois.    . 

Malgré  la  sagesse  <le&  mesures  adoptées  par  les 
États ,  on  ue  put  prévenir  les  troubles  qu'excitait 
presque  toujours  la  perception  des  impôts.  D'ailleurs, 
on  viola  une  des  conditions  imposée  au  duc.  L'expé- 
dition d'Angleterre  n'eut  pas  lieu,  et,  cependant,- 
les  officiers  royaux  voulurent  continuer  de  lever- 
les    taxés  spécialement  affectées  à    cette   desti-* 
nation^  Les  Normands  3'en  indignèrent.  A  Rouen, 
surtout,  où  le  commerde  sduifrait  de  la  guen^e  et 
de  la  contribution' qui  frappait  toutes  les  transactions 
commerciales,  leiiiéçonteiitem(^t  fut  bientôt  à  son 
ccmible.  Lorsque  le  bailli  fit  biîer  par  toistes  les  rues 
et  carrefoui*s  la  continuation  de  l'impôt  pour  les 
neuf  derniers  mois  de  l'anuée .  1 348 ,  le  peuple,  se- 
souleva,  chassa  les  percepteurs,  et,  attribuant  tout^ 
les  calamités  aux  fermiers  de  l'impôt,  détruisit  leurs 
maisons  avec  une  aveugle  fureur.  Le  signal  donné 
par  la  coriimune  de  Rouen  fut  suivi  dans  la  plupart 
des  villes. de Nornuindie/ .Le seul  moyen  de  calmer 

»  «  Qulbus  completis  et  tribus  meusibus  peractis  pr^dictae 
impositlonis ,  iterùin  liahc  baillivus  Rothomàgi  fecit  prôclamare 
percomi^'et  bitia  civitaHs,  ut  sp'atio  novein  niensiuiii  praedîcta 
impositio  duraret.  Qao  audito,  tune  incoèpit  universalis  inuti- 
nado  per  totam  eltitatem  omnium  gentium  civitatis ,  et  in  die 
ffssti  S.  Martini  œstatfs  fuerutit  omnes  cum  magno  tumultu  et 
ir.  3 


54  COMMUNE  DE  ROUEN.  1I<  PARTIE. 

la  population  exaspérée,  fut  de  supprimer  la  taxe, 
cause  de  tous  les  troubles. 

Un  fléau,  plus  terrible  encore  que  Tëmente  et 
la  guerre,  en  suspendit  les  ravages  pour  <|ndque 
temps.  La  peste  noire,  après  a  voit*  désolé  l'Orient, 
vint  fondre  sur  la  France,  et  y  sévit  cruellement; 
Rouen ,  qui  renfermait  une  nottdureuse  pofiulalioa  , 
aconae  par  les  désastres  du  temps  et  TagglûmévatioD 
des  paysans  entassés  dans  des  rues  sales  dL  étrûîtes> 
ne  pouvait  échapper  auK  ravages  de  ce  fléau.  Ce 
f|jt  vers  la  Saint^Jean  Baj^iste de  l'année  t34B,que 
la  peste  commença  à  désoler  cette  ville.  Des  tui* 
meurs>  livides  se  inaniEEssf aient  au  cou  f^  sous  lea 
aisscjles,  et  étaient  un  signe  presque  Infaillible,  de 
mort*,  fc  Jamais,  depuis  le:  déiijgie,  ditlecbroniqiiieMi*^ 
contemporain,  jamaia  ou  n'avait  vu  une  pareille 
mortalité.  Depuis  la  dernière  semainedu  mois  d'août 
jusqu'à  la  Nativité  du  Seigneur,  le  nombre  desmôrts 
s'éleva  à  plus  de  c^t  mille.»  dans  la  seule  viUe  de 

horribili  iinpetu  congregati  ad  defendendum  et  extirpandum 
domos  omnium  qal  sumpserant  prsedictain  impo^rtlonem  ad 
firmam.  QQOd  cùm  folt.fKtum  prc^nùt  cau<ft  ùttt  imp^ksi» 
tionis ,  veraciter  et  firmiter  per  totam  Normanniam  usquè  in 
perpetuum  dimissa  fuit,  et  sic  in  villa  conquieverunt.  »  fihron, 
mscr.  S.  Kathannie^  apud  Chron,  triplex  et  unum,  f°  163. 

*  «  Eadefn  inûrjnitaa  iucœpit  currere  in  pag»aoUiQiA9g(^si ,. 
Rothomagi  circà  f^tum  S.  Joanim  Bapti^tae ,  «t  To«4(Mr  €a 
infirmitas  epidemia  ,  uud^  quit^u^ai^  «ypo^^ui^a  veneaosa,  çres* 
ccba^ting,nttureetasceUi^.v  Uiidein,,  f^.l64.  .     .    ! 
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Rouen '.•>  On  aoclisera  peut^tre  «^  récit  d'ëxâgé- 
rati^on;  mai&,  sii'on  songé iqiie les  liabitàils  dès  cath- 
pagnes  avaient  cherché  un  asile  dans*  lés  murt  de 
cette  cité,,  que  l'incurie  la  plue  profonde  et  Tigno- 
rsnoe  ;la  plus  complète  des  mesures  hygiéniques 
aggravaient  les  chances  éé  péril  au  milieu  de  ces 
pùpulations  flÂsék*abletnent  entassées  dans  des  rueis 
fétides,  on  comprendra  qu'une  effroyable  mortalité 
dut  sévir  dans  Rouen.    II  faut  se  rappeler  qu'aux 
portes  de  cette  cité ,  du  coté  de  Martainville,  des 
exhalaisons  malsaines  sortaient  des  marais  et  des 
eaux  croupissantes ,  et  que  tout  le  quartier  en  avait 
reçu  le  nom  de  Mauvais-Marais  (  Malpalu  ).  Com- 
ment s'étonner  ensuite  de  ces  pestes  fréquentes  et 
terribles  qui  moissonnaient  la  population  ?  Ce  fut 
au  milieu  de  ces  tristes  événemens   que    se  ter- 
mina, en  i35o,  le  règne  de  Philippe  de  Valois, 
règne  funeste  à  la  France ,  dont  il  affaiblit  l'unité 
et   compromit  la  gloire.  Cette  décadence  de  la 
royauté  fut  souvent  une.  cause  de  prospérité  pour 
les  communes.  La  ville  de  Rouen  en  profita  pour 
conquérir  plusieurs  privilèges  importanset  disputer 
aux  officiers  royaux  l'autorité  qu'ils  prétendaient 

^  «  Ifanquàm  post  diluTium  visa  fuit  talis  uiortalitas  univer- 
salis  ;  abultimâ  septimanâ  mensis  auKosti  fuit  numéros  onmium 
genUum  in  villa  Rothomagensi  defunctorum  ampliùs  centum 
millibus  usquè  ad  nativitatem  Doniini.  »  Chron.  mscr.  S.  Katha- 
ri/iof,  ibidem. 
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exercer  sur  la  bourgeoisie.  Ce  fut  sous  ce  règne 
que  le  maire  afFranchil  sa  jurlcUction  du  contrôle 
(lu  bailli ,  et  commença ,  contre  le  vicomte  de 
l'Eau  I  une  lutte  longue  et  acharnée^  pour  l'in- 
spection des  marchandises,  qui.  arrivaient  par  la 
Seine/  T^  chapitre  suivaût  nous  offrira,  de  nom- 
breux exemples  des  combats  de  la  Commune  ^  et  de 
ses  victoires  sur  les  ofBciei's  royaux. 


•i 


CHAPITRE  III. 


^toitt  tntnitsK  U  U  Coinmuik  tt.Hoatn  lotu  yifîliiip*  M 
Dnlois.  —  KoppoTt*  ic  la  Commune  apte  |m  otdtiti»  lo^aut. 

—  fitttt  rntrr  It  mamftltbaillr  |i«ui  l'appel  bii  «entent»  tu 
maire;  tljorie*  fweiahlt»  h  la- Cinununr. —  tflucecllt  paue 
la  fetne  it»  ptlita  ponici»  te  pai««an  et  pour  let  amlmwùem 
it  la  oille.  —  ttuppctti  te»  maiee»  apet  le»  piepmtes  Se  l'«ou. 

—  |>cioilé|c«  aecotbcB  pae  |)l)ilippt  it  Ualoi*  aui  mannapcurt 
et  anr  IjSpitaui  Hé  Km  tu. 

(1598—1350.) 

^'histoire    de  la    Commune    de 

/'Rouen,  soua  le  règDe  de  nôlippe 

\  de  Yalois,    est  loin    d'étfe    ren-' 

I  fennée  tout  entière  dans  les  ^vé- 

1^  Démens     extérieurs    dont     noos 

avons  retrace  le  tableau.  La  véritable  histoire  de  la 

bourgeoisie  consiste  surtout  dsns  le  progrès- de  ses 

libertés,  conquises  par  des  luttes  continuelles  contre 

les  officiers  royaux,  dans  le  développement  de  son 

industrie,  en6n,  dans  les  victenres  qn'elle  remporte 

sur  les  coi'porations  rivales  et  les  seigneurs  féodaux. 
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Un  écrivain  moderne  a  répété  plusieurs  fois  que 
«  Rouen ,  au  moyen-âge ,  était  une  véritable  répu- 
blique avec  ses  propres  loi^s  et  sçs  magistrats  ' .  » 
C'est  là  une  erreur  évidente  pour  quiconque  a 
étudié  un  peu  sérieusement  l'histoire  de  notre 
ville.  En  effet,  les  libertés  de  la  Commune  de 
Rouen  furent  toujours  restreintes ,  et  ses  magis- 
trats toujours  dominés  par  le»  officiers  royaux.  Il 
ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  avait  à  ïlouen  un  bailli 
royal ,  qui  réunissait  les  fonctions  les  plus  diverses  ; 
juge  suprême  en.  matière  criminelle,  cm ,  comme 
on  disait  alors,  ponv  le  p/aic/ de  tépée,  premier 
administrateur  d'une  circonscription  territoriale 
qui  embrassait,  avec  le  Roumois  et  le  Yexin 
normand,  une  graitde  partie  dn  pays  de  Caux,  il 
était  aussi  homme  de  guerre,  et  commandait  souvent 
les  années»  Où  lui  aidait  adjoint  un  lieutenant  qui 
le  çiuppléait  dans  uae  partie  de  ses  fonctions, 
principalement  pour^l'adminifitration  de  la  justice. 
Le  vicointe  de  Rouen  Avait  lesitnêmes  attributions 
que  le  bailli;  seulement  elles  étwot  restreintes  à  une 
en*obnscriptiofi  moins  étendue.  Le  yicombede  l'Eau 
était  chargé  de  slinrctller  la. navigation  de  k  Seine  j 

■  M.  Capefigae,  Histoire  constitutionnelle  et  administrative  de 
ta  France  depuis  la  mortde  Philippe- Ju^te,  IV ,  263.  L'errtuf 
efit  doutant  |4u8  forte,  qu-il  s'agit,  dans  le  ioa^^age  çifil»  4q 
Tannée  1470,  époque  où  la.Comraune  de  Rouen  était  supprimée , 
et  où  presque  toute  Tautorité  appartenait  au  bailli  royal. 


CBÂPITRE  TROISIÈME.  iSW^i950.  59 

il  jugeait  left  délitsdu  cojOHnerce  maritime^  percevais 
les  aiiKetades  qu'ils  eatraioaîent^  aiasi  qu^  l^s  droits 
pour  les  denrées  apportées  pai*  Seine;  il  vérifiait 
les  poids  et  mesures^  avait  des  sergens  pour  &ire 
eséôuter  ses  ordres^  et  pouvait  réclanier  tout  coips 
trouvté  en  ta  Sàue  dans  la  banlieue  de  .Rouen,'*  Il 
y  avait  encore  à  Rouen  des  maîtres  dès  eaux  et 
forêts  y  un  msatre  des  moanaieB^  un  procureur  du 
duc  et 'du  roi  (ihs&r^é  de  veiller  à  la  défense  des 
ppét!ogatives  ducales  et  royales^  un  çoïiseil  du  roi 
souvent  cité  <|ans  les  chartes  ^  et  composé  vraiseir»* 
blaUetnent  dé^s  principaux  fonctionnaires ,.  en  un 
mot^  toute  une  hiérarchie  d'oflficiers^royaux  qui 
sun^eillaient  et  limitaient  rautorité  duim^ire  et  di^  la» 
Commune* 

C'étaient;  là  <le  redoutables  adversaires  ^  mais  le 
inaire  9  les  pairs^  et  la  communauté  tout  entière 
des  habâtads  de  R<>uen  les  combattirent  avec  une 
persévérance  i|ui  assura  presque  toujours  leur 
triomphe.  La  querelle  la  plus  importante  et  la  plus 
vive,  pendant  cette  époque ,  fut  relative  aux  appels 
des  sentences  pendues  par  le  maire  de  Rouen.  Les 
chartes  antérieures  h^avâîérit  pas  détenniné  devant 
quel  tribunal  ces  appels  seraient  portés ,  et  le  bailli 
s'en  était  emparé.  Il  pouvait  ainsi  casser  à  son  gré 
les  jugemens  du  maire,  et  faire  sentir  rudement  sa 

*  Voyez  les  Coutumes  de  ta  vicointé  de  VEau  de  Momn. 
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supt^riorité  à  la  Commune.  11  est  probable  que^ 
jaloux,  comme  l'étaient  tous  les  magistrats  royaux, 
des  franchises  municipales  9  il  n'épargnait  pas  au 
maire  les  humiliations  qu'il  pouvait  lui  (siii*e  subir; 
lenteur  des  procès ,  ajoumemens  multipliés ,  frais 
énormes,  vexations  de  toute  espèce,  tels  sont  les 
griefs  que  le  maire  et  les  bourgeois  de  Rouen  énon- 
cèrent contre  le  bailK,  dans  la  plainte  qu'ils  adres- 
sèrent, en  134^  ,  a"  duc  Jean  et  à  son  père  Phi- 
lippe de  Valois  ■ .  Ils  demandaient ,  comme  moyen 
d'abréger  les  procès  et  de  diminuer  les  frais  ^,  que 
les  appels  des  sentences  du  maire  fussent  portés 
devant  lIEchiquier  de  Normandie.  Il  est  difficile  de 
croire  que  ce  fut  un  moyen  de  hâter  la  lenteur  de  la 
justice ,  car  on  voit  les  procès  jugés  par  rÉdhiquier 
se  prolonger  indéfiniment.  Mais  les  magistrats  mu- 
nicipaux aimaient  mieux  relever  des  grands  feuda- 
taires  de  Normandie  que  du  bailli  de  Rouen  ;  il  y 
avait  pour  eux  plus  de  dignité  à  ne  comparaître 

*  «  Les  bailliz  de  nos  prédécesseurs  et  de  pous  les  ont  trais  et 
fait  traire  en  tous.caz  de  ressbrs  et  autres  devant  eiilz  et  en  leurs 
assises,  et  en  icéulx  caz  de  ressors  et  autres  tes  ont  tenus  et  le» 
tiennent  souvent  en  longues  plaidpieries  et  travaiUiez  et  dé- 
menez par  longues  dilations  et  intervales  dont  ladite  ville  a 
soustenu  et  sonstient  plusieurs  grans  coiiz,  frais  et  dommages , 
si  comme  il  dient.  »  Charte  -du  duc  Jean ,  Archives  municipales, 
tir.  2 ,  n°  5. 

'  a  Et  pour  lesditcs  plaidoieries  escbiver  leurs  couz  et  dom- 
mages. »  Ibidem. 
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qufe  devant  cette  cour  stipi'ême  de  la  province,  et 
ils  pouvaient  eu  attendre  plus  d'impartialité  qlie  des 
magistrats  royaux,  leurs  antagonistes  déclarée.  Lé 
duc  Jean  et  son  père  Philippe  de  Valois,  alors  en- 
gagé^ dans  la  guerre  contré  les  Anglais,  avaient 
besoin  de  ménager  les  bourgeois  de  Kouén.  Aussi 
firent-ils  droit  à  leui's  réclamations.  Le  3  août 
i34^î  Wduc  de  Normandie,  Jean ,  dans  une  charte 
qui  fut  confirmée  par  son  père  ,•  Philippe  de  Valois, 
et  qui  a  été  conservée  dans  nos  archives  ' ,  déclare 
qu'à  1  ayenir  tfô  appels  des 'sentences  du  maire  seront 
portas  devant  r£chiquier  de  Normandie.  «  C'est  ^ 
dit-il,;  pour  recorinaitre  les  bons  services  .i^endùs  à 
son  père  et  à  lui-même  par  les  Houehnais,  qu'il 
leur  accorde  cette  ËE^veur.  »  La  mâme  ordonnance 
autorisait  le  maire  à  porter  devant  l'Échiquier  les 
procès  concernant  les  biens  de  la  ville ,  procès  jugés 
auparavant  par  lé  bailli.  Il  termiimît  en  enjoignant 
expressément  au  iifiagistrat  royal  de  laisser  les  bour^ 
geois  jouir  du  pri  vilégequ'il  leur  avait  accordé,  s'il  ne 
voulait  encourir  son  indignation  ^ .  Dès  cette  année , 

nous. voyons  le  maire  de  Rouen,  Roger  Mustel, 

#  '  •      .  • 

*  Archives  muaicipales ,  tir.  2,  n°*  S  et  6.  Les  chartes  de  Jean 
et  de  son  père  ont  été  imprimées  dans  les  Ordonnances  dés  rois 
de  France,  1V«  480,  et  VI ,  606;  Yojet  misèiV Histoire  de. rEûhi^ 
quier  €lt  Normandie ,  par  M.  Floquet ,  p.  106. 

'  «  Sur  petite  d'encourre  nostre.  indignation  cA  -offense.  » 
Ibidem. 
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siégeant  sur  les  hançs  îoférijeurs  de  l'Ëdikiuiery 
unniédiat€}meiit  api^ès  les  baillis  et  le  vicomte  de 
Rquçii  * . 

Oo  aurait  pu  croire,  aprè:|  deft  ordres  ausai for- 
meU,  accompagnés  de  menaces,  que  les  baîUis 
n'avaient  plus  qu'à  cotjirber  la  tête  et  à  se  résigner. 
Mais  il  n'en  fut  pas  ainsi ,  et ,  quoique  le  roi  Philippe 
de  Valois  eût  approuvé  et .  eotifirmé  la  charte  de 
son  fils ,  les  officiers  royaux,  ne  se  tinrent  pas  pour 
vaincus.  Il  y  avait  à  Rouen  ^  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  un  procureur  du  roi  qui  était  spéciàlef- 
ment  chargé  de  veiller  k  la  conservation  del^  droits 
de  la  couronne.  Il  prétendit  que  le  nouveau  privi* 
lége  accordé  aux  Rouennais  blessait  lespréroga** 
tives  royales ,.  et  était  contraire^  aux  anciens  usages. 
Ses  représentations  arrachèrent  au  txii^qui  a'avait 
aucun  esprit  de  suite  dans  sea  actes,  une  ordoo* 
nance  qui  suspendart  l'eKercice  dû  droit  accordé 
au  maire  et  aux  bourgeois  de  Rouen.  La  Com- 
mune protesta  avec  énergie  contre  cette  violation 
d'un  de  ses  {»iviléges,  et,  comme  le  danger  de  ia 
guerre  extérieure  devenait  plus  pressant,  et  que  la 
Normandie  était  menacée  par  les  Anglais,  Philippe 
de  Valois  se  donna  un  nouveau  démenti.  Nous 
voyons  là,  sur  un  théâtre  restreint,  une  image  des 


*  Archiv.  du  Palais  de  Justice,  registre  de  l'Echiquier ,  aimée 
1336-1342.  Cette  partie  du  registre  n'est  pas  foliotée. 
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U'istes  variations  d'un  pouvoir  sans  volonté  ferme  ^ 
sans  pensée  arrêtée,  guidé,  non  parle  sentiment 
du  dev^ii*  ou  l'intérêt  du  payé,  mais  par  le 
besoin  du  moment)  et  vivant  ).  pour  ainsi  dire  i, 
au  jôurlejoun  Le  a3  mai  i345y  parut  uoe  nou- 
velle  charte  c|ui  reuduvelait  1^  privilège  accordé  h 
la  Commune  eu  i343*  Le  roi  rappelait  l'opposition 
de  son  procureur'  et  rordonnanee  subreptice^ 
qui  lui  avait  donné  gain  de  cause^  Philippe  de  Va*» 
lois  déclarait  que  lafTaire  avait  été  portée  devant 
le  grabcl  (joiiseil ,  qui  ^  depiôs  le  règûe  de  Philippe- 
lerBel,.pix>nQnçait.  sûr  toutes  les  affaires  iœpor-» 
tantes.  I^  question  y  avait  été  séHeusement  exa« 
miniée  et  résolue  à  l'avantage  des  Bouennaîs.  En 
conséquence^  le  roi  ordonnait  impérietisement  au 
bailli  de  laisser  lei^  bourgeois  de  Rouen  jooir  de 
liâiirs  privilèges, ^t  imposait  perpétia^l  silende  à  -^oii 
procureur  sur  ces  matières;  I:«a  lettre  se  terminait 
par  ces  ordres  positifs  :  «  Fab  et  accomplis  notre 
<c  volonté  de  telle  sorte  què.ies  plaignans  n'aient 

m 

«  plus  à  nous  adresser  leurs  doléances  contre  tbi; 
«  car  sache  ,que  cela  ûous  déplairait  fortement ,  et 
«  que  nous  te  le  montrerions*.»  Il  est  probable  que 

'  «  A  impétré  de  uous  lettres  subreptices.  »  Charte  de  Philippe 
de  Valois,  du  23 mai  1345,  Archives  municipales»  tfr.  390,  a*  i. 

*  «  Oe  ftiy  et  acompfi  si  -et  pat  tele  aianièreque  les  dit  signi- 
fianz  n'aient  cause  d'en  revenir  pins  plalntis  par  devers  nous  ne 
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le  bailli  ne  viola  pas  les  ordres  donnés  d'un  ton  si 
absolu  et  si  menaçant.  Cependant,  on  pourrait  con- 
cevoir quelque  doute  en  voyant  le  privilège  des 
Rouennals  confirmé  deux  ans  plus  tard,  au  mois 
d'avril  i347,  par  une  nouvelle  charte  de  Philippe 
de  Valois'.  Dans  cette  dernière  ordonnance,  on 
trouve  une  exception  dont  il  n'est  pas  fait  mention 
dans,  les  chartes  antérieures.  «  Les  appels  dû  maire 
c(  seront  portés  devant  FEchiquier,  dit  l'ordonnance 
«  de  1 347,  excepté  en  ce  qui  concerne  les  étrangers 
ff  passant  par  Rouen ,  et  les  personnes  misérables*.  » 
Ces  mots  personnes  misérables  avaient  alorsr  un 
sens  assez  étendu  ;  ils  né  s'appliquaient  pas-seule- 
ment aux  pauvres ,  mais  aux  veuves,  auxorphdins, 
à  tous  ceux  qu'on  regardait  comme  incapables  de 
se  défendre  par  eux-mêmes.  Malgré  cette  restric- 
tion^ la  Commune  conserva  le  privilège  qu'elle 
avait  obtenu  ;  la  jifôtice  du  maire  ne  releva  plus 
que  de  l'Échiquier  de  î^ôrmandie. 

Dans  une  question  beaucoup  moins  mportante, 
la  bourgeoisie  remporta  encore  une  victoire  sur  les 
officiers  royaux.  U  s'agissait  de  savoir  à  qui  appat^ 

ton  dcf£aut  ;  car  saches  qu'il  nous  desplairoit  fortement ,  et  te 
le  monstrerions.  v  Charte  tfe  Philippe  de  Valois,  ibidem. 

*  Vcbîves  municipales ,  tir.  3S0,  n*'  1. 

>  <(  Excepté  tant  seolement  quant  aux  ^ens  forains  passant  la 
dite  villiC  et  aux  misérables  personnes.  »  Ibidem. 
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tiendrait  la  ferme  des  petits  paniers  de  poisson. 
Le  maire  prétendait  qu'en  vertu  des anciëntés  con- 
cessions royales ,.  toutes  les  transactions  commer- 
ciales, et  même  la  police  des  marchés ,  relevaient 
desajuridiction.Maisle  procureur  du  roi^  qui^  déjà, 
avait  suscité  tant  de  difficultés,  à  la  Commune  dans 
la  question  des  appels,  se  montra  encore  dans  cette 
circonstance  l'adversaire  acharné  du  maire.  Il  lui 
contestait ,  entr^  autres  droits ,  celui  de  percevoir  les 
amendas  sur  les  p^iits  paniers  de  poisson  qui  se 
vendaient  dans  la  ville.  L'affaire  fut  portée  devant 
le  i^i.,  qui  reconnut  que  les  prétentions  .du  mairt; 
étalent  biea fondées ,.  et.  lui  donna  gain  de  cause, 
contre  sop  pri^cureiu*'.  Ce  4eroier  ne  «se  las^a  pas 
cependant  Af^.  susciter  des  querelles  à  la. Commune.' 
En  1 345,  il  lui  cotitesta  la  possession  des  arrière- 
fossés  de  la  ville,  malgré  les  chartes  bien  auth^- 
tiques  qui  la  lui  concédaient^.  Le  procès  intenté 
par  Cie  magistrat  avait  toujours,  pour  .la  ville,  le 
grave  inconvénient  de  suspendre  Texerciee  de  la 
juridiction  municipale  dans  les  Ueux  '  contestés. 
Pour  lever  cet  obstacle,  il  fallut  s'adresser  au  roi, 
qui  reconnut  la  justice  delà  réclamation  des  Rouen- 
nais.  Deux  chartes,  clatées  du  23  mai  fl345,  et 
adressées,  l'une  au   bailli  de  Rouen,  l'autre  aux 

•  •  •  ' 

*  ,  '.         ' 

*  Archives  municipales,  registre  -,  f°'  51  verso  et  52  recto. 

*  Voyez  première  partie ,  Pièces  jastifioatives ,  p.  166>  et  300. 
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cammissaires  royaux  qui  devaient  tenir^  datis  cette 
ville,  l'Échiquier  de  la  Saint-Michel  ^  leqr  prescri- 
virent de  laisser  les  bourgeois  jouir  de  leurs  a»eiens 
dtx>its  sur  les  arrière- fossés^.  Le  ix)i  leur  ordonnait 
de  ne|>as  tenir  compte  de  Tof^osition  de  son  pro- 
cureur, et  lui-même  levait  immédiatement  cet 
obstacle  qui  entravait  les  Rouent|ots  dans  Texarctce 
de  leurs  piiviléges  ^* 

Les  registres  de  rÉchiquier  attestent  que,  dès 
cette  époque ,  un  pi^ocès  plus  sérieux  encore  était 
engagé  entre  la  Commune  et  le  procureur  du  roi. 
Il  s'agissait  de  trois  questions  qui  n'ont  été  \^* 
solnes  que  beaucoup  plus  tard  ;  le  maire  voulait 
avoir  l'inspection  des  denrées, et ^  entre. autres,  eies 
mauvaises  viandes  qui  se  vendaient  à  la  foire  du 
Pardon  (foire  Saint«Romain);  il  pi^tendait  pou- 
vcttr  visiter  le  blé  qui  arrivait  par  Seine ,  et  enfin , 
connaître  des  cris  de  haw  poussés  sur  le  marché 
de  Rouen  ^\  Les  officiei*s  royaux  soutenaient  le 
contraii'e ,  etJa  question  fut  portée  devant  l'Échi- 
quier, dès  l'année  i337*;  mais,  l'envoyée  d'année 

*  Archi?.  municip.,  reg.  DD,  f*  93  recto  et  ?erso. 

*  «  En  ostant  le  dit  empeschement  qui  mis  y  a  esté  par  nostre 
dit  Procareiir,  lequel  noms  eu  Ofliana  dèa  ttMiatenaiit  en  cas 
dessus  dit.  »  Ibidem. 

*     '  •  ■     ' 

'  Le  cri  de  haro  était  poussé  pour  un  crime  de  notoriété  pu- 
blique, et  chacun  devait  cou|rir  sus  au  criminel. 

* 

4  Archives  du  palais  de  justice,  registre  de  TEchiquier,  1336^ 
1342,  f»  42  recto. 


en  année  /  elle  ne  reçut  une  solution  définitive  q«e 
par  la  dbirte  publiée  en  iSSg,  pendant  la  capti-*- 
vite  du  roi  lean'.  Celait  surtout  le  vicomte  de 
l'Eau  qui  s'opposait  aux  prétentions  du  maire  de 
Rouen  ^  comme  violant  sies  droits  en  matière  dç 
navigation  fluviale^  et  sur  les  voleurs  arrêtés  au 
marché.  Ce  magistrat  était  un  des  officiers  rôjaut 
dont  rautorité  pesait  le  plus  a  la  Ccmmiune,  et  exci*- 
tait  le  plus  vivement  la  jalou^  des  maires  de  Roueni 
Ses  attributions ,  consignées  dans  00  registre  inli^ 
tulé  les  Couêumes  de  la  vicomte  de  (Ecai  de 
lÎQuen^  ^  le  mettaient  continuellement  en  rappoi^t 
avec  Les  bourgeois.  Gbargé  de  surveiller  la  navigat- 
tioû  de  la  Sein^ ,  déjuger  les  délits  auxquels  elle  pou* 
vait  donner  lieu  ^  de  percevoir  les  droits  de  tioukiw 
et  les  amendes  pour  forfaitures  de  maùfcliandîses 
apportées  par  eaM ,  d'inspectei*  les  poids  et  mesures^ 
il  était  continuellement  en  lutte  avec  les  marchands 
de  RpueU}  dont  le  maire  était  le  protecteur  nav 
tm*el. 

Depuis  long-temps  9  cette  situation  avait  causé 
des  conflit^  de  juridiction  et  des  luttes  opiniâtres 
entre  le  maire  et  le  vicqpite  de  l'Eau*  Déjà,  d^le 
temps  de  saint  Louis,  en  i!238,  il  avait  fallu  uom- 

»  Voyez  plus  loin  »  chapitre  XV. 

^  elles  «Bl  été  plusiecirs  féis  tmprtmées ,  itotAmment  en  1617, 
par  Germain  de  la  TOoi',  à  Rmien ,  cbe«  Nk«la9  Prévost. 
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mer  des  arbfkres  pour  terniiper  un  différend  qui 
s'était  élevé  entre  les  deuK  magistrats.  On  y  avait 
décidé  plusieurs  questions  dans  un  sens  «favorable 
au  vicomte  de  l'Eau ,  et  tout  prouve  que  ce  ma- 
gistrat exerçait  une  grande  autorité  sur  les  bour- 
geois* Si  un  juré  de  la  Commune  était  cité  devant 
le  tribunal  du  vicomte  de  TEau  y  le  maire  devait 
le  livrer  au  magistrat  royale  Dans  le  cas  où  le 
maire  aurait  refusé  de.  prêter  son  ministère  pour 
l'arrestation  du  bourgeois  ^  il  aurait  été  poursuivi 
lui-même  par  le  vicomte  de  l'Eau ,  et  condamné  à 
l'amende.  On  déclara  encore  que  le  maire  et  les 
pairs  de  la  Commune  étaient  tenus  de  se  rendre 
au  tribuoal  du  vicomte  de  l'Eau,  toutes  les  fois 
qu'il  les  appellerait,  pour  lui  donner  conseil,  et 
l'assister  dans  ses  jugemens*  Enfin  ,  ce  magistrat 
devait  seul  avoir,  droit  de  juridiction  sur  les  étran- 
gers ou  forains  qu'on  appelait  alors  tes  couslu* 
miers.  En  cas  de  contestation  entre  un  forain  et 
un  bourgeois  de  Rouen,  la  juridiction  appartenait 
au  vicomte  de  l'Eau. 

Les  bourgeois  de   Rouen  avaient,    cependant, 
quelques  franchises  en  la  viïîomté  de  l'Eau  ;  ils 

'  Voyez  les  Coutumes  de  la  vicomte  de  /*£««, chapitre  du  Juré 
au  maire  qui  fait  injure  au  vicomtfi, 

*  Ibidem.  ChAp.  De  oe,  que  le  moite  et  las  pairs  soiu  tenus  à 
venir  aux  mandemeas  aux  vicomtes  de  l'Eau. 


ét^i«Mt  forcée ,  à  M  venté,,,  d'y  foire  la^déjolai^ion 
d^  impçkksm^i^^  qu'ils. KQu}iii^pt;ti'g«$ppPtfir  g^r 
Siçi9je}«iaip  elles  Repayfti^Ht  ^wm?  ^i^it ,  pourvi^ 
que  Wib^ur^oi^j Mirât  <mp  les  denrées  lu;  apparr 
;t^9^i]ct,  )Mfi^  réieUlseaieQt^  en  Pas^  <}6  frai^ije?  tes 
W^Mnch^^^^dv^e»,  étalant  cpnGsq|^ées.  Les  jl^iiu^e^  de  |a 
jk^mhii^,  dellpi^pn,,  cpnwne  dit  laCout^nie  (Jp  j# 
WQiot^  ^e^rEaw,  étaie^qiau^sîi  exei?ipts  d^  tp^tfaipoit 
|)pm\le&  yio^pu  ^^.^i:çç;depFées  qu'Us  f^içaJent.îippQrj- 
Jj^r:4ai|§  çettp  ville.  Mal^é  le$  piiviliéges  qi^'ofi  ileiir 
i^pcordi^it ,  1^^  tKOfi.^ge(v$.  jt^-ou vaiept  Tautotif té.d#  yjr 
tGomt^  4^  l*Eau  eKorJlpsit^ftte.  .Seul  JMge  (|e  tpus  J^s 
jcrMne$^  /fjéUtç  relatif  à  laflavjgajUoi^.de;  jftSeiu^, 

aj^ant  se«i  le  dro^  ^eprj9;iqru:|^r.&^r  le^  .vpl^rf  A^r 
rtêtçs.a4i  jpuf  d^u.  njarcbé  j  pquya9;t  pé^çtrer^çhe^s  ^yy 
JjB^,lparcl^aiîds  pçur-véri^^  jfis  ppids  ^  jope^urçç,  ^ 
p^ter  l^  bpurgef^;si^,le.i9aii:fîà.sqp  trijpu^al,  ^v\Xq>^ 
,4e  ^frgfios  %i  de  }fi  Qoi|pçjratipi|  pFÎyilj^giép  ijijesbjçe^ 
,^ns ,  çffii  aypjwt  ,ex,ql,usiyeip^  l^.^^pit  4p  pprt/i?^ 
l^ç  m^rcjwadi^^es  4#lav9f^é^  ?«w*;Jie§  juli^çs^  x;e  zp^j- 
gistrat  exerçait  une  autorité  que  la  Çpmiai^i;!^  ^p[- 
p^tait^T^  pi^Wf.  PlMçijBW'^  dç,P^ldroi(ts;,^taifnt, 
a^^  yr^^^  cpqî^rt^s,,  ^  wri  pKqçès;  pej^^^  fjeyapjt 
l'ÉçfeiqiiMîr.  ^otfet.  9.  Ijçs  ^jiçy^r  lavf.  TMWAe  ^p 
r£au;  mais  la  solution  se  fit  attendre  jusqu'en 
iSSq,  et,  dans  cet  \i3itèryàlle,  le  n^agistrat  royal 
continua  d'exercer  sa  j,\if|d^ctJ9,o.][!j§ç  ^eçgiçijs jçqêine 
If.  4 
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(le  la  vicomte  de  TEau  ,  prélevaient  des  droits 
considérables  '  ;  mais,  si  leurs  fonctions  étaient  la- 
cratives,  elles  étaient  peu  estimées,  et  on  avait 
même  voulu  les  assiiniler  à  celle  du  bourreau. 
Ainsi,  en  1 3  f  2 ,  comme  il  y  avait  à  Rouen  plusieurs 
gens  condamnés  à  être  pendus  et  que  le  bouirean 
était  mort ,  le  bailli ,  Pierre  de  Hàngest ,  prétendît 
forcer  les  sergens  du  vicomte  de  l'Eau  à  faire  l'of- 
fice de  bourreau.  Ils  s'y  refusèrent  positivement, 
déclarant  qu'ils  étaient  sergens  du  ix)i,  et  qu'ils 
avaient  îettrcs  de  leur  office,  marquées  du  sceau 
royal.  I>e  maiire  Jacques  du  Chatel ,  son  frère  Robert 
du  Chatel^  et  un  iiutre  bourgeois  qui  remplit  plus 
tard  les  fonctions  de  matrcL,  Vincent  Michel ,  in- 
tervinrent dans  là  querelle,  et  parvinrent  à  l'apaiser. 
Dans  la  suite ,  les  maîtres  de  l'Échiquier  déci- 
dèi'ent  que  les  sergens  du  vicomte  de  l'Eau  ne 
seraient  pas  tenus  de  remplir  l'office  de  bourreau, 
tnais  que ,  si  l'on  manquait  d^exécuteur  des  hauteis 
oeuvres ,  ils  devraient  en  aller  chercher  un ,  quelque 
loin  que  ce  fût*. 

Parmi  les  officiers  royaux  souvent  en  lutte  avec 
la  Commune,  il  ne'  faut  pas  oublier  lés  Maîtres 
des  monnaies.  Il  existait  à  Rouen,  depuis  l'époque 

*  Voyez,  dans  les  Coutumes  de  la  vicomte  de  VEau,  le  chapitre 
des  amendes  et  forfaitures  auxqueltes  les  sergens  ont  part. 

'  Coutumes  de  la  vicomte  de  l'Eau. 
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de  Charié&fie-Chauve:  '  y  un  hôtel  des  monnaies  qui 
ne  relevciit  que  du  roi  et  des  officiers  qu'il  y  avait 
préposés.  De-  tout  temps  y  les  ouvriers  de  cet  hôlei 
avaient  joui  de  grands  privilèges.  Leurs  franchisés 
inspiraient  de  la  jalousie  aux  bourgeois;  mais, 
comme  les  Rouennais  tenaient  à  leur  hôtel  des>  mon- 
naies, ils  ne  se  plaignirent  pointy  sous  ce  règne,  des 
franchises  des  monnayeurs.  Philippe  de  Valois  les 
confirma  par  une:  charte  datée  du  mois  d'avril  i337. 
Le  prince  rappelait  d'abord  l'importaiice  des  mon. 
naies  ^,  les  services  auxquels .  sont  astreints  les 
monnayeurs,  qui  ne  peuvent  se  livrera  aucun  autre 
métier;  puis,  il  les  déclarait  exempts  de  toutes 
tailles,  coutumes ,  péages,  hosts  et  chevauchées 
(service^  militjaic^);  ils  n^auraént  point  d'autres 
juges  que  les  Maîtres  des  monnaies ,  sauf  dans  les 
trois  cas  de  larcin,  rapt  ou  pa^irtre. 

Les  hôpitaux  de  Rouen  obtinrent  aussi  de  grands 
privilèges  soak  le  règne  de  Philip{ye  de  Valois.  '  Il  y 
avait,  dès  cette r  époque,  plusieurs  mafîsons  des 
pauvres  dans  Rouen  ou  aux  environ^i  Les  plus 
considérables  étaient  l'hôpital  du  roiydafosrla-rue 
Saint-Ôuên  (aujduitl^lmirue  de  l'Hôpital);  la  Ma^ 

•  icripti  rerum  gàHiclf  VII ,  657.  • 

'  «  Car  sans  monnoye  ne  ponrroit  le  monde  estre  gouvernez  ne 
faire  droicte  égalité  à  chacun  de  ce  qui  est  sien.  »  Archfv.  muni- 
cipales ,  tir.  90 ,  n"  1 .  .  '    • 
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ài^ïentÊt  y  près  de  la  Cathédrale ,  ^r  la  place  de  la 
Gat^evide^  rHâld-Dieit,  pràfS'de  Sairrt-An<)ré<'hfor^- 
Vaille  (<(uartier  Cauciioiaej.)  Aux  enirk^aBs  ât  Iq 
vUieiy  B'ele^ent  dvttxîleprpsënes^  i'tme  pour  les 
bomtnes^  «a  ;M(yiit-aax-Mala^lés ,  l'autre  pour  les 
femmes^  à  Salnt^-Ailien;  cette  dercfièhe  ^Vppeiah 
htSalie^-Mx^J^ucèl/è^.hfiOommiioe,  de  Bouôn^vah 
été  plais  (Fune  foisien  lu  tte>avectee&  maisons  privibé-» 
grées  >  k{xn  ncfiisaèent  de  reocmnàître  Fautorite  du 
nnaîre.  Au  cMiimeqoeiiientdu  xiv*  siècle  j  elle  avait 
force  THopitalrdii  roi  «de  «e  80uiiiietti*e  à>la  jnridse** 
tion  deioemagijBtraft*:;  maïs  lelle  »  attaqua /pas  les 
ROUVdauK  et  ioipoTtahs  ^privilèges  t\i\e  îPhiUppeick 
Valois  et  sou  fMs  accordèr^ent  4mix  hôpitaux  de 
ilolien.  Le  pretiûear.«xeaiptiBi  d'impôts  les  frères  «de 
b  :  Madekioie ,  et -dispensa  lotDlies  les:  o«res  qui 
en  dépendaient  ^  de  payer  la  .aUumeJ  II  leur  ac^ 
eondaJa  permission  de:faire)Kliti:«  Ubremettt  leurs 
trdupeaUK'dahs  If^  fot^ts-roiyales^i  Jean  du  Mousf 
tier  y  maître  des  £auk:  et  iRorêfs  y  ^voulut  «V>ppaser 
à  francien  (xrîivilé^e  (fUiavaiantlfisfrèv^s  de  la  Mai> 
'deleide  de.prendne,  idafl^  h  forêt  ro^fllb  dei  iRpu<^ 
"vitay^'lrciis  jofnt^  ichaiurettesde.  bois  t(NlS:<les  àoir. 

'  Voyez  Histoire  de  la  Communie.,  piremiièr^JE)a^|jl<î«.PiéGii^usti- 
flcatÎTes,  p.  314  et  suivantes. 

"A 

▲rcbidTfis  muniiçipAiçs.,  reg.  y|  ,  T  207  verso  et  208  xeaXo. 

Ibidem ,  f*  207  reclo. 
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Maïs,  k  duc  .4e  N<^*mafidie  ^.  I6a4)>  fcy»  jeeCke  ùprl 
pOsitHMs^^tj  p£ir  u^e  qhsirtediitéerdu'r^mars  1347^ 
CQnfil?in|i  Iq  prWUiégQ  de  k  Majie]«6llé^  Il  ne.  se. 
ipan irai  .pas  moins  g4tiérmi?^i  eo  veir»  ji'bépîtat  de  <la> 
rue  ;Sw)trC^u^M  t  il  wtftrî^  l*f,r«li^BX.  «{uiili^i 
cJi|-jgaiçRf  à  yeadr«' ,  kj^r^.  1  ft'MÎ.«:s .  dw*  '  toute'  Ift: 
viUe.ç^s  Player  <)!il^ppt^.{Ip¥tît  «^iw.»*.i>irottction: 
spéciale  rhppil:^  .S^ptrA^ré-UdrsrYHl©  >  ©t  dé^ 
clara  qu'il  relèverait  directement  du  roi  et  de  son 
aumônier  ^.  Ce  n'étaient  pas  là  des  privilèges  qui 
pouvaient  blesser  la  Commune  de  Rouen.  Les 
maisons  des  pauvres,  fondées  par  la  charité,  avaient 
droit  à  ces  faveurs ,  et  la  bourgeoisie  ne  s'opposait 
qu'aux  privilèges  qui  violaient  son  autorité. 

En  résumé ,  la  Commune  de  Rouen  avait  su 
conserver,  sous  le  règne  de  Philippe  de  Valois, 
toutes  ses  franchises.  I^e  maire  avait  même  conquis 
un  grand  avantage,  en  obtenant  de  ne  relever,  pour 
sa  juridiction*  que  de  l'Échiquier  de  Normandie. 
Il  est  probable  que  les  succès  de  la  Commune 
eussent  été  encore  plus  rapides  et  plus  éclatans, 
sans  les  dissensions  intestines  qui  ne  cessèrent  de 

■  Archives  municipales,  reg.  A  ,  f  206  recto  et  verso. 

'  Ordonnances  des  rois  de  France  ^  VUI,  156. 

^  Hospitale  seu  Domum-Dei  sancti  Andreae  in  Rothomagensi 
(iirt)e).  »  Ordonn.  des  rois  de  France ,  W,  123.  Farin  ne  parle  pas 
de  cet  Hôtel-Dieii  dans  le  chapitre  qu'il  a  consacré  aux  hôpitaux 
deKouen. 
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l'affaiblir  pendant  toute  cette  ^oque.  L'ancienne 
rivalité  entre  la  haute  et  la  petite  bourgeoisie 
donna  lieu  à  de  violentes  querelles ,  et  fut  même 
causé  de  la  suspension  temporaire  de  la  Commune, 
qui,  sur  la  demande  du  menu  peuple,  ait  mise  en 
la  main  du  roi.  Mais  la  Commune ,  comme  nous 
le  verrons  dans  le  chapitre  suivant  j  sortit  encore 
victorieuse  de  cette  dangereuse  épreuve/  ' 


■  » 


GHAPnUE  IV. 


1 


jÇiMoire  ^e  raBminidtratton  (ommunaU,  doua  (e  rr^nr  be  yi)t- 
Itppe  Mr  ttabie.  -^  f  tttte  rntrr  ta  petit;  iour^eoisfr  be  Houen 

,V3.urfm  (tioi^r  àfLourn^cH  quali,tiJlM:  (omit#Nt1Pt  rifj^pU, 
ErjQUmnttbtfn^irpar-cf  prélat ,  pour  rabmtiiidtratton  (0mmu- 
iiaU.  .. 


•         « 


(lâa&^iâso.) 


ES  dissensions  qui  avaient  troublé 
l'administration  communale  au 
I  commencement  du  xiv*  siècle  y 
étaient  loin  d'avoir  été  terminées 
par  le  règlement  de  i32i  '.  Les. 
commissaires  royaux  avaient  ^  il  est  vrai ,  constitué 
\A  Commune  sur  de  nouvelles  bases;  ils  avaient  donné 
uqe  pl^ce  au  peuple,,  représenté  par  les   douze 

•  Voyez  Hist,  de  la  Commune  y  première  partie,  chapitre  XIV, 
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prud'hommes  et  les  gardes  des  paroisses  ou  quar- 
teniers;  enfin,  ils  avaient  clierché  à  prévenir  les 
abus  de  l'administration  financière,  en  forçant  le 
maire  de  rendre  ses  comptes  dans  un  délai  déter- 
miné et  devant  des  jUgé^'ilnpiirtààUx.  Mais  la  prin- 
cipale difficulté  consistait  dans  l'application  de  la 
nouvelle  organisation  municipale.  L'aristocratie 
bourgeoise,  dont  l'ordonnance  de  i3ai  diminuait 
rautorité ,  n'acceptait  qu'avec  répugnance  des 
fonctions aipoMulriq& et^oupjii^^sè  ijine,$iMnveillance 
rigoiinenUfii  iPanpi  bd  .treutiHiiib<Mpeira>  >pbi0Îeura 
i^éfûsaient  la  chargé  de  lifaire  y  ieis  uns  potir  nëfias 
nëgligéf  léiiirs  affaîreSy  Irts  aoti-és  parce  qtîé  les 
honoraires  attachés  à  ôétté  dignité  leur  pjtraîs- 
saient  trop  faibles'.  En  un  mot,  il  y  avait  souffrance 
dans  radministra(ti6li^i<)omfiHtôaIè,  et  il  devenait 
urgent  d'y  porter  remède.  La  petite  bougeoisie, 
ou  à  comme  on  dis£^it  alors,  le  commun^  de  Rouen, 
s'adreçsa  au  duc  de  Normandie,,  Jean  «  et  le  sup- 

'  Archive^  niunicipv  ^eg.  5  ,  f*  %}  verSiO.  • 

^  On  jurait, tort  de  prendre  (en  maiiyaise  |Hlrt  l'expnesskm  de 
commun  qu'emploient  souvent  les  chroniques  en  parlant  du 
^i^le'C^t  lé  libiA  i(uê  la  IMèsé  dèd'l»àitrgéôf«'  àebétMé'  M: 
q^!çlk! pr/9I^4.<|^e^Uefoi«  «nerdifôii^  d^s  ^es<ot>arl^.  4ipiai,fi|ii 
acte  des  magistrats  et  habitans  de  Çréme  commence  par  ces 
rtdts  :*<i  Nbs  consùles  et  eàffimune  clvitàitfs  BreMiénsts ,  èb.  »  )ii- 
cueil  des  pièces  relatives  à  la  Hanse  Teutonique ,  par  l^ppenberg , 

rr,  454.    ••••'•'  •     '  ^v     ■' 


jUiade  fcM'céflWistocraiie  munieipale  à  remplit- 
les  devàips  <|iie  hii  wnpowit  son  rang  ' .  Le  doc  fit 
droit  il  aeiic'^mat^,  et,.l«  1 3  novembre  '  1 333, 
rén<)itàA4iiièresime'o(;d(M)ii»iK:l8,quL,  en  rabmirt 
du'btrillt';*)»  ftcnd«ti',  eqjcRgitRit'à  sofiJi^utCB^Dl  de: 
fttffiBP  les  'treate'fiiB.  paira'  à  ^cce|dei''-ief  ftmotioDf 
iniiniei(hileSk  Quant' «qx^bonM^iret  aUribUétà 
cette  >ine|;iMi«^ure',:  (lontDle"'iU;paFaîa89ieat  trop; 
l^îbtek,  leliâuteiwiùilu  bEiiHi<W>vai^co«vbqaeriutic 
aMemblée  igéii^raledes  bou^eois,  paoneq  pra>pDser' 
V^tfgmtmtàiiaii' .  Il'  parMtKfue,  le:  lienteiNHit^^diii 
Iwillif  cl)iinplioe,.Baa3;  doute, db'l'Mistacralie.bcM^ 
gcoisei  he  Jïresmpas  i'èxëcutîÔD'  -èti  c6s-mesafios< 
£n -dliit, 'iine  sbconcie  !o'rfloniKtncé  de  JsaDitcil 
ddtedtt  &  lAéuembre  'i333','lui>ertJDigmlid*9e'con^ 
imiter  auicdispwitioDi  delarllarte  prédédenie;  nkaià 
«Ileneeia^égalienMiM  saàa  ex^icutiofi.  Abrs,'  le  dot 
Mkii-ordoiiaa,pa^"uii«  iroiaièmelânve^  Mdat^di^ 
a6  (évwt  f334^,  «u  bailli  «l«  It6ueii>  Pierre 
Bouyaa  *,  dé  se  rendredait»  cette  vllte,  et  d'exécirter 
letiineMipes'preicrîtffs.par  le»:ofoiirM3  «ittévieur«$. 

■  A>fliiTa'àn4Di<ip*le*,  rar  ;•  tMi.VBMD.i  ' 

.  ■'  lUdein- 

'  Ibidem  ,  P  36  recto . 

^  Ce  bailli  n'ett'PM  ctU  par  Farin.,  mais,  il  est  nientioDiié  dans 
le  r^.  UD,  conservé  aux  ATchites  municipalea  ,  P'S  Terio,  117 
v«rM>«t'MBrMM.  i  'I   .     -' 
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Le  baîlli  obéit,  et,  le  ^5  avril  de  la  même  aiiuée»  il 
i-éunît  le  peuple,  lui  donna  lecture  des  leUt^  du 
duc ,  el ,  cousidërant  la  faiblesse  des  honoraires 
du  maire  comme  la  principale  cause  du  refus  de 
la  plupart  des  pairs  ^  il  proposa,  de  les  porter,  à 
4oo .  livres  par  an .  (  environ  1 0,000  &;:  de  monnaie 
actuelle.  )  Le  maire  devait  percevoir,  en  outre  ^  les 
frais  de  justice  pour  les.  affau^es  portéjps.à  sou 
tribunal,  fixais  qu*oa  évaluait  à  4o  pu  60  Uvi^es 
tournois  par  an  (environ*' 1000 'ou  i5oo  fr.  de 
monnaie  actuelle).  La  majorité  de  l'assemblée 
approuva  ces  résolutions,  qui  pouvaient  seule» 
mettre  un  terme  à  Tanarchiè  communale.  Une  or-: 
ilonnancè  dii  bailli  i*endit  exécutoire  la.  décision 
de  l'assemblée,  et  le  duc:  Jean  sanctionna  Tarneté 
du  bailli.  On  espérait  ainsi  terminer  la  luttti^qtii , 
depuis  long- temps ,  existait  entre .  la  masse  du 
peuple  et  l'aristocratie  mimicipale;  mais  o^te. 
transaction  était  loin  d!avoir  apaisé  tous  les  retôen*- 
timens,  satisfait  toutes  les  ambitions.  ILparaît  que 
les  maires  ne  se  contentaient  pas.  d'une  indemnité 
d'environ  1  a,ooo  fr.  de  monnaie  actuelle ,  et  que , 
favorisés  par  la  coupable  connivence  de  leurs  pairs, 
ils  puisaient  sans  scrupule  dans  le  trésor  de  la 
commune,  et  sollicitaient  sans  cesse  de  nouveaux 
impôts  pou^:  satisfaire  leur  cupidité. Tels  étaient,  du 
moins,  les  griefs  de  la  petite  bourgeoisie,  qui  ne  se 
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i*endai;t  peut-être  pas  assez  compte  des  charges 
considérables  qui  pesaient  sur  une  ville  comme 
Rouen.  L'agrandissenkent  de  la'oité^  la  nécessité 
de  se  tneitve  en  défense  eontre  l'ennemi ,  les  proeès 
nombreux  contre  des  corporations  rivales ,  les^ 
frais  toujours  cfoissaos  d'une  administration  cotn*' 
pUquée^  devaient  rendre  indispensable  l'àugtnen»* 
tacîoà  des  îinpôtsv tuais  le  peuple  ne  comprenait 
pas  cette  nécessHé ,  et  abcusait  les  magistrails 
munictpauoL  de  dipidité  et  de  malver$ation  dans 
la  gestion-<le6  deniers.  De  là  un  procès  intei|tév 
devant  l'Échiquier  de  1 34^,  au  maire.  Roger 
Mustol,  par- le  commune,  qui  avait  confié  ses 
intérêts  à  Nicolas  I^aguet';  mais,  la  lenteur  des 
procédures  de-  l'Échiquier  convenait  peu  à  l'im* 
patience  populaire.  L'administration,  qu'on  accusait 
d'illégalité  et  de  tyrannie  ^'  pesait  toujours  sur  la 
ville.  Bientôt  des  désordres. éclatèrent, et  nédessi- 
tèrent  une  nouvelle  intervention  du  pouvoir  royal. 
I^  veille  de  la  St-Pierrer-auxrLiens,  et  le  jour 
même  de  la  fête  (3i  juillet  et  1***  août  i345),  le 
maire,  sire  Thomas  du  Bosc,  voulut  lever  un  nouvel 
impôt.  Si  l'on  en  croit  '  la  chronique  de  Sainte^ 


.  *  «  Nicolaus  Nasguet  cleciciis  burgenaiuia  Rothomageosinm  ad 
querel^m  mo^oi  vef3Ù9  Major^m  Rothoœagei^sçm.  »  Archives  du 
Palais  de  justice,  reg.  der£chic|uier^.l33jS  1343,»  sans  Indication 
der. 
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Cathenfifley  il  avaky  de  coneet't.avee  les  pairs, 
ti^ompé  la  l'eligioD  dur  rai ,  ea  lui  pemuadant  ffue- 
les  reasQUPdes  ordinaires  de.k  ville  ne  sufBsaieol' 
pi^9  pour  faire  âceasiix .dépeiM«6« iFliilippe  de  Yak>i$ 
;iHkitM4Qfâéj  d'dprèaeetle  dédaratî«Qfraiidiileu«e^ 
lalevéed^un  aidi»  de  cinq  dieimra  par  .livre  aur.le 
prix  de.  t'(>utbs  l^  denrées  a^^etée^noai  vendues;; 
cetiimpQit  devait  étifep^r^  duASila  viU^pieii4auli  uoei 
amiae.  entière  ^  A.  cette  nou.veHef  l^.  méconteur; 
tement  £ùt  porté,  à  son  cotoiblé^  Le '(Peuple  :  refusa^ 
de  payer  la.  ta«e ,  «t  accusa'  de  <>0flK^3^u>xi.:k  «laire 
et  les  pairs  , de  :AoMep.  .Au,  niAi?tji  df^,  tott^  e^ 
désordrea^  le  gQuveriie}i»efit  c^oimuivibl  d^eViQiPfijt 
.    ■       '       .  '   .  :        .  ,        •  .    i  .•'-,'''  ■•.•! 

^  «  Ann.  MCCC  XLV  in  Vigiliâ  S.  Pétri  ad  vibcuia /similiter  et 
inaie>ejti8détji  feaM  dèélâhita  fuit'injuttkocoasio^atftfëfliîsa  |ir«*i 
Qi^patlo.  à  M^Qi;ç  ejii^c^m  vUJUb,  Bf]tUioinafi|i  çua^  ftui9  cq^iQlifCi^, 
biis,  procurata  apud  regeni  Francise,  ad  qdem  fi^u4ulep.t<çr 
de^uiitlatùm  fait  à  pr^ediet^  Màjcn^e  eâm  câeteris  plùi'ibtts.  ^^ 
csiai»Uimn  ^iis  ffiit:^  ann<^  pi;«^(ofei^2otii|»  ta^^qnpîfiio  rfsgiV 
quôd  villa  Rothoinag«nsis ,  tantùm  erat  in  «xpensis  et  ta  ipagais 
debitis  j  et  in  multisgravàmimbiis  detentà,  impressa  ei compulsa 
r^Mftalliaiii  tiesriebent  nebpoteratit  ëvitare^  et  tMiim  erat  fateam. 
GjBedidit domini^^rex  fBfâo?um  ?€|]f^&, |4t>pter  (^^  wojtQ^ J^it, 
in  effectum  pietatis^  et  concessit  bis  falsjsdictoribus  unam  impo- 
siticmem  supet*  v'etfdentes  et  einentës  tôtius  rillaè  spatio  linitiè 
aoiii  ftuynntfl..  Ujl^.qvi^.  oiimcfl'  v()iMi^ttf e^ ^ ^t  ^m^^t^  solfr^irmd 
aequali  portione  ëx  utrâque  parte,  TÎdelicet  de  viginti  solidis 
quinque  denarios.  Et  ad  marginem  scriptum  est:  nunc  consiliarii 
vittse  cutu  iocaistenetité  bàfHîvi ,  dietoJoliaii&e  Mbges;  pejus 
faciunt ,  htic  anno  MV*^  XtTf.  ^Chronkôn  ttipîeàcet  ûnûih,  f*'<62i 
—  Là  dernière  pbrase  est  ciirieiise  ;  eHc  indique  r^pdquë  où  la 
chronique  fut  transcrite  (  1546  ). 
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impossible.  Une  ondoniiaoce  de  Philippe  de  Yakiis 
Biit.kdoiibnune  9oas  iamaindi^  wi^.hmày  le 
goùvëitieraeiit  ohuiiieipal,  déjà  suspendu  deux  ibis 
en  109:)  et  en  tS^O,  lut  énoMPe  iaterronipu'  eti 
1 34â«  Les  luibtes  >dè  la  bàvàe  et  de  la  pketite  iMMirr^- 
geoisie  fajHii^iit  miner  >  1b  Commuiîe.  Le  peuple 
était  «i  violant  dans  sa  hâSiie  contre  les. poirs^^qu^U 
semblait  usaulbiv  saoiifier .  ses  •  anciens  >  ^i viliéges 
an  idéfir  de  la  veAgeanoe;  maôis  ildae  ttafda  .pas^  se 
ncpentir  de  éon  -ayeugieineiit^  «t  à  régneHer  ses 
magisilaiite  municipaiiju  Les.  «fSciens  iroyaiia  funeot 
faiedlot  jacGûsés  .de  (tyrannie  et  de  ^fiscalilîé;  Lef 
bnui^dis  adrèssètieni  die  bouiveaii  liéttnsjplikintASià 
PhsUppe  die  Valoia.  Ëritneaiutrer^  friiefa^  ils- prient 
dari«Ét  qof  les  miagfcstiiaits  noniniés  par  oe  piinoe^ 
idépmiillaient'jâik  leùris.tfffîoes.léslBiMieiuiai»  qtii  «n 
idtaient-  légstimeincpt  pééin/tts^  «t  donnaient  ienrs 
rhargea  ;à  des  intrus;  Pour: mettre  1  un  >térnie.à  ^es 
fflniiités  et  à  ifeons  iles  deaordtwfl^  dônl  la  .'xviUe  Afcak 
le  tifaéitvci,  Philippe  de.  .Valais  ebargaa  Jfâ^()iie 
d' A^nserpe ,  .jpar .  linè  iordofiqaciQe xj  en  ;dalfi  du  4  S 
'sepk^bre  iZk^i  ^  seneâdveà  ftoiieo.^^de.s'ift^ 
jcnndre  le  baiUi  >tit.  ik»  antues .  pers«iiiiAg^  qti'Àl 
jnge^r^  oonvienablè  de  >c/cHisulAer ,  .a6n  ;  de  itisumiper 
«iediffà}eild(par<une  senl^use  4^<^i^€i  ^  a  JL'éyéqae 

•  < 

»  Archiv.  municipales,  tir.  2,  n*l. 

«  Ibidem;  Voyez  Wèces  jtistificjitlyei ,  n*  1. 
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obéit  aux  ordres  du  roi  y  vint  à  Rouen,  et ,  le  â4 
septembre,  fit  appeler  devant  lui,  au  coteau,  les 
gens  du  commun ,  et  leur  demanda  s'ils  voulaient 
porter  plainte  co»trele  nraire  et  les  pairs;  sur  leur 
réponse  affirmative,  il  les  assigna  à  comparsntre 
devant  lui  le  lundi  suivant.  Aii  jour  fixé,  les  bour- 
geois se  rendirent  au  château,  et,  en  préseiice  du 
bailli ,  remirent  à  l'évéque  une  liste  degriefe  contre 
l'aristocratie  municipale.  Ils  se  plaignaient  princi- 
palement de  ce  que  le  règlement  de  iSif ,  qui 
avait  reconstitué  Tadroinist ration  communale^  n'eût 
pas  reçu  son  entière  exécution.  Les  magistrats 
municipaux  éludaient,  disaiei[)t«ils ,  la  reddition  dé 
comptes,  dont  l'ordonnance  des  cominlssaires royaux 
leur  faisait  un  devoir  ;  la  complicité  dés  pairs  favo- 
risait cette  conduite  coupable.'  Cetix-ici'  ne.  se 
rendaient  pas  ailx  assen^lées  prescrites,  poui?  la 
révision  des  comptes  dei'attcien  iaairei  Quant  aux 
oruct hommes  du  commun^  raristocratié  municipale 
les  effrajiait  par  ses  nienaces,  lés  empêchait  dé 
communiquer  au  peuple  les  affaires  qui  la  concer- 
naient, quelquefois  même  négligeait  de  les  appeler 
aux  assemblées.  Sou  vent  aussi,  la  haute  bourgeoisie 
réussissait,  par  ses  intrigues, à  faire éJire pour />n/- 
d* hommes  des  bourgeois  qui  trahissaient  les  intérêts 
du  peuple. 

Aprè§  avoir  entendu  les  plaintes  dç   la  petite 


chapitre:  quatrième.  1528--I5SK).  «5 

bourgeoisie,  Févêque  fit  appeler  le  mâîrè  et  les  pail's, 
et  leur  donna  communicatiofi  des  griefs  du  commun. 
Les  magistrats  inculpés  renfxirent  leur  justification 
par  écrit.  Le  commissaire  royal  ^  après  s'êtrie 
adjoint  le  bailli  et  j^usieurs  notables»  tels  que 
Mathieu  de  Juttiiëges,  Bdl>ert  des  Champs,* Jeaïi 
Fortin,  Jeiin  de  Pimont  et  autres  séiges,  selon  Fiex- 
pression  du  temps,  eitaminâ  avec  eux  les  accusations 
et  lëslrépoÉises.  Enfin ,  le  6  octobre  i345,  il  rendit 
uneordpnnance  destinée  à  mettl*e  un  tënne  ^fVn 
querelles  qui  divîs£fiept  les  maires,  les  paiff s  et 
le  cb/»>9?t^n  «te  k  ville; 

Après  avoir  constaté  que  les  mâip^es  n'avaiiiqt 
pas  tôujèût^s  été  fidèles?  aux  dispositioiis  préMrites 
par'  le  régtèmiànt  dé  i3a  i ,  :  l^évéqué  adoptait  les 
mesures  liéèessaires  pour  qti^4  l'avenir  il  fût  v^ 
gièùsemeht  exécùtéi  On  signalait  •  comme  un  dies 
abus  pi'incipaux  la  négligence  des  maires  à  "tendre 
leurs  comptes/Pôur y  mettre  un  t^rme,  on  renou- 
vela la  menace  àes  ehâtîmens  mentionna  < dans*  la 
première  ordonnance.  On  ajouta  que,  Êfi  un^  maiHe 
laissait  écouler,  sans  rendre  ses  comptes' ,  douée  jout^ 
après  rèxpii*ation  de  sa  cierge ^  il  paierair<lix  livras 
tournois'  dVménde  par  chaque  jour  de  r«tât*d ,  à 

•  •  «  •     -^   ^ 

moins  qu'il  ne  pât  justifier  d'une  excuse  légitinlîe>; 
et  encore,  l'excuse  cessant^  il  devait  ï^ndre- ses 
comptes  dans  lesidouze  jours  qui  suivraient  l'expi- 
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Tti^Q^iw  d'accpDdplii^  c^  devoir  »  .U^Utt  p$i$^^Q  de 
la  mèm^  amende  pour  eba<|ue  jour  d^  i^èlapd.  Au 
faKHil  de  tr^Qtç  jouiis,  ^i  lé«  fi^oippi^  de  l'^nQÎep 
m^ii'e  n'étaient  pa^  rendMa^ Ht?  nvouivistoimair^  déviait 
m^iv  tofè^  sf^  biens,  et^  après  ea.avoir  faii;  drle^^iW 
4io  iittva»taire^  ii  le$retenaîtjru$qi{'à,ce  que  Ift  mi|- 
^Irai  $oi?|:a«[|t.  de  lohar^!  wt  isati$&Mt^  à  1^  loi  et 
tp»ffé  lés,aii:keiid^'(eKigée$,  {^  r^cey^rs  'qpii  ne 
i*eèdair^nt  pm  \wn  .wvdptéè^  da<is  le.délcii  pr^^crit.^ 
létai^ot  soumis  aujt. naines  peioç^» 

Les  pairs  et  prud'hommes  jie  ^ê  «lOBti^^ot^pas 
plus  x)Kacts>que  le»  .Inaiiies.  ]Lf'ordoni}aM(<e  Iç^f  en- 
joignit  de  ae  rendive  à  rfaudiUoa  d^s  €ioi;«i|^s  (d|i 
maire.,  jdaAsle^diélaifi^ié;  faute  d;e,qMfdi|,pJi)aq(in  4^ 
ptsûrs  paierait  une  jameiidedequj^faat^  i^o^sfi^r  JOM^ 
de  mtandj  et  le$  prud'hommes  un/e.^9)efi^j^4^viqgt 
$((HJ^.  jCçpewdaut,  icoo^ipe  on  ç,raigT^\t  tpujfs^r^  qpe 
.l'iq^|[^4)tUiHl^  di^sp^if^  i^e  sV>pp9$ât>J^^îd4Miop 
4ea  com|itfis ,  «on  déçla^^a  qv^^^^^sj/ç  c}is  joj^i,^ 
Mouyeraieint.r^upîsdouz?  d)es  paiii^iiqiai.fiç  ^i7|i^t 
pas  pai^na  .du  oiagisti^^t  sort^n);  de  f^h^rjge»  aijofi 
4)<iieidaâx  ou  .troi$  deç  rôce^yeurs^.^t  m-  dps  ,piîu- 
i^'homm^s;  op  pouiwiMt.  procéder  à.Jia|idiiipp  d^s 
;CQ0iptea.  :A{aisvle3  ;ahswjâ  Q'eki  iéjt^iept;  jpias  inpips 
saumis  aux  peines  idét^ipiii^es.    .   .     .., 

Iieis  :Qiatipe3^t  p^irs  ne  po^rrai^at  sqj^p^eiMau  tri- 
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buaal  tlu  bailli  des  amendes  prononcées  contre  eux 
pour  mauvaise  administration  financière  ou  në^ 
gligence  à  rendre  leurs  comptes. 

Un  autre  abus  avait  donné  lieu  à  de  très  vives 
plaintes  ;  c'était  le  mystère  dont  se  couvrait  l'aris- 
tocratie municipale,  le  soin  avec  lequel  elle  dérobait 
au  commun  la  connaissance  des  affaires  de  la  ville, 
de$es  dépensesyde  ses  rentes  et  revenus.  Lanonvelle 
ordonnance  enjoignit,  pour  l'avenir,  aux  maires  et 
receveurs, de  dresser,  huit  jours  après  leur  nomina» 
tion,  un  inventaire  général  delà  situation  fiuiancière. 
Ce  document  devait  être  remis  à  deux  des  anciens 
prud'hommes,  et  communiqué  par  eux  aux  gardes 
des  paroisses.  Ceux-ci ,  chargés  de  la  surveillance 
de  chaque  quartier,  eu  donneraient  connaissance  à 
tous  les  bourgeois  qui  le  réclameraient.  L'évâque 
d'Auxerre  fit  immédiatement  extraire  des  archives 
municipales  le  tableau  des  revenus  et  des  charge 
de  la  ville,  pour  que  le  commun  pût  connaître  l'état 
de  la  cité  y  sans  soupçon  de  fraude. 

Le  commissaire  royal  s'occupa  spécialement  des 
prud'hommes;  ils  étaient  les  représentans  de  la 
petite  bourgecHsie  dans  le  conseil  de  la  ville.  H 
fallait  être  sûr  que  l'aristocratie  municipale  ne 
ferait*  pas  nommer  pnuThommes  des  bourgeois 
indignes  de  la  confiance  du  peuple.  De  là  h 
nécessité  de  faire  prévaloir,   dans   leleetion  dçs 

Il  5 
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prud'hommes ,  les  safFrages  de  la  petite  bourgeoisie. 
Aussi  exigea-t^n  qu'à  l'avenir,  quatre ,  au  moins, 
des  douze  prud'hommes  fussent  d*accord  pour  l'é- 
lection de  leurs  successeurs.  On  défendit  aux  maires 
et  aux  pairs  d'empêcher  les /;/tir/^omméi'  de  donner 
connaissance  au  commun  de  ce  qui  l'intéresserait, 
h  moins  que  la  naturedes  affaires  n'exigeât  le  secret. 
On  leur  interdit  aussi  expressément  de  forcer  ces 
magistrats populaii^s  à  voter  contrôleur  conscience 
et  les  intérêts  de  la  petite  bourgeoisie ,  ou  de  ne 
pas  les  appeler  à  l'assemblée ,  le  tout  sous  les  peines 
déterminées  par  les  réglemens. 

Le  nombre  des  avocats  pensionnés  par  la  ville 
devait  rester  limité  comme  le  prescrivait  l'ordon- 
nance de  iSai.  Si,  par  la  faute  du  maire  ou  des 
pairs,  les  halles  et  moulins  demeuraient  fermés^  si 
l'on  ne  pouvait  avoir  de  la  terre  à  foulon ,  ces  ma* 
gistrats  étaient  tenus  de  payer  aux  bourgéms  une 
indemnité  déterminée  par  le  bailli^ 

Enfin,  comme  la  première  cause  de  tous  les  dé- 
sordres était  toujours  l'embarras  financier  dans 
lequel  se  trouvait  la  ville ,  on  décida  que  toutes  les 
dettes  et  emprunts  qu'elle  avait  contractés  seraient 
annulés,  sans  qu'aucun  créancier  pût  rien  en  récla- 
mer. On  reconnaît,  dans  ce  dernier  article,  l'im- 
prudence et  la  brutalité  des  mesures  de  cette 
époque.  On  ne  craignait  pas  de  violer  les  droits  les 
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plus  sacrés ,  de  tuer  le  crédit ,  et  de  compix^inettre , 
peut-être,  l'avenir  de  la  cité  par  ime  odieuse  ban- 
queroute. Mais  n'oublions  pas  qu'à  celte  époque  la 
royauté  se  faisait  un  jeu  de  Takération  des  mon- 
naies, et  que  les  finances  étaient  livrées  au  f^us 
effroyable  désordre. 

IjC  commissaire  royal,  après  avoir  réglé  tout  ce 
qui  concernait  l'administration  de  la  cité,  s'occupa 
des  discussions  commerciales.  Il  y  avait  déjà  long* 
temps  que  le  commun  se  plaignait  des  courtiers , 
de  leur  monopole  et  des  salairesexcessifs  qu'ils  pré- 
levaient. L'évêque  d'Auxerre  trancha  la  question 
en  supprimant  le  monopole ,  comme  nous  le  ver* 
rons  dans  un  des  chapitres  suivans,  consacré  spé- 
cialement au  commerce  intérieur  de  Rouen. 

Du  reste,  le  caractère  général  de  ces  mesures  , 
c'est  l'invasion  du  peuple  dans  l'administration  mu- 
nicipale. Le  commun  veut  avoir  connaissance  de 
tout  ce  qui  le  touche;  il  faut  que  les  comptes  de  la 
ville  soient  publiés  dans  toutes  les  paroisses,  et 
livrés  aux  commentaires  de  la  bourgeoisie.  L'esprit 
de  défiance,  dont  on  a  souvent  accusé  les  Nor* 
mands ,  respire  dans  ces  minutieuses  précautions. 

Au  milieu  de  ces  dissensions  intestines ,  l'impor- 
tance de  la  ville  de  Rouen  ne  cessa  de  s'accroître. 
Elle  dut  principalement  cette  augmentation  de  ri> 
chesse  et  de  puissance  au  développement  de  son 
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commerce.  C'est  donc  pour  nous  un  devoir  de  re- 
cueillir les  documeus  épars  sur  le  commerce  exté- 
rieur et  intérieur  de  Rouen,  commerce  qui  fut  le 
principe  de  rafFranchissement  de  cette  ville ,  Tali- 
ment  de  sa  nombreuse  population ,  et  la  cause  de 
ses  progrès  continuels. 


CHAPITRE  V. 


«BUMcrct  tilhtm  il  Koiun  m«  |l1)itr|i|)c  ii  DaUis.  —  3m- 
vaitonrt  tn  7»rt  tt  ttut  aille.  —  luitr  (amatmialc  «mi  la 
camttaarS'artH»;  {tiDirâ  itoant  U  parltmrni  )t  p«ri«.  — 
ttouorau  ftni»  it  la  («mmunt  «pk  £»tt\t  it  Kttijfl ,  Irbittur 
it*  Kantanait.  —  Zttati  mut  U*  biurgrai»  M  la  nruvr  b( 
faui»  ït  Httljd.  —  9i»tu«eian«  aocr  It»  {laiiattne,  tdaiipr> 
mtni  ik  U  naaifatjon  tr  la  dcinr. 
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s  avaient  dû  au  com- 

f  merce  leurs  ndtesses,  et  par  suite 

\  leur  indépeudance  et  leurs  pnvi^ 

1  l*^ges>  Cétait  encore  le  conimenc»- 

E)  qui  alimentaîtlapopukitîâu  chaque 

jour  plus  nombreuse  de  cette  ville.  Toutes  les  cor- 

poratioDs,  drapiers, foulon», tisserands,  tanneurs, 

etc.,  ne  cessaient  de  foumirles  marchandises  que  les 

marins  rouennais  transportaient  dans  des  contrées 

lointaines.  Le  port  de  fiouen  avait  acquis  une  haute. 

importance  >  les  bourgeois  n'avaient  ce^  de  res- 
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serrer  le  litde  la  Seine  depuis  Tépoque  où  Louis  VIII 
leur  avait  cédé  les  quais  '.  lies  eaux  du  fleuve 
avaient  gagné  en  profondeur  ce  qu'elles  perdaient 
en  étendue ,  et  les  navires  de  cette  époque  pou- 
vaient facilement  remonter  jusqu'à  Rouen.  Les 
bourgeois  avaient  aussi  obtenu  de  Philippe  III  ^ 
plusieurs  places  vides  sur  ces  mêmes  quais ,  et  ils 
avaient  su  les  utiliser.  Ainsi ,  à  l'extrémité  du  pont , 
ils  avaient  établi  un  marché  aux  poissons ,  un  peu 
plus  loin  le  quai  aux  Meules ,  qui,  dans  ces  temps 
reculés,  était  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  puis 
le  marché  aux  chevaux.  En6n,  à  l'extrémité  occi- 
dentale du  quai,  non  loin  de  l'emplacement  où 
s'éleva  plus  tard  le  Yieux-Palais,  ils  avaient  leur 
clos  aux  galères,  ou^  comme  on  disait  alors,  aux 
galées'^.  C'était  un  véritable  arsenal  où  l'on  dépo- 
sait de»  machines  de  guerre  et  tout  ce  qui  était  né- 
cessaire .pour  l'ai^mement  d'uiïc 'flotte.  Lorsqu'en 
1338,  on  songea  à  faire  une  descente  en  Angle-^ 
terre^  le  trésorier  du  roi,  Nicolas  Bahuchet,  qui 
eut  un  &i  triste  sort  à  la  bataille  navale  de  l'Ecluse , 
ordonna  à  Thomas  Fouque ,  garde  du  ctasdes  Ga^ 
lées^  à  Rouen,  de  livrer  les  armures  et  artillerie 

f 
j 

V  Voyez  jNreteiàre  partie»  Pièces  justificatives  |.p.  260  et  267. 
3  Jbid.^p.  265  et  suivantes. 
^  ibidem  y  p.  295. 
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qu'il  avait  àaas  son  arsenal  '.  Si  l'indication  est 
exacte ,  et  s'il  ne  faiit  pas  entendi-e  ici  par  artillerie 
lesancicDiies machines  degfierre,  BoLien  fut  une 
des  pi-eirtièneâ  places  où  l'on  se  servit  des  armes  à 
feu.  Ce  qui  ésl  ciertain ,  c'est  que  celte  ville  avait 
un  véritable  port  dé  gtien»;  Philippe  de  Valois  y 
entretenait  encore ,  en  1 34o  j  à/tn  garnisons  de.  mer^ 
pour  la-  D ourri tu ra.  desquelles  il  payait  uneiodem^ 
nité  aux  Bouenuvs'- 
Maisc'étaitsurtoutsousle  point  de  vuecommer- 
cial  que  le  port  de  Rouen  avait  une  grande  im- 
portance. .  Le  droit  exclusif  de  navigation  sur  la- 
basse  Seine,  auquel  les  bourgeois  prétendaient  tou" 
jours,  malgré  ta  charte  de  LorasX^,  lesrendaili 
maîtres  du  commerceavec  l'Angleterre,  la  Flandre,, 
la  Hollande  et  la  plupart  ie&  contrées  septentrio- 
nale». Ils  jouissaieut,  dans  plusieurs  ports  de  ce» 
pays,  de  grands  privilèges,  et  surtoutiderexemp- 
tioo  du  droit  de  péage  et  de  bris  ^.  Ces  fraachise» 
excitaient  souvent  la  jatoQsie  ies  étrangers,  et 
l'histoire  de  Bouea  est  pleine  des  luttes  et  des  pro- 
cès que  soutînt  la  Commune  pour  ta  défense  de  ses 
piiviléges  commerciaux.    Les  Flamands,  surtout, 

■  Catalogue  des  archires  do  Joarsmvaulz,  ana.  1338. 
'  Archives  municipales,  tir.  10,  n°  I. 
^  Voyez  prciniËrc  partie ,  cliap.  Xltl ,  p.  21 L  et  suiv. 
4  Ibidem,  ch.  VI,  p.  98. 
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rivaux  des  Rouennais  pour  ractivtté  industrielle , 
s'efTorcèrent  de  leur  enlever  les  franchises  dont  ils 
jouissaient  dans  leur  pays.  Ija  comtesse  d'Artois , 
Mathilde,  abreuvait  aussi  les  mardliands  de  Rouen 
de  dégoûts  et  d'outrages^  et  voulait  les  empêcher 
de  conduire  leurs  vaisseaux  eu  Flandres'.  Quelques 
bourgeois  de  Rouen  avaient  surtout  soofFert  des 
dispositions  liostiles  de  la  comtesse  d'Artois.  On 
avait  confisqué  les  denrées  appartenant  à  Jean 
de  la  Férière ,  à  Robin  de  Lauûfoy  et  à  Geoffroi 
Tranchet,  parce  qu'ils  refusaient  de  payer  le  droit 
que  les  gens  de  Mathilde  voulaient  prélever  à  Calais 
et  à  Rapaume;  la  Commune  tcAit  eutière  avait  pris 
leur  parti  et  porte  plainte  au  parlement  de  Paris 
contre  là  comtesse  d'Artois ,  pour  violation  de  ses 
privilèges  commerciaux.  Par  arrêt  du  dernier  jour 
de  février  i3^4  (i325),  le  parlement  avait  renvoyé 
les  parties  devant  le  bailliage  d'Amiens.  Pendant 
que  l'ofi  commençait  l'enquête  avec  la  lenteur  de 
formes  ordinaire  à  cette  époque ,  Mathilde  mourut 
en.  1 3^9.  Le  comte  de  Flandres ,  Louis  de  Rétliel  et 
de  NeverSy  lui  succéda  dans  la  souveraineté  de  plu- 

'  «  Mathildis, cornes  Atrebatensis,  Rothomagensibus infesta,  eos 
à  trajectitio  commercio,  qaod  eiscumFlandrensibus  erat,  arcere 
tentabat,  multa  praefatis  civibns  quotidiè  damna  et  iiyarias  in- 
ferens;  qui  tandem  obtinaerunt  à  senatu  Parisiensi ,  ut  in  Flan-^ 
driam  transfretarc ,  etlibcrè  ducere  et  reducere  naves  possint.  » 
Dclamare,  Chronologiarothom.y  ann.  1325. 
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sieurs  vîHes  d'Artois,  du  chef  de  sa  femme,  Mar- 
guerite, petite-fille  de  Mathilde  '.  Le  procès  conti- 
nua, mais  avec  desincidens  que  nous  ne  négligerons 
pas,  parce  qu'ils  peignent  l^s  mœurs  de  l'époque. 
Louis  de  Réthel,  malgré  ses  titres  pompeux^  était 
uii  prince  nécessiteux,  souvent  eh  guerre  avec  ses 
bonnes  villes  de  Flandres,  Gand,  Bruges,  Ypres^ 
et  réduit  k  venir  implorer  le  secours  dePInlippe  de 
"Valois.  Dans  un  moment  de  détresse,  Louis  de 
Nevers  emprunte  deux  mille  Iivi*es  tournois  aux 
habitans  de  Rouen,  avec  lesquels  il  était  en  procès. 
Ceux-ci  profitèrent  de  la  position  gênée  du  comte, 
et  exigèrent  la  restitution  de  la  somme  ou  la  re- 
nonciation à  tous  les  droits  qu'il  prétendait  lever 
sur  les  maixrhandises  des  Rouennais.  I^  comte  de 
Flandres  fut  obligé  de  céder  à  leurs  exigences ,  et 
de  faire  rédiger  une  charte  dont  voici  le  sens  : 
«  Nous  Louis,  comte  de  Flandres,  dé  Neverset  de 
Réthel ,  et  seigneur  de  Bapaume,  à  tous  ceux  qui 
ces  présentes  verront  ou  entendront,  salut  :  sachent 
tous  que  depuis  long- temps  il  existe  un  débat  et 
procès  en  Parlement ,  entre  le  maire,  les  pairs  el 
commune  de  Rouen  et  nous .  héritiers  de  feu  ma- 
dame  Mahaut  (Mathilde),  comtesse  d'Artois;  et  que 

m 

■  Vjért  de  vérifier  les  dates  ne  place  pas  Louis  de  Réthel  parmi 
les  comtes  d'Artois  ;  c'était  comme  seigneur  de  Baimume  qu'il 
était  CD  lutte  avec  les  Rouennais. 
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nous  npus  étions  engagé,  en  notre  noïn  et  au 
nom  de  notre  très  chère  femme ,  envers  les  bour- 
geois de  Rouen  y  à.  renoncer  audit  procès,  si  nous 
ne  leur  rendions  pas , . au  procliain.  dimanclie  des 
Etrandons(Quadragésime)y  k  somriie'de  deux  mille 
tournois,  qu'ils  nous  ont  prêtée,  et  qui  doit  être 
remise  à  Paris  au  change  de  Pierre  Néel>  Si  nous 
manquions  à  cet  engagement ,  les  dits  bourgeois  de- 
vaient nous  payer  encore  cinq  cents  livi^s,  et  avoir 
gain  de  cause  en  la  cour  de  Parlementa  Mats  comme 
nos  gens  n  ont  pu  s'entendre  avec  les  hàbitans  dé 
Rouen,  sur  lacté  qu'on  devait  rédiger,  nous  avons 
prorogé  le  terme  du.paiement  jusqu'au  dimandie  de 
Quasimùdo ,  promettant  formellement  que ,  si  noua 
ne  rendons  audit  jour  les  deux  mille  tournois  au 
change  de  Pierre  Néel,  les  bourgeois  auront  toutes 
franchises  dans  nos  domaines,  et  que  nous  reqdnce- 
rons  au  procès  commencé ,  à  condition,  toutefois, 
qu'ils  nous  paieront  encore  cinq  cents  livres  tournois. 
Nous  engageons ,  comme  garantie  de  notre  pro^ 
messe ,  tous  nos  biens  et  ceux  de  notre  très  chère 
femme.  £n  témoignage  de  ce ,  nous  avons  scellé 
ces  lettres  de  notre  petit  sceau,  en  l'absence  du 
grand.  Fait  à  Paris,  le  deuxième  jour  de  février 
l344(l345)^« 

11  était  évident  que  le  comte  ne  pouvait  se  libé- 

'  Arcliiv.  inunicic,  tir.  92,  n"  I. 
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rer,  et  cliei*cli«iit  à  gagner  du  temps.  Cependant., 
les  Rouennais,  qui,  pour  un  sacri6ce  pécuniaire 
d'environ  5,ooo  francs  de  monnaie  actuelle,  obte- 
naient d'iuiportans  privilèges,  consentirent,  à  re^ 
culer  Fépoque  du  paiement  jusqu'au  dinmuche  de 
Quasimodo.  Mais ,  au  jour  fixé ,  3  avril  1 345  »  leur 
procureur,  Jacques  de  Groisset,  requit  deux  no* 
taires  de  Paris  de  l'accompagner  au  change  de 
Pierre  Néel.  Il  leur  donna  lecture  de  l'engagement 
contracté  par  le  comte  de  Flandres,  et,  au  soleil 
levant,  se  rendit  avec  eux  sur  le  grand  pont  de 
Paria,  au  change  indiqué.  Us  y  attendirent,  avec 
plusieurs  autres  personnes,  l'arrivée  du  comte, 
jusqu'à  heure  de  prime  (  vers  six  heures  du  matin). 
A  cette  heure,  maître  Jean  Chaubbart,  procureur 
général  de  Louis  deNevers,  et  Jean  Guy,  son  rece- 
veur, se  présentèi*ent.  Jacques  de  Groisset  dit  à 
maître  Jean  Chaubbart  :  a  Vous  êtes  le  procureur 
a  du  comte  de  Flandres.  Je  suisîci  pour  attendre  le 
«  paiement  de  deux  mille  tournois  qu'il  doit  rendre 
ce  en  c^  jour  aux  bonnes  gens  de  Rouen ,  ou  pour 
a  païer,  au  nom  des  Rouennais,  cinq  cents  livres 
c(  tournois,*  comme  il  est  contenu  en  ces  lettres;» 
et  il  nM>n trait  la  charte  du  comte.  —  «  Je  croîs,  ré- 
ce  pondit  Jean  Chaùbbait,  que  vous  aurez  promp- 
(c  tement  nouveHes  du  comte ,  mais  je  ne  recevrai 
«  pas  les  cinq  cents  livres;  je  n'y  «uis  point  auto- 
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a.risé.  »  Il  se  retira  ensuite  avec  Jean  Guy.  Vei-s 
l'heure  de  tierce  (  environ  neuf  heures  du  matin), 
le  conseil  ou  avocat  de  la  ville  de  Rouen  vint  sur  le 
pont^  à  la  requête  de  Jacques  de  CiH>i$sety  et  là, 
en  présence  des  notaires  et  des  autres  témoins,  il 
exposa  rengagement  contracté  par  le  comte  et  les 
privilèges  promis  aux  bourgeois  si  le  paiement 
n'était  pas  effectué  au  jour  indiqué ,  et  il  requit 
les  notaires  de  di*esser  acte  de  tout  ce  qui  s'était 
passé.  Il  se  retira  ensuite,  et  Jacques  de  Croisset 
resta  toujours  au  change  avec  les  notaires.  A  l'heure 
de  vêpres  chantées  (vers  trois  heures),  vinrent  je 
connétable  de  Flandres,  mahre  de  l'hôtel  du  comte, 
Godefroyde  Berelle,  son  clerc  et  secrétaire,  ac- 
compagnés de  Jean  Chaubbart  et  de  Jean  Guy.  Le 
connétable  dit  à  Jacques  de  Croisset  :  «  Prorogez  le 
a  terme  du  paiement  à  monseigneur  jusques  à  la  St.* 
a  Jean-Baptiste ,  et  lors,  ou  auparavant,  vous  serez 
<r  paies  des  deux  mille  livres.  —  Sire,  lui  répondit 
a  JacqnesdeCroisset,jesuis  procureur  de  Commune, 
«  et  vous  sauez  bien  ce  que  éest  que  Commune^  et 
«.  combien  je  serais  blâmé  si  je  consentais  à  votre 
«  requête;  ne  me  le  demandez  pas,  je  n'ai  pas  pon- 
«  voir  pour  ce  faire.  'Mais ,  s'il  vous  plaît  recevoir 
<c  cinq  cents  livi*es  pour  Monseigneur  le  comte  de 
«  Flandres ,  voyez-les  à  ce  change.  Je  suis  prêt  à 
«  vous  les  donner,  et  les  offre  à  vous  tous,  puisque 
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«  vous  ne  paiez  ni  ne  déposez  la  somme  de  deux 
«  mille  livres  tournois,. .  —  Nous  ne  sommes  pas 
a  venus  pour  recevoir  c^t  argent ,  répondirent  les 
a  gens  du  comte;  nul,  parmi  nous ,  n'a  pouvoir  de 
tf  le  faire.  »  Jacques  de  Croisset  leur  ra[^ela  aloj^s 
la  promesse  de  Louis  de  Nevers^  et  rengagement 
solennel  contracté  sur  tous  ses  biens  ^l  ceux  de  s£| 
femme  .Mais  le  connétable  de  Flandres  et  les  autres 
persistèrent  dans  leur  refus  de  recevoir  Targeut,  et 
se  retirèrent.  Jacques  de  Croisset  resta  encore^  avec 
les  deux  notaires  ^Jusqu'à  l'heure  où  le  couvre^feu 
sonna  à  la  chapelle  royale  (  Sainte-Chapelle  )»  où  les 
étoiles  parurent  au  ciel ,  et  où  Ton  ne  put  distinguer, 
à  la  lueur  du  jour,  un  tournoi^  d'un  pari  sis.  Le  pro- 
cureur des  bourgeois  se  retira  alors,  et  fit  dresser 
acte  par  les  notaires  de  tout  ce  qui  s'était  passé. 
,  Cet  acte  est  parvenu  jusqu'à  nous ,  conservé 
dans  les  archives  de  l'hôtel  de  ville  ' .  Nous  en  avons 
conservé ,  autant  que  possible ,  la  forme  naïve  et 
dramatique.  C'est  un  spectacle  étrange ^  en  effet, 
que  ceUiid'un  comte  de  Flandres,  d'un  des  douze 
grands  vassaux  de  la  couronne,  ajourné  par  des 
bourgeois  enrichis,  et  obligé  de  chercher  des 
excuses,  dîes  délais,  pour  payer  deux  mille  tournois, 
pemlant  que  le  procureur  de  la  Commune  montre 
fièrtement  les  sacs  d'argent  déposés   au  change, 

»  Archives  municipales,  tiri  92,  n"  1. 
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et  peut  dire  au    connétable  de  Flandres  :  «  Les 
voici  ;   je   suis   prêt   à   vous   payer.  »    C'était  le 
commerce  '  qui  avait  élevé  ces   vilains ,  .  jadis   si 
humbles  devant  les-  hauts  barons.  Aussi  tenaient" 
ils  surtout,  à  leurs  franchises  commerciales,  et  les 
Boûenoais   se  voj'^aient  ert  possesion  des  libertés 
qu'ils  recherchaient  eh  Flahdres  par  )  impossibilité 
où  s'était  trouvé  lecfomte  de  payer  sa  dette.  C'était, 
du  moius,  ceque  les  Rouennais devaient  croire,  en 
s*en  rapportant  à  la  charte  de  Louis  de   Nfevers; 
mais  il  y  avait  toujours,  pour  lès  grands  seigneurs, 
des  ressources  iniques,  et ,  trop  souvent,  là  royauté 
se  rendait  complice  de  leurs  fraiides.  En  cette  cir- 
constance, Philippe  de  Valois,  auquel  on  pouvait 
si  justement  reprocher  les  abus  de  son  administra- 
tion financière ,  autorisa  le  comte  à  lîe  payer  les 
bourgeois  qu'à  la  Sain t-Jean-Baptiste,  et  leur  enleva 
le  bénéfice  de  rengagement  contracté  par  ÎJouis 
de  Nevers!  «  Notre  cousin ,  dis^iit  le  roi  après  avoir 
«relaté   les  conditions  antérieurement  stipulées, 
tf  notre   cousin,  le  comte  de  Flandres,   nous  a 
((  exposé  que  les  rebellions  qui  sont  à  présent  dans 
t(  ses  domaines  de  Ftandres,  et  la  mort  récente  de 
«  son  receveur  de  Rethelois ,  l'ont  empéclié  de  s'ac-» 
((  quitter  envers  lesRouennais  à  la  Qnasimodo,  et  il 
«  nous  a  prié  de  proroger  le  terme  jusqu'à  la  Saint- 
«  Jean-Baptiste.  "Nous,  de  notre  plein  pouvoir,  et 
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«  par  grâce  spéciale,  le  lui  avons  accOi'cîéj  saiisqiie 
«  personne  puisse  lui  reprocher  le  retard  apporte 
«  au  paiement'.»  Cette  lettre,  adressée  au  Paie- 
ment de  Paris,  était  datée  du  29  mars  i345,  et 
par  conséquent  antérieure  à  l'époque  oîi  avait  eu 
lieu,  sur  le  pont  au  Change,  la  scène  que  nous 
avons  racontée.  Cependant,  les  gens  du  comte  n'en 
firent  pas  usage  en  cette  circonstance;  ils  la  réser- 
vèrent pour  la  Saint-Jean-Baptiste,  se  bornant  à 
faire  prévenir  le  procureur  de  la  Commune  qu'il 
devait,  à  cette  époque,  se  trouver  au  change  de' 
Pierre  Néel. 

Cejour-là,au  lever  du  soleil ,  Jacques  deCroïsset 
se  rendit,  comme  précédemment,  au  grand  pont 
de  Parié,  accompagné  de  deux  notaires  dont  il  avait 
]*equis  la  présence.  Ils  attendirent ,  au  change  de 
Pierre  Néel,  l'arrivée  dès  gens  du  comte.  A  heure 
de  prime,  Jean  Chaubbart,  que  nous  avons  déjà 
vu  figurer  comme  procureur  de  Louis  de  Nevers*, 
se  présenta,  et  fit  placer  sur  le^^hange  de  Pierre 
TîécI  plusieurs  sacs  où  il  prétendait  qu'il  y  avait 
deux  mille  livres  tournois.  Puis,  s'adressant  à 
Jacques  de  Croisset,  il  lui  dit  qu'il  venait  pour 
acquitter  la  dette  du  comte  de  Flandres,  et  lui 
montra  la  charte  de  Philippe  de  Valois ,  qui  auto- 
risait le  comte  à  n'effectuer  le  paiement  qu'à   la 

»  Archi?.  miinicip.,  tir.  9î?,  n°  i. 
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SaÎQt-Jean^Baptîste.  Mais  le  procureur  dos  bourgeois 
répondit  qu'il  n'était  pas  tenu  de  recevoir  cet  ar- 
gent; le  terme  de  Quasimodoj  fixé  par  la  charte, 
était  passé,  sans  que  la  lettre  royale  eût  été  publiée, 
et  il  était  trop  tard  niaiatenant  pour  acquitter  la 
dette.  D  ailleurs ,  le  paiement  n'était  pas  effectué 
dans  la  forme  et  avec  la  monnaie  voulue.  Après 
de  longues  discussions  entre  les  deux,  procureurs, 
il  fut  convenu  que  l'argent  l'esterait  entre  les  mains 
du  changeur  Pierre  Néel,  jusqu'à  ce  que  les  par- 
ties se  fussent  accordées  '• 

Dans  cet  intervalle,  le  comte  Louis  de  Nevers 
périt  à  la  bataille  de  Crécy  (  i347)  ,  et  sa  femme 
conserva  seule  les  villes  d'Artois.  Le  procès  con- 
tinua devant  le  Parlement  de  Paris,  et  s'aggrava 
encore  parla  violation  des  engagemens  que  le  comte 
avait  formellement  contractés.  Enfin ,  le  Parlement 
rendit  un  arrêt  qui  déclarait  que  les  bourgeois  de 
Rouen  ne  devaient  payer  aucun  droit  à  Bapaume , 
Calais ,  ni  dans  les  autres  villes  du  comté  d'Artois*. 
Mais  la  chicane  avait  alors  des  détours  infinis,  et 
la  comtesse  obtint  du  roi  une  grâce  spéciale  pour 
attaquer  l'arrêt  du  Parlement.  Cet  interminable 
procès  allait  donc  encore  renaître ,  avec  les  frais 
considérables  qu'il  entraînait ,  et  l'interruption  des 

■  Archives  municipales,  tir.  92,  n^  i. 
'  Arcbiv.  municip.,  tir.  2  ,  n**  1. 


CHAPITRE  CINQUIÈME    1528  —  1550.  81 

relations  commerciales  entre  Rouen ,  l'Artois  et  là 
Flandres.  Pour  sortir  de  ce  dëdale  deprocédui'es, 
et  malgré  le  génie  qu'on  leur  a  supposé  pour  la  chi- 
cane, les  Normands  se  décidèrent  à  de  nouveaux 
sacrifices.  Ils  conclurent ,  avec  la  comtesse  d'Ar- 
tois, un  accord  dont  nous  allons  indiquer  les  prin- 
cipales conditions.  Il   était  stipulé   que   les  mar- 
chands de  Rouen  ne  paieraient  aucun  droit  ni  à 
Calais,  ni  à  Bapaume,  ni  dans  aucune  autre  ville 
d'Artois,  pour  les  denrées  qu'ils  transporteraient 
de  Rouen   en  Flandres,    de  Flandres  a  Rouen, 
ou  même  directement  de  Bourgogne  en  Flandres, 
par  mer  ou  par  terre.  Il  leur  suffirait  de  déclarer 
que  les  marchandises  transportées  appartenaient 
bien    réellement  à  un  bourgeois  de  Rouen.  Nous 
trouvons   ici   la   preuve  du  vaste  commerce   des 
Rouennais,    qui    allaient    chercher  les    vins    de 
Bourgogne ,  et ,  pour  éviter  Paris  et  les  préten- 
tions exorbitantes  •de    la  corporation  des  mari- 
niers  de   cette  ville,   transportaient  leurs  vins, 
par  terre,  en  Flandres,  et,  de  là,  les  rapportaient 
quelquefois  à  Rouen.  Une  autre  charte  mentionne 
les   denrées  que  les  Rouennais  transportaient  de 
Provence  et  d'Italie  jusque  dans  les  contrées  les 
plus  septentrionales  de  la  France  ^   La  comtesse 

'  «  De  omnibus  alibaveriis  vel  mercaturis  quae(RothoinagensevS) 
duxerant  vel  duci  fecerant  per  mare  vel  terra  à  dictis  locis  (  Franciâ 

h.  r» 
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d'Artois  ne  se  boroait  pas  à  garantir  auK  Rouen- 
nais  l'exemption  de  droits  et  péages;  elle  s'engageait 
à  faire  ratifier  la  convention  par  le  nouveau  comte 
de  Flandres,  Louis  de  Maie. 

De  leur  côté ,  1^  bourgeois  avaient  dû  se  résigner 
à  des  sacrifices.  Ce  qu'il  fallait,  avant  tout ,  aux 
seigneurs  ruinés  par  de  fcdles  prodigalités^  c'était 
de  l'argent.  Les  Rouènnais  s^eogageaient  à  servira 
la  comtesse  une  rente  de  cent  livres  tournois,  ou  à 
lui  payer  quinze  cents  livres  en  une  seule  foiSé  Mais 
l'orgueil  féodal  exigeait  aussi  quelque  satis&ction^ 
et  les  bourgeois  promirent  d'offrir,  tous  les  ans, 
co>nitt>e  hommage  a  la  comtesse  d'Artoi$',  une  paire 
d'éperons  dorés  de  la  valeur  de  vingt  sous  tournois. 
Us  devaient  les  faire  remettre» .  tous  les  ans^  ainsi 
que  les  cent  livres  tournois,  à  Bapaumë,  au  mois 
d'octobre,  dans  l'octave  de  laSaintrRemy.  Dans  le 
cas  où  les  bourgeois  manqueraient  à  leur  engage* 
ment,  la  comtesse  pourrait  faire  saisii*  leurs  marchan- 
dises. Ainsi  se  tejt'miaa  un  prooès  dont  la  longueur 
avait  été  funeste  aux  intérêts  de  la  bourgeoisie 
rouennaise  ;  mais  enfin  la  Commune  avait  obtenu  Li 
confirmation  de  ses  anciens  droits  à  Calais,  à  Ba^ 

et  Bargundiâ),  et  de  Campaniâ ,  Provinciâ  \e\  de  ultra  montibiis 
in  Flandriani  vel  de  Flandriâ  in  dicta  loca,  etc.  »  Archives  mu- 
nicipales, tir.  2,  n°  1. 

'  a  En  signe  de  noblesse.  »  Archiv.  niunicip.,  tir.  92  ,  u°  1. 
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paume  et  dans  les  villes  d'Artois,  qui  étaient,  comme 
le  disent  les  chartes,  les  clés  de  Flandres, 

Sur  la  Seine ,  les  Rouennaîs  rencontraient  un 
obstacle  plus  difficile  à  vaincre  :  c'étaient  les  pré- 
tentions des  marchafnds  dèPàrîi:,  qui  leur  interdi- 
saient de  remonter  le  fleuve  au-delà  du  pont  du  Pec 
(près  de  Saint-Germain)»  On  tenta,  à  cette  époque, 
de  remettre  en  vigueur  l'ancienne  association  entre 
les  marchands  de  Rouen  et  ceux  de  Paris  ^.  Phi- 
lippe de  Yalob  la  cpalirma  par  une  charte  datée  du 
mois  de  mars  i345^t  mais,en  loemetemps^  H  don* 
naît  sa  sanction  aux  privilèges  des  Fârisieiïs,  qui 
fermaient  aux  Rouennaîs  là  navigation  dé  la  haute 
Seine  ^.  Les  luttes  que  la  Commune  soutint, 
pendant  cette  époqiii6 ,  pour  êdn  commerce  mari- 
time, attestent  quelle  extension  il  avait  prise.  Mais 
ce  n'était  pas  seulement  à  l'extérieur,  contre  de^ 
étrangers,  que  les.  Rouennaîs  avaient  à  défendre 
leurs  droits;  aa  sein  même  de  la  vHle,  les 
corporations  rivales  se  déchiraient,  et  la  petite 
boiir^oisie  luttait  avec  peine  contre  les  accapare- 
mens  et  les  exsaction»  dont  elle  accusait  l'aristocratiie 
municipale. 

<  Voy.  HisU  de  ta  Commune,  première  partie,  chàp.  TU,  p.  1 13.* 
^  Ordonn,des  rois  de  PrnncCjW,  S7,  *    ' 

^  Ibidem.  ' 


CHAPITRE  VI. 


^ommtxcc  inicrituibc  Houtii.  —  {turtiiniit  VartMottatit  munû 
ripait  et  la  ptittc  bsurgemît.  —  Ktfmnit  it  la  mi^onitiiiit 
in  cDuttitt*. — ;3ïr«|imncNiIit«mttK^nniriB»  far  It*  irkl|r« 
bautgtaU  ;  oTt(C  ioaui'  j^ar  li  niairt  kc  pertcr  tauiit  U«  I>in= 
rit»  au  mflF^')'-  —  Htgltmtn»  tmpaM»  par  It»  initîrt»  à  plu' 
aitiirs  rnqiflratiiPU». 

(1328—1350.) 

'aristocratie  municipale,  dont 
nous  avons  eu  souvent  occasion 
de     signaler     Texistence,    avait 
grandi  long'temps.  parle  travail 
et  le  commerce.  Elle  avait  donné 
à  la   ville    des  administrateurs  habiles,   des  ma- 
gistrats zélés.  Il  n'y  a  pas  de  noms  plus  glo- 
rieux, dans  les  annales  de  notre  Commune,  que 
ceux  des  Du  Cliâtel,  des  Alorge,  desitaguet,  des 
Du  Val-Riclier,  des  Filleul,  des  Miistel,  et  surtout 
des  Le  Lieur.    Au  xiv°  siècle,  la  haute  bourçeoisie 
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dbima  encore  à>  la  ville  des  hotnmes  disûn^és; 
(fii'il  nous  suffise  dé  citer  es  Jacques  LeLieury  suc* 
cessîvenkentniaireét  capitaine  de  Roueo^ qui. sortit 
à  la  tête  de  dix  mille  bourgeois  pobr  combattre  les 
partisans  du  .rdi  lie  Naisarre,  retranchés  dansâtes 
forteresses  de  Ràllebotse;^  Mantes  et  Meulàn^  et 
ramena  victorieuses  les  milices  communales'.  C4ieite 
aristocratie  bourgeoise  eut  bientôt  la  faiblesse  de 
vouloir  s'assimiler  à  l'ancienne  noblesse,  en  prenant 
des  noms  de  terres  et  des  armoiries.  Dès  le  comr 
mencement  du  xiv"^ siècle,  oous trouvons, dans Usie 
l^e  des  chefs  «de  la  draperie,  Jean  d'Osbosc,  Jean 
deCff^issy,  Richard  de  BacqneviUe,  Jean  de  U* 
raesy».  Un  grand  «ombre  de  maires  prenne»*  d«s 
armés  con^ne  les  nobles.  Oo^  voit  encore  aujour* 
d'hui,  isur  les  registres  municipaux,  la  description  du 
blason  dés  Du  Oiâtel^,  Filleul  ^^  Alorge^,  Mustel^, 

■  Voyez  pins  loin ,  chap.  XIV. 

»  ArcbÎTes  municipales»  reg.  ^,  r  29  recto. 

3  Du  CfaAtel  partait  de  gueiille  à  trois  châteaux  d'or.  ^pohiTes 
municipales ,  reg.  -_  liste  des  maires,  au  commencement  du 
registre. 

^  Fiileu)  portait  d*or  à  un  fresne  branclié  en  sept,  à  chacun 
trois  feuilles  de  sinople,  à  tige  ronde  de  la  même  couleur.  Ibid. 

^  Alorge ,  de  gueulles  à  trois  gerbes  d'or  et  sept  molettes  d'or. 
Ibidem. 

^  Mnstel ,  une  bande  d'axur  où  sont  trois  gerbes  d'or  on  champ 
de  gueulles  semé  de  Heurs  de  lys  d'argent.  Ibid. 
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Le  Li^ur  > ,  De  Marotnfiie  ^ ,  Du  Bjéanline  '^^  et  de 
plusieurs  autres.  Ce»  bourgeoiis  etiriofais  a^aieiil 
dans  RopQfl  l^urs  maisons  (iepimrrej  eûmnie  tUflot 
soiii^e  le  stipuler  dans  (e^adteè^^. Elles  s'élevaient 
fièpetnent  pràs  des  masiires  de  boi&  du  pàuvf^ 
peuple;  cétaietft  lesobâteaiix  delà  nouvelle ariHo* 
cratie» 

L'organisation  de  cette  noblesse  inuDÎeipale^  et 
sa  prétention  dMtaleit.  des  blasons  et  des  noms 
pompeux,  tenaient  si  intimemeat  à. la  vanité  bu- 
maine ,  qu'on  les  retrouve  dans  toutes  les  villea  du 
tnoyen^^âge.  Partout ,  ou  voit,  les  màrchajids  »  eiurir 
chisparle  coii^tteroe,  se  sépatier.  dit  .petiplé,  et 
aspirer  au  rxing  des  privilégiés.  Ainsi  les  stuiat^ 
de  la  ville  d 'Avigoron  parlent  de  boui^ieois  vivant 
noblement,  et  commis  eheuaiwrs^.  Eu  Belgique 9 
des  chartes  du  duc  de  firahaat.  Weiieeslàs  et  de 
sa  femme  Jeanne,    distinguent  les  prudH hommes 

■  Le  Lieur  portait  d'or  à  une  o^oiic  de  gtieùlles  et  c(*argent ,  aux 
({uatre  cantons  quatre  tètes  de  lion  dd  face,  d.asur:  iMd. 

'  De  Maromme ,  un  léopard  rampant  de  sftble  en  champ  d'or  et 
deuï  fasces  de  gueulles.  Ibid« 

^  Du  Ëéaulme,  de  gueulles  à  un  heatiltne  d*argent.  Ibid« 
4  Archives  nitmieipales,  reg.  H  «t  4. 

^  «  Burgenses  honorabiles,  qui  ut  milites  M\eTë  consueire- 
rttnt.  »  Statu  ta  civîtatis  Avenionis,  apad  Anibert,  Mémoireis  hiS' 
toriques  et  critiques  sur  VaHCietine  repuéiique  ii'Afies. 
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des  classes  patriciennes,  et  les  prutf  hommes  du 
oommun  de  la  gilde  des  aFtisans  ' .  A  Florence  j  la 
lutte  detgrandsi  arts  et  des  petits  arts  n'es t  pas  autre 
chose  que  la  rhralité  des  licbes  et  des  pauvres*.  La 
constitutîofi  d'une  arîstocmtie  bourgeoise  à  Rouen 
n^est  donc  pas  un  fait  extraordinaire  dans'  l'hts^ 
toire  communale.  C'est  le  résultat  nécessaire  de 
l'inégalité  que  l'activité  et  l'habileté  des  uns,  la 
nonchalance  et  le  mauvais  succès  des  autres,  éta«> 
Missent  bienl6t  entre  personnes  de  même  conditiod. 

Pendant  long-Cemps  la  haute  boiirgeoisie  agit  de 
concert  avec  le  menu  peuple.  Cet  accord  •  parut 
suiHoul  à  l'époque  où  il  fallut  lutter  ensemble 
contre  les  privilèges  du  chapitre,  des  moines  de 
Saiqt-Oueii  et  des  seigneursfëodaux.  La  Commune 
combattait  alors  comme  un  seul  homme.  Les  paii^ 
avaient  besoin  du  concoui^s  des  classes  inférieui^es , 
et  la  pjetite  bourgeoisie  se  soumettait  volontiers  h 
des  chefs  qui  s'étaient  élevés  par  le  travail ,  et  qui 
ne  méconnaissaient  pas  encore  leur  origine.  Mât^ 
heureusement,  cette  union  s'aâaiblit  dès  le  xtii^ 
siècle.  ■ 

Sous  Philîppe-le-Bel ,  lé  peuple  accusait  déjà 

*  tt  Boni  homines  trihuum  patritiatarum Boni  homincs 

de  communiiaie,  de  tribubus  fratrum  deghildd  ei  opificum  qui 
non  sunt  pairicii,  »  Ap.  Aubertum  Mirœum,  II,  1024-1027. 

'  Sismondi,  RépuhL  Italiennes ^  t.  VH,  p.  13(. 
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les  pairs  d'exactions  et  de  dilapidations  dans 
l'administration  financière^  ;  il  leur  faisait  un 
crinic  des  charges  pécuniaires  qui  résultaient  de 
l'accroissement  de  la  ville  et  des  nouveaux  besoins 
de  la  société.  De  son  côté ,  l'aristocratie  commu- 
nale dédaignait  les  classes  inférieures;  ellemécon^ 
naissait  son  origine,  et  eût  voulu  reprendre^  à 
regard  da  commun  «  le  rang  des  anciens  privilégiés. 
De  là  une  lutte  qui  eut  d'aboi^  pour  but  de  res- 
treindre l'autorité  administrative  dç  ^  haute  boiu*- 
geoisie  ^,  mais  qui  port^  bientôt  sur  d'autres  points , 
et  spécialement  sur.  Les  privil^es  des  riches  en  ma- 
tière commerciale.  Le  couimun  attaqua  surtout  la 
corporation  des  courtiers.  Il  s'adressa ,  comme  pour 
la  réforme  administrative,  à  l'aut&rité  royale,  et 
nMnvoqua  pas  en  vain  sa  protection.  Une  cbartede 
Jean,  duc  de  Normandie,,  confirmée  par  son 
père  Philippe  de  Valois,  prouve  que  ces  princes 
s'empressèrent  d^intervenir  dans  les  querelles  com- 
merciales. E^le  nous  fait  connaître  en  détail  la 
cause  du  différend; 

En  i335,  le  peuple  de  Rouen  avait  adressé  au 
roi  une  doléance  contre  les  abus  que  commettaient 
les  courtiers.  Il  vint,  à  grands  cris  et  à  grandes 

»  Voyez  première  partie,  chap.  XII,  p.  196  et  W. 

*  Voyez  première  partie,  chap.  XIII,  p.  21C  et  suivantes ,  et 
deuxième  partie,  cliap.  IV,  p.  56  et  suivante». 


CHAPITRE  SIXIÈME.  1528— ISSa^  89 

clameurs^  dit  la  charte,  se  plaindre  de  leurs  exac- 
tions. Il  taisait  le  plus  triste  tableatrde  la  tille:  le 
ccmimet^e  ruiné,  les  iharebands  étrangers  éloignés 
par  la  fiscalité  odieuse  des  courtier»,  partout  la 
misère  et  la  ruine  imminente,  telles  étaie^nt,  ^lon 
les  attteui*s  dei  doléatices,^  les'  cofiséque^iceB  des 
abu&  de  Cette  cOrporfttiori.  Le  dnc  Jéatt  et  son 
père  Philippe  de  Valois- prêtèrent  une  oreille  fato- 
rabie  aux  plaintes  des  Rouennais;  mais  ils  ne  pou- 
vaient toucher  aux  privilèges- d'une  corporation 
sans  por'ter  atteinte  aux  droits  (fe^la  Commune.  Aussi 
est-il  formellenîent  déclaré,  dans  la  charte'de  Jean , 
contîmiée  par  Philippe  de  Valois,  que  le  maire, des 
pairs  et  tous  les  habitans  de  Rouen  consentirent  à 
cette  modification  apportée  aux  réglemens  de  la 
corporation  de^  courtiers.  Les  salaires  que  ceux-ci 
pourraient  prélever  sur  tes  vins  furent  déterminés 
avec  un  soin  minutieux;  La  charte  abolit  le  mono- 
pole que  s'étaient  attribué  les  courtiers ,  et  déclara 
qu'à  Fa  venir  on  pourrait  vendre  et' âcbetier  dans 
Rouen  sans  leur  intermédiaire.  Cependant ,  comme 
la  ville^quiatTermaitles  courtages,  ne  devait  jamais 
perdre  ses  droits,  on  décida  que  Facheteur  et  le»vert- 
deur  se  dispensant  de  courtier  paieraient  àtûCom* 
mune  une  somme  dé tei*minée'. 

L'exécution  de  l'ordonnance  de  1 335  rencontra 

'  Archives  municipales,  tic.  86,  n*M. 
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de  sérieuses  diUficultéf»  de  la  part  du  corps  intéressé 
au  maintien  des  abus.  Il  y  eut  mémo  des  courtiers 
qui  refusèrent  de  se  soumettre  au  nouveau  règle-' 
ment»  Mais  le  maire-,  Jean  de  Gisors,  procéda 
contre  eux  avec  rigueur,  priva  de  son  office  Milet 
de  Criquetot ,  un  des  opposans ,  et  le  remplaça  par 
Colin  du  Val-Bicher.  Le  nouveau  courtier  prêta 
serment  entre  les  maiiis  du  maire  ^  et  s'engagea  à 
ne  jamais  prendre  de  salaires  trop  élevés  ^ .  Cepén* 
dant,  comme  les  courtiers  étaient  riches  et  in**- 
fluensy  ils  échappaient  souvent  aux  prescriptions 
légales.  Quelquefois  aussi,  se  prétendant  lésés  par 
la  nouvelle  ordonnance,  ils  refusaient  de  se  sou-> 
mettre  aux  droits  que  la  ville  prélevait  sur  leurs 
charges.  £n  i339«  il  fallut  une  ordonna ncedaduo 
Jean  pour  les  contraindre  à  pay^  le  tiejps  de  leurs 
courtages ,  et ,  lorscfu'en  1 345  1  evéquB  d'Auxeri^ 
vint  a  Rouen,  comme  commi^re  royal,  pour 
apaiser  les  troubles  qui  agitaient  la  Commune,  le 
peuple  lui  adressa  eneore  des  plaiqtes  coRtre.  les 
courtiers.  L^évêque»  pour  mettre  un  terme  à  leurs 
exactions,  déclara  qu'à  l'avenir  l'acheteur  et  le 
vendeur  pourraient  traiter  directement ,  sans  rien 
payer  ni  aux  courtiers  ni  à  la  ville;  ils  n'appelle» 
raient  le  courtier  que  dans  le  cas  où  ils  ne  pour- 
raient s'entendre  sur  le  paiement  de  la  marchan- 

*  Archives  municipales ,  reg.  5 ,  p»  32  recto. 
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raîeat  le  prix,  réel  des  clenréesy  et  étaient  forcés  de 
subir  la  tyrannie  des  accapareurs  ^  Après  avoir 
écouté  le  mena  peuple ,  le  naatre  appela  devant  lui 
les  bourgeois  inculpés ,  et  écouta  leur  justification. 
Fui»,  avec  le  conseil  des  pairs i,  des  prud'homales 
et  de  plusieurs  sages,  il  rendit  une  ordonnance  qui 
avait  pour  but  de  faire  cesser  l'accaparement^  Il 
était  enjoint  aux  marchands  de  faire  porter  les 
denrées  sur  la  place  publique  le  jour  même  de 
l'arrivée  des  navires  ;  chacun  pourrait  alors .  en 
adieter  selon  ses  besoins  et  ses. moyens.  Il  n'y 
avait  que  les  courtiers  auxquels  le  trafic  fût  dé- 
fendu. Lès  marchands  rouennais  ne  pouvaient 
loger  lés  étrangers^  dans  la  crainte  que  des  transac- 
tions frauduleuses  ne  se  .coneli^ssent  dans.  kUrs 
maisons  ^.  Quant  aux  courtiers ,  ils  pouvaient  rece* 
voir  chez  eux  les  marchands  étrangers.  Cette  or- 
donnance, émanée  du  maire,  prouvie  toute  l'éten- 
due de  son  autorité  en  matière,  commerciale.  Elle 
ne  se  bornait  pas  à  empêcher  les  acçQparem^[is  et 
les  fraudés;  ce  magistrat  avait  Le  droit  de  surveiller 
les  corporations,  et  même  de  réforme  leur»  statuts. 

*  «  Et  par  ce  les  menus  marchéans  >ne  pevent  savoir  que  les 
denrées  coustent  ne  que  ils  sont  vendues.  »  Ibidem. 

^  «  Se  aucun  est  marchéant  de  la  dite  marchéandise,  qu^il  ne 
puisse  pas  hosteler  les  marchéans  cstrangers  pour  les  barras 
(  fraudes  )  qui  pevent  ou  pourroicut  cstre  fais  entre  euls  en  leurs 
liostiex.  »  Ibidem. 
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Nous  en  trouvons  de  nombreux  exemples  pendant 
cette  époque. 

La  corporation  des  filassiers,  entre  autres,  oc* 
cupa  plusieurs  maires  de.Rouen.  Dès  iSoq,  Raoul 
Filleul  lui  avait  donné  un  règlement';  Vincent 
d'Orbec  le  renouvela  en  1^2^^.  Mais  les  abus  qu  on 
avait  voulu  détruire  reparâis^ient  toujours ,  et^  en 
i338,  le  maire,  Jean  Cabot, fut  piié  par.ieB  filas- 
siers  d'y  mettre  un  tei'me.  Il  rendit  alors  une  or- 
donnance qui  défendait  aux  maîtres,  et  maîtresses 
du  métier  de  filasserie  d'avoir  des  apprentis ,  s'ils.ne 
pouvaient  les  faire  travailler  pour  leur  compte,  et; 
comme  dit  naïvement  la  charte  du  maire,  les  avoir 
à  leur  pain  y  à  leur  pot  tX  à  leur  oeuvre.  Lé  maire 
enjoignait  ensuite  d'ioscrire,  sur  les  rôles  dé  la 
ville,  les  maîtres,  maîtresses  et  apprentis  de. ce 
métier;  on  pourmit  ainsi  savoir  si  les  apprentis,  à 
l'époque  où  ils  demandaient  la  maîtrise,  avaient 
fait  les  quatre  années  d'aporentissage  exigées.  Plu* 
sieurs,  en  effet,  avaient  quitté  leurs  maîtres  et  mai* 
tresses  avant  d'avoir  accompli  le  temps  d'épreuve  ^ 
et  avaient  acheté  leur  silence.  Enfin,  le  maii'e 
exigeait  un  serment  des  apprentis;  ils  devaient 
jurer  d'observer  les  ordonnances  du  métier^  et  re* 
nouveler  ce   serment  quand   ils    seraient    reçus 

'  Ordonnances  des  rois  dé  France  ,  VU ,  635. 
"  Ibidem. 
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inuttres^*  Ces  minutieuses  précautions  ne  remédiè- 
rent pas  encore  à  tous  les  abus ,  et,  quelques  années 
plus  tard,  en.  i345,  sire  Thomas  du  Bosc,  maire 
de  Rouen,  fit  un  nouveau  règlement  pour  la  même 
corporation.  U  assignais  aux  filàssiers  unehaUe  ou 
place  publiquesur  laquelle  ils  devaient  vendre  ieui!s 
marchandises ,  et  dont  ils  paieraieat  le  loyer,  chiH 
cun  selon  ses  moyens.  Tous  étaient  tenus  de  vendre 
sur  la  place  désignée  ou  dans  leur  maison.  Dans  le 
cas  où  lesgarde&du  métier  les  trouveraient  eaoori-» 
travention,  ils  confisqueraient  la  marchandise,  et 
le  filassier  serait  condamné àutie  amende  dé  vingt 
sous  tournois  (  environ  douze  francs  de  monnaie 
actuelle  ).  Chaque  marchand  devait  garder  à  la 
halle  la  place  que  le  sort  lut  avait  assignée;  toute 
contravention  à  cette  disposition  serait  punie  par  la 
confiscation  des  marchandises  et  une  amende  de 
vingt  sous.  On  ne  pouvait,  sous  pcôiie  d'une  pa-» 
mile  amende,  exerce^e  métier  de  filassier  sans 
avoir  fait  serment  d'ooserver  les  réglômeos  de  la 
corporation»  Tout  filassier  nouvellement  reçu 
maître  devait  payera  èavilleun  dooit  de  vingt  sous; 
s'il  était  fils  dW  maître  dn  même  métier,  il  ne 
payait  que  la  moitié  de  eeUe  somme  ^ .  Cette  dernière 
dlisposition  révèle  toute  la  peaœéedescarpQrationsr; 

■  Ordonnances  des  rois  de  France ^  Vil,  p.  633  et  034. 
>  Ibidem,  634. 
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leur  but  est  le  monopole  des  maîtres,  etj  autant 
que  possible  9  la  transmission  des  privilèges  de  père 
en  fils.  Les  fils  de  maître  sont  presque  toujours 
dispensés  d'apprentissage;  on  les  exempte  défaire 
chefttœupre^  comme  on  disait  alors;  ils  ne  paient 
que  demi^droît  en  arrivant  à  la  maîtrise.  En  un 
mot^  les  statuts  sont  faits  évidemment  dans  leur 
intérêt  et  pour  Texclusion  des  étrangers. 

Il  exfôtait  alors  dans  Rouen  des  corporations 
d'arts  et  de  métiers  dont  Timportaïice  nous  étonne 
aujourd'hui  ^  et  tenait  $ans  doute  aux  moeurs  ^  et 
aussi  peut-être  à  l'art  militaire  de  cette  époque. 
Ainsi,  les  faiseurs  dé  courroies  foiraient  à  Rouen 
une.  association  assez  im|)i^tante  pour  que  trois 
maires ,  Robert  de  Lauuoy ,  Thomas  du  Bosc  et 
Guillaume  de  Sichierville  se  soient  occupés  de 
ses  statut».  Ce  fut  en  i339  (  i  S/jo) ,  que  Robert  de 
Launoy  cohfinna  le  réglemeint  que  Duran<l  Filleul , 
maire  en  i  :>8o ,  avait  donné  aux  faiseurs  de  cour- 
roieâ  '.  Il  paraît  résulter  des  ordonnances  relatives 
à  ce  melier^ique  les  courroies  garnies  de  fer  et  faite» 
de  cuir  de  bœuf,  étaient  destinées  aux  machines  de 
guerre  de  cette  époque,  ou  servaient  à  tenir  la 
lance  et  Le  bouclier.  Ce  qui  nous  confirmé  dan^ 
cette  supposition  9  c'est  que  lé  métier  décline  a  l'é- 

'  Archives  départem.,  Reg.  capitulaires  de  fd4f  \  f378 ,  ^  68 
recto  et  suivans. 
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poque  QÙ  l'invention  des  armes  à  feu  change  le 
système  militaire.  Le  nombre  des  faiseurs  de  cour- 
roies est  si  peu  considérable  dès  le  milieu  du  xï\^ 
siècle,  qu'ils  ne  peuvent  plus  payer  le  loyer  de  leur 
halle 9  et  que  le  maire  leur  remet  une  partie  des 
fraisa  Ce  qui  ressort  surtout  de  ces  petits  détails , 
et  de  toutes  les  minutieuses  précautions  de  ces  or* 
donnances ,  c'est  l'autorité  du  maire  sur  les  corpo- 
rations Industrielles.  Ce  sont,  il. est  vi*ai,  ies  gens 
du  métier  qui  viennent  demander  à  ce  magistrat  son 
intervention ,  mais  c'est  lui  qui  donne  les  statuts.,  lui 
qui  peut  les  modifier ,  et  s'en  réservé  formellement  le 
droit"  ;  c'est  lui,  enfin,  qui,  sur  lé  rapport  des  gardes 
du  métier,  fixe  les  amendes  laissées  à  sa  discrétion. 
L'autorité  du  maire  n'était  pas  limitée  aux  cor- 
porations d'arts  et  métiers  ;  elle  s'étendaitquelque- 
fois  aux  corporations  militaires.  Ainsi,  à  Rouen, 
le  maire  avait  sous  sa  juridiction  les  arbalétriers , 
quoique  leurs  privilèges  renK)ntassent  à  une  haute 
antiquité,  et  n'eussent  pas  été  donnés  pt*imitive- 
ment  par  l'administration  communale.  Lescinquante 

'  «  Pour  ce  qu'il  est  venu  à  la  congnoissance  de  nous  maire 
dessus  dit  que  il  n'a  pas  si  grant  nombre  de  personnes  ou  dit 
métier  de  coniroiers  de  Rouan  de  grant  quantité,  comme  il  sou- 
loît  (  avait  coutume  ).  »  Ibidem. 

»  «  Sauf  et  réservé  que  loutesfois  qu'il  plairoit  au  maire,  qui 
pour  le  temps  seroit ,  se  il  véoit .  aucune  chose  à  corrigter  en  la 
dite  ordenance ,  il  le  pourroit  faire.  »  Ibidem. 
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bourgeois  qui  compôsaîeiit  la  cavalerie  municipale, 
jouissaient  de  franchises  importantes,  et  surtout  de 
l'exemption  des  tailles,  subsides  et  impositions. 
Guillaume  des  Ëssarts ,  maire  de  Rouen  en  i332, 
avait  confirmé  tous  leurs  privilèges.  Mais , .  lorsque 
les  charges  de  la  ville  devinrent  plus  pesantes, 
lorsque  chaque  année ,  il  fallut  payer  de  nouveaux 
impots  pour  les  fortifications,  la  Commune  se  plai- 
gnit des  franchises  des  arbalétriers,  et  voulut  les 
contraindre  de  payer  leur  part  des  tailles  et  des 
aides;  ils  s'y  refusèrent,  et,  eu  i34^ ,  obtinrent  de 
Philippe  de  Valois  Ja  confirmation  de  leurs  immu- 
nités ^ 

Cependant,  les  <|uerelles continuaient  toujours, 
et,  pour  terminer  toutes  les  difficultés  entre  la 
cinquantaine  et  les  autres  bourgeois ,  le  maire, 
Jean  Cabota  leur  donna,  en  1 347,  ^^  règlement, 
qui  sanctionnait  Leurs  cboits^  mais  en  plaçant,  leur 

.  *  a  De  par  le  collège  ou  çonapagnie  des  cinqaante  arbeli^tiers 
de  la  ville  de  Ronen ,  nous  a  esté  hunibleoient  supplié  que  comme 
il  soyent  et  teurs  prédécesseurs  ayent  esté  par  lonc  temps  frans 
et  qoiUes  de  toutes  tailles  faites  pour  les  debtes  et  les  besoigoes- 
d'icclle  irille ,  quelconques  elles  feusseot  pu  ^yent  »  et  d'ioelle 
franchise  ayent  joy  et  usé  paisiblement  par  le  temps  dessus  dit , 
partertiî  decertàiué  privilèges  octroyés  à  leurs  prédécesseurs  par 
le  jnayeur ,  eichèvinis  et  bourgeois  de  la  'dicte  villç,  etc.  »  Ar» 
chives  municipales ,  tir.  121 ,  n°  1.  Le  mot  may^ur  pour  maire , 
si  commun  dans  d'autres  pays ,  est  rarement  employé  dans  nos 
chartes. 
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corporation  sous  la  main  du  maire  ' .  Ils  devaient ,  à 
toute  lieure  du  jour  et  de  la  nuit,  s'exposer  aux 
périls  pour  la  sûreté  de  la  ville.  Il  fallait  qu'ils 
fussent  toujours  prêts  à  entrer  en  campagne;  cheval 
d(^  bataille ,  armure  complète  avec  heaume',  cotte 
de  mailles ,  brassards,  jambarts,  flèches  et  arbalètes, 
ils  devaient  tenir  tout  en  bon  état  pour  s'en  servir 
au  premier  oixire  du  maire.  Si  Tun  des  arbalétriers 
manquait  à  son  devoir,  il  était  passible  d'une  amende 
laissée  à  la  discrétion  de  ce  magistrat.  La  cinquan- 
taine ne  devait  pas  sortir  de  Rouen  sans  la  permis* 
siondn  maire.  Le  choix  des  arbalétriers  apparte- 
nait à  la^lministration  municipale.  Quand  on  i^ce- 
vait  un  nouveau  membre  de  la  cinquantaine,  le 
maître  ou  capitaine  des  arbalétriers  Tamenait  tout 
armé  devant  le  maire  et  les  pairs.  Il  jurait  d'obéir 
auix  nèglemens  de  la  corporatioa,  de  tenir  toujours 
ses  amies  eu  bon  éta£^  de  ne  jamais  les  vendre  ni 
donner,  ni  prêter,  ni  engager,  et  d'obéir  au  premier 
ordre  de  la  Commune.  Si  la  vieillesse  ou  des  infir- 
mités empêchaient  un  arbalétrier  de  faire  sou  service, 
il  pouvait  se  faire  remplacer  par  un  homoie.  fort , 
propre  au  métier  des  armes ,  et  armé  au  gré  du 
maire.  Le  remplaçant  était  pa^é  par  l'arbalétrier , 
mais  n'avait  pas  droit  aux  franchises  de  la  corpora* 
tion.  Quand  le  maire  ordonnait  aux  arbalétriers  de 

*  Ordonnances  des  rois  de  Frtmce ,  VI ,  638  et  suivantes. 
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sortir  de  la  ville  etd'eotrerefi  campagne,  Us  étaient 
indemnisas  par  la  Commune,  et  avaient  trois  sou^ 
de  solde  par  jour  (environ  3  francs  de  naonnaie  ac*^ 
tuelle  ),  leur  capitaine  cinq  sous  (environ  6  francs). 
Si  un  arbalétrier,  sans  un  motif  valable  et  sans  au« 
tomation  du  maii*è  ou  du  capitaine,  n'obéissait  paa 
à  cet  ordre',  il  était  à  tout  jamsiis  privé  de  son  c^* 
fide,  ou  payait  uite  amende  fixée  par  le  maire  et 
les  pairs. 

Ainsi  soumis  à  radminîstratton  municipale  >  et 
astreints  à  unservî<^e  pénible,  les  arbalétriers  con- 
tinuèreol  de  jouir  de  tous  leurs  privilèges.  Le. 
maires  de  concert  avec  le  conseil  des  pairs  et 
des  prud hommes  de  la  Commune,  les  déolam 
exempts  d'impôts ,  excepté  de  ceux  qu'on  lèverait 
pour  les  fdrtificàlâonsde  la  ville,  l'arriàre^baii  et  XH 
rançon  da  rot.  Les  arbalétriers  Cormaiënt,  ûomme 
presque  toutes  les  corporations,  une  confrérie  re* 
ligîeuse;  leur  patron  étdii  saint  Gecfrge,  Ils  avaient 
une  chapelle  rspémle  dans  l'église  dédiée  sousTi^* 
rocation  de  ce  saint.  La  tour  n^alsifroH^  qui  fiaiisnit 
partie  du>eflapart  docideatal  de  la  villa,  était  le Ifc^u 
consacre  à  leurs  e&erdcâs  miUtaires, 
.  '  Souvent  les  coiporatipns  étaiait  troublées  par; 
des  jalousies  et  dès  querdlles  intealinès.  La^prinei- 
pale  corporation  de  Rouen ,  celle  des  drapierS;,  nous 
en  fournit  une  preuve  sous  ce  règne.  Ellle  se  par- 
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tageait  en  plusieurs  subdivisions;  il  y  avait ,  entre 
autres  )  les  drapiers  Sœui^re  rayée ^  et  la  grande 
draperie  unie.  Les  premiers  prétendaient  que  leur 
travail  demandait  plus  d'habileté  et  un  plus  long 
apprentissage,  et,  en  conséquence,  ils  voulaient 
interdire  aux  maîtres  de  la  grande  draperie  de  faire 
des  draps  rayés.  Le  maire,  Robert  -Le  Mattre, 
adopta  cette  idée,  et  consacra  le  monopole  des 
maîtres  de  draperie  rayée.  Mais  son  ordonnance  fut 
attaquée  avec  une  grande  vivacité  par  les  autres 
drapiers.  Us  s^adressèrent  au  duc  de  Normandie, 
Jean ,  qui  ordonna  à  ses  commissaires  d'examiner  la 
question,  sans  toutefois/7r^W/c/er  u  t  autorité  du 
maire ^.  L'examen  fîit  long  et  approfondi;  car  il 
s'agissait  de  la  première  corporation  industrielle  de 
Rouen.  Le  chancelier  de  Franee ,  PieiTe  de  la  Foret, 
arclievêque  de  Rouen ,  Pierre  d'Orgemont ,  qui  fut 
plus  tard  revêtu  de  la  dignité  de  chancelier,  et  un 
grand  nombre  d'^autres  personnages  éniinens,  prirent 
part  aux  délibérations.  Us  consultèrent  les  statuts 
des  plus  célèbres  corporations  de  drapier»,  telles 
que  celles  de  Malines  et  de  Gand,  et  trouvèrent  que 
le  règlement  du  maire  et  le  monopc^e  qu'il  consa- 
crait en  faveur  de  la  draperie  rayée  -étaient  con- 
traires à  tous  les  usages.  En  conséquenctç ,  l'ordon- 
nance de  Robert  Le  Maître  fut  annulée.  Les  conn 

'  Ordonnances  des  rois  de  France,  II,  396  et  suivanteâ.' 
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missaires  royaux  dounèrent  euauite  aux  drapiers 
un  nouveau  règlement  plus  raisonnable.  Un  certain 
temps  d'apprentissage  était  imposé  à  tous  les  dra- 
piers, sans  distinction;  puis,  quand  ils  voulaieilt 
passer  de  la  grande  drapei*ie  à  l'œuvre  rayée,  ou 
réciproquement ,  ils  étaient  tenus  cle  faire  un  demi* 
apfH^entissage.  Enfin ,  les  produits  de  chaque  cor* 
poration  devaient  être  soumis  à  l'examen  des  garde» 
du  métier  ou  bougonneurs ,  comme  on  les  appelait 
alors,  et  ceux-ci  prononçaient  leur  jugement  dans 
un  délai  qui  ne  pouvait  pas  excéder  vingt^iuit 
jours.  La  nouvelle  oi*donnance  fut  promulguée  le 
4  juillet  i35o,  par  le  duc  Jean^  qui  était  alors  à 
Rouen  9  et  il  la  ratifia  Tannée  suivante,  eu  qualité 
de  roi  de  France  ^         . 

Ce  ne  fut' pas  la  seule  querelle  qu'excitèrent  les 
prérogatives  exorbitandes  et  le  monopoledes  cor-t 
porations.  Dès  cette  époque  commence  une  lutte 
violente  entre  les  forains  ou  étrangers,  et  les  an-« 
ciens  bourgeois.  Il  s'était  formé ,  autour  de  Rouen, 
de  petites  colonies  de  drapiers,  à  Darnétftl,  à  Lpu- 
viers  et  à  Elbetif,  colonies  qui  devaient  un  jour  ab- 
sorber le  commerce  de  la  métropole,  au  moins 
pour  cette  branche  d'industrie.  La  guerre  les  chassa 
de  leur  pays.  Lou viers,  surtout,  avait  cruellement 

'  Ordonnances  des  rois  de  France^  Il  i  396  et  suivantes. 
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souftert:  «C'ëtait,  dit  Froissard  ',  tine  ville  consi- 
dérable, riche  et  matH^hande,  où  il  y  avait  grande 
abondance  de  draperie;  les  Anglais  y  entrèrent  et 
s'en  emparèrent  sans  peine ,  car  elle  n'était  point 
fermée.  Ils  ta  pillèrent  et  y  amassèrent  de  grandes 
richesses.»  Beaucoup  de  malheureux  habitans^ 
chassés  de  leurs  maisons ,  et  craignant  le  retourde 
semblables  calamités,  cherchèrent  un  asile  dans 
RoUen ,  ville  forte  et  bien  fermée  que  les  Anglais 
n'avaient  osé  attaquer/  Ils  voulurent  soutenir  leur 
failiîlle  eu  se  livrant  à  leur  industrie^  mais  ils  furent 
mal  accueilHs.  Les  Ronennais  craignaient  la  con<- 
currence,  et  ils  voulaient  maintenir  leur  mono- 
pole. L'esprit  des  corporations  était  si  exclusif ,  que 
les  marchands  de  Rouen  auraient  volontiers  chassé 
ces  malheureuses  victimes  de  la  guen*e.  Il  fallut 
que  la  protection  royale  les  défendit  contre  la 
jalousie  des  bourgeois.  Nous  verrons ,  dans  la  suite, 
Charies  Y  prendre  hautement  ces  forains  sous  sa 
sauvegarde,  et  les  maintenir  dans  Rouen  *• 

Il  y  avait ,  dans  le  sein  même  de  la  cité ,  d'«autres 
corporations  privilégiées,  qui  excitaient,  à  plus 
juste  titre ,  l'inquiétude  de  la  Commune.  C'étaient 
les  corps  ecclésiastiques,  qui,  comme  te  chapitrent 
l'abbaye  de  Saint-^Ouen ,  étaient  investis  de  pou- 

■  chroniques  de  Froissard,  liv.  I ,  partie  I ,  cbap.  273. 
'  Ordonnances  des  rois  de  France ,  VI ,  462  et  463. 
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Yoirs  féoidauK  dans  une  partie  de  la  ville.  Leurs 
prétentions  exorbitantes  provoquaient  le  méconten- 
tement des  bourgeois,  qui  les  surveillaient  avec  une 
inquiète  jalousie.  De  là  des  querelles,  des  violences 
et  des  prccès  continuels  dont  les  chapitres  suivans 
nous  présenteront  le  triste  spectacle. 


CHAPITRE  VII. 


tfluttttlt  lit  lu  Communt  bt  Itiiiitii  aati  l'att^tnrquc,  à  k'octOBiin 
te  l'an(«tat'tan  Bt  plusitnrg  clcir*  il  Ht  U  jnnMdton  Ht  Snint- 
3ifttaa.  —  |lro((«  entre  U  rl|apiut  et  la  Communt  ftat  la  . 
jtiriticti0n  feu  tlo»  Saint*Slate  tt  le  Bruit  ti  mouiurt. 
—  tt  maixt  mrnavr  b'ttrammunitiitiDn  )iaur  L'airritation 
Ii'uu  pcêttr. 

(1328  —  4350.) 

à  plusieurs  fois  nous  avons  fait 
oiarquer  combien  était  bizarre 
dangereux  le  système  du  moyen- 
e,  combien  de  corporations  ri- 
les  il  armait  les  unes  contre  les 
autres ,  quelles  haines  il  excitait  entre  les  habitans 
d'une  même  ville,  soumis  à  des  juridictions  oppo- 
sées. A  Rouen ,  l'histoire  de  la  Commune  se  com- 
pose, en  grande  partie,  de  ces  luttes  de  corpoi-ations. 
Nous  l'avons  vue  bien  humble  dans  le  principe , 
victorieuse  plus  tard  du  chapitre,  et  bravant  les 
foudres  de  l'excommunication.  La  bourgeoisie  avait, 
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peu  à  peu,  restreint  les  droits  teinporels  du  cha- 
pitre à  la  juridiction  de  Fattre  et  des  maisons  capi- 
tulaires,  et,  même,  plus  d'une  fois,  les  sergens  du 
maire  avaient  pénétré  dans  ces  lieux  privilégiés 
pour  y  saisir  des  coupables  et  les  livrer  à  la  justice 
séculière.  Mais,  même  après  ces  victoires,  il  y  avait 
tiK)p  de  points  de  contact  entre  la  Commune  etl^au^ 
torité  ecclésiastique,  établie  au  centre  même  de  la 
cité,  pour  que  les  luttes  ne  se  renouvelassent  pas 
presque  chaque  jour.  En  s'étendant,  la  Commune 
avait  rencontré  de  nouvaux  corps  privilégiés,  dont 
les  prétentions  paraissaient  incompatibles  avec  ses 
franchises.  Là,  s'élevait  l'abbaye  de  Saint-Ouen, 
dans  toute  sa  puissance ,  sous  le  gouvernement  de 
FabbéMarc-Dargent*,  qui  a  tracé  le  plan  et  com- 
mencé la  construction  de  la  magnifique  basilique' 
qu'on  admire  encore  de  nos  jours.  Plus  loin ,  à  Saint<> 
Gervaîs,  l'abbaye  bénédictine  de  Fécamp  préten- 
dait à  des  privilèges  que  repoussait  le  Commune. 
A  Sâînt-Sever,  les  Bénédictins  du  Bec  avaient  la 
haute  juridiction  sur  la  foire  de  Notre*Dame-du- 
Pré  et  molestaient  souvent  les  bourgeois  de  Rouen. 
La  Commune  tint  tête  à  toutes  ces  riches  et  puis- 


*  Cet  abbé  était  d'ane  ancienne  famille  manicipale;  on  trouTe 
plusieurs  pairs  da  nom  de  Marc-Dargent  dans  le  xm*  siècle.-^ 
Voyez  la  Liste  des  pairs  de  la  Commune ,  au  rommencement  du 
xiiic  siècle. 
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sautes  àbbay^s  ;  elle  ne  céda  inéme  pas  à  Fai^ch^- 
vêque  de  Rouen ,  et  maintint  contre  lui  se$  droits 
et  ses  privilèges. 

Une  lutte  très  vive  s'engagea  entre  Tarchevêque 
et  le  maire  de  Rouen,  eu  iSSS»  lorsque  le  siège 
archiépiscopal  était  occupé  par  un  clés  prélats  les 
plus  célèbres  de  1  époque,  le  cardinal  Piètre  Roge^t 
qui,  quelques  années  plus  tard,  devint  pape  sous 
le  QQni  de  Clément  YI.  Dès  cette  époque,  il  jouis- 
sait d'un  grand  crédit  auprès  du  roi,  et  assistait 
fréquemment  à  ses  conseils  '.  Ce  iut  à  ce  puisisaot 
prélat  que  la  Commune  osa  résister.  Il  voulait  forcer 
le  maire,  a  prêter  son  appui  pour  arrêter  les  clercs 
que  poursuivait lautorité  ecclésiastique.  Le  doyen 
de  la  chrétienté,  qui  rc^nplissait  les'.fonctions.dn 
ministère  public  près  la  cour  d'Église^  ordonna  à 
Robert  du  Châtel  le  jeune,  alors  maire, de  Rouen, 
de  Élire  saisir  plusieurs  clercs,  et,  eaire  autres. 
Gilles  Canut.  Comme  lemaii^  s'y  refusait ,  le  doyen 
lé  menaça ,  s'il  s'obstinait  dans  sa  désobéissance  à 
l'Église,  de  le  frapper  des  censures  canoniques, 
et  même  de  l'excommunication  ^  ;  mais  Robert 
du  Châlel  répondit  qu'il  n'était  nullement  obligé 

■  «  Erat  autem  regalibus  negotiis  fréquenter  assistens.  »  Chron. 
mscr.  S,  Laudi ,  apud  Chronic,  triplex  et  unum ,  f«  U6. 

'  R-Uictum  ui«âorem  monuerat  9ub  p«Biiâ  canonicÂ.  »  ArcUiv. 
rauDicip.y  reg.  DD,  f  43,  recto  et  verso. 


CHAPITRE  SEPTIÈME.  I$28— iS50.  iOT 

(rohéiri  en  madère  temporelle  9  aux  moaitoires  cfe 

I  archevêque  ou  de  sou  officiai ,  et  il  refusa  de 
prêter  son  ministère  pour  l'arrestation  des  cleiTs 
désigiK^s'.  I/arcbevêque  soutint  9  contradictoire- 
ment ,  que ,  de  temps  immémorial  y  le  maif e  avait 
été  tenu  d'obéir  à  la  réquisition  de  l'autorité 
ecclésiastique,  et  il  le  fit  assigner  à  comparaître 
devaat  son  tribunal;  mais  le  maire  s'y  refusa, 
et  brava  toutes  les  menaces  d'excommunication. 

II  se  sentait  d'autant  plus  fort ,  qu'il  avait  pour  lui 
une  sentence  antérieure  de  l'Échiquier,  qui  défien- 
dait.aux  gens  de  l'archevêque  de  traduire,  pocu* 
affaire  temporelle^  un  laïque  en  caur  d'église,  et 
qui  enjoignait. au  vicomte  de  Rouen  de  s'opposer 
formellement  à  cet  excès  depouvoîr^« 

Ce  ne  fut  pas  la  seule  querelle  entre  le.  maire. 
Robert  du  Cbâtel  et  l'archevêque.  La  paroisse 
Saint^Aignan   était  un  tet*ritoire  contesté  que  le 

*  «  Dicens  major  qo6d  legftimas  haberet  ràtioned  eifOcaces  et 
Tatiibi9'ad  propoo^ndiuiii  coràm  iiobis,  qnibns  nos  teneluitur  aco 
téoeCur  Bostrw  seu  nostri  officialis  monitionibus  parère  nec 
obedire.  »  Ibid. 

'  «  Il  fu  deffendu  en  plain  Eschiquier,  en  la  présence  des  gens 
à  Parchevesque  de  Rouen ,  qae  itz  ne  preinsseat  ne  ne  fetsaent 
prendre  par  leurs  gens  faomine  lay  en  leur  court,  si  comme  ils 
disent  que  il  avoient  usé  de  faire ,  et  commandé  au  viconte  de 
Rouen  que  il  ne  leur  souffrist,  et,  se  il  le  faisolent,  qnell  lescon- 
treinst  à  amende.  »  Archives  départ em.,  registre  intitulé:  Extrait 
des  registres  de  l'Échiquier,  f*  20  verso.  Cet  arrêt  fut  rendu  dans 
l'Echiqrier  de  la  StMichel  1329. 
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maire  i^evendiquaît  comme  faisant  partie  de  la  ban- 
lieue de  Rouen,  et  Tarcbevéquc  comme  domaine  de 
rÉglise.  La  querelle ,  pour  ce  terrain  litigieux , 
prit,  en  i335,  un  caractère  de  violence.  Les  tré- 
soriers'He  Téglise ,  Jean  Guerout  et  Jedn  Ijebarbier, 
avaient  commencé  à  lever  une  taxe  au  nom  de 
Tarchevêque.  A  cette  nouvelle ,  le  maire ,  Robert 
du  Cbâtel ,  les  fait  mander  par  ses  sergens,  et 
leur  défend,  sous  peine  d'amende  et  de  prison ,  de 
continuer  la  perception  de  l'impôt.  Le  maire  lève 
ensuite  lui«même  une  taille  sur  les  babitans  de  Saiut- 
Âignan ,  disant  que ,  si  on  l'excommuniait ,  il  se 
ferait  absoudre  à  leurs  frais'.  Comme  les  plaintes 
et  les  menaces  devenaient  plus  vives ,  surtout  de  la 
part  des  trésoriers  de-  l'église ,'  il  les  fit  arrêter  et 
jeter  en  prison;  leurs  biens  furent  confisqués  et 
vendus  à  vil  prix.  Vainement  l'autorité  ecclésias- 
tique voulut  intervenir  pour  les  délivrer;  l'huissier 
qu'elle  envoya  futmaltraité;on  brisa  la  vei^e,  sym- 
bole de  sa  dignité',  et  on  brava  audacieusement 
en  sa  personne  l'autorité  de  TÉglise.  L'ofBcialilé 
s'en  émut,  et  le  maire  fut  encore  une  fois  assigné 
devant  le  tribunal  de  l'archevêque.  Le  doyen  de  la 
chrétienté ,  en  lui  signifiant  Tordre  de  comparaître, 

»  Archiv.  municip.,  reg.  DD.,  f**  44  recto  et  verso,  et  45  recto. 

'  «  Et  virgam  dicti  seryieatis  ob  hoc   dirupit.  »  Reg.  DD., 
ibidem. 
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le  menaça  de  nouveau  d'excommunication  ';  mais 
le  maire  ne  s'inquiéta  pas  de  cette  assignation  pour 
affaire  temporelle,  et  interjeta  appel  devant  le 
bailli.  Il  soutenait  qu'il  avait  toute  juridiction  tem^ 
porelle  à  Saint-Âignan ,  paroisse  comprise  dans  la 
banlieue  de  Rouen,  eiLceptié  pour  le  cas  de  meurtre , 
réservé  au  plaid  de  tépée  et  au  tribunal  du  bailli 
royal.  Dans  le  cas  présent-,  le  maire  n'avait  point 
excédé  ses  pouvoirs ,  et ,  comme  l'affaire  était 
toute  temporelle,  il  ne  pouvait  être  cité  à  compa- 
raître devant  le  tribunal  ecclésiastique.  Le  vicomte 
de  Rouen  se  déclara  pour  le  maire  \  et  le  duc  Jean 
publia ,  dans  le  même  sens.,  une  cliarte  dont  voici  le 
sens  :  «Jean,  fils  aine  du  roi  de  France,  duc  de 
a  Normandie,  comte  d'Anjou  et  du  Maine^  au 
«  bailli  de  Rouen  ou  à  son, lieutenant,  saliit  :  Le 
«  maire  de  Rouen  nous  a  présenté  une  supplique 
(K  exposant  qu'il  a  été. cité  en  cour  d'église  del'offi-» 
«  cial  de  Rouen ,  pour  cause  de  sa  juridiction  tem- 
«  porelle,  qui  ne  peut  ni  ne  doit  en  rien  relever  de 
«  l'ofïîcial.  En  conséquence,  le  dit  maire  a  décliné, 
a  sur  ce  point,  la  justice  d'église,  a  déclaré  qu'il  s'a-^ 
«  gissaît  d'un  fief  laïque,  et  l'a  fait  signifier  selon,  la 
«  coutume  du  pays.  C'est  à  vous  bailli,  que,  d'après 
et  là  coutumedu  pays,  cette  cause  e^  renvoyée  pour 

■  A  De  liKiaene  justice  le  deen  admoftestQ  le  dit  liiaire  sur  peine 
d'excominnniche.  »  Reg.  DD ,  T  47,  recto. 
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«  faire  droit  aux  parties.  Si ,  comme  le  prétend  le 
ce  maire,  cette  affaire  toucha  notre  droit  et  notre 
<c  juridiction,  faites  adjoindre  notre  procureur  au 
<c  procès,  et  veillez  à  ce  qoe  nos  droits  soient  main-* 
«  tenus.  Donné  à  Paris,  sous  le  sceau  de  notre 
«  Châtelet  de  Paris,  en  l'absence  de  notre  grand 
A  sceau ,  ïe  iiuitième  jour  de  février  de  Fan  de 
«  grâce  i335  Ci336)  •.  » 

L'affaire  traîna  en  longueur,  et,  ce  qui  frappe  le 
plqs,  au  milieu  desdélailsproUxesde  ces  procès, ce 
sont  les  ajournemens  personnels  signifiés  par  huissier 
aux  archevêques,  au  nom  du  maire  de  Rouen.  Un 
prince  de  l'église  i^ecevait,  au  nom  de  quelque  roar^ 
ciiand  enrichi,  une  assignation  à  comparaître  devant 
un  juge  séculier.  Le  sergent  du  bailli  y  Jean  du 
Grey,  allait  le  sommer  jusque  dans  le  palais  archié- 
piscopal ^.  Il  y  était  autorisé  par  un  ancien  arrêt  de 
l'Échiquier  de  Normandie,  en  date  de  1219.;  1» 

■  Archiî.  maaîcipales,.reg.  DD.^f'  47  recto  et  Tçrso. 

:'  Voici  un  exemple  de  ces  ajournemens  personnels  qui  attei- 
gnaient alors  les  plus  puissans  personnages  :  «  Devant  nous , 
Guitlaume  Bicher,  bailli  de  Rouen ,  fat  présent,  Jebap  da  &f^, 
sous-sergent 4u  duc  nosire  aire,  à  Rouen,  l&luti  reeorda  que  le 
daniedi  XYiii^  jour  de  ce  présent  mois  de  mars,  à.  la  requeste  de 
Tattourné  (  avocat  )  au  maire  de  Rouen ,  il  avait  cité  bien  et 
et  detiemeiKli  mo«sei|{Beur  r«rchetéque  de  Roufsn  en  .sa  naison 
à  Rouen  appellée  la  court  l'archevêque  à  ce  que  il  soit  à  la  pro- 
chaine assise  de  Roue(^ ,  «te.  »  ArchW.  nMinicip.»  reg;.  no^  r  ho 
recto. 
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ooûr  siiprètne  dé  la  province  avait  einjoint,  par  cette 
sentence  ^  à  Tarchevéque  de  Boii^n  Aq  comparaître 
en  l'Échiquier  et  aux  assises  du  bailli  royal,  lorsqu'il 
en  serait  requis  par  ce  nlagisti^at^  Cependant ,  au 
xiv^  siècle  9  l'archevêque  ne  comparut  pas^  l'arfËsiire 
fut  renvoyée  d'assise  ei|  assise ,  et  finît  par  se  termi- 
ner à  l'avantage  du  maire ,  qui  resta  en  possession 
des  droits  bontestés.  • 

Là  Commune,  qui  montrait  tant  d'audace  et 
d'opiniâtreté  en  face  d'un  archevêque  aussi  puis- 
sant que  Pierre  Roger,  ne  pouvait  se  laisser. intimi* 
der  par  les  prétentions  dés  (^noines.  Ils  voulaient 
exercer  dans  Rouen  des  droits  féodaux  qui,,  déjà 
plusieurs  fois,  avaient  causé  de  violens  conflits. 
A  ré|)oque  où  nous  sommes  parvenus,  il  y  avait 
généralement  plus  de  calme  dans  les  esprits,  et  les 
querelles  ne  produisirent  pas,  comme  aux  siècles 
passés,  des  discussions^  ^andaleuses  oit  des  luttes 
salnglantes.  On  en  appela  à  la  justice  séculière  ;  ce 
fut  elle  qiri  inl^'vint  et  termina  les.  diffiéfends  ^  gé- 
néralement à  l'^vanlagè  deiaComuinne.  Les  points 
de  contact  entre  les  deun  autorités  rivales  étaient 
nombreux  ;  tantôt  il  s'agissait  de  cet  atrium  que 
la  boin*geoisie  surveillait  avec  une  inquiétude 
jalouse,   tantôt  de    la  juridiction   contestée  sur 

"  Etablissemens  et  coutumes ,  assises  et  arrêts  de  de  t Échiquier 
de  Normandie,  au  xiii*  siècle ,^paFrMarnlen,  p.  137.- 
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quelque  quartier  de  la  ville,  tantôt  da  droit  d'asile, 
tantôt  9  enfin»  de  quelque  criminel  que  les  privilèges 
ecclésiastiques  menaçaient  de  soustraire  à  l'actionde 
la  justice;  Presque  toutes  ces  causes  de  discorde  se 
présentèrent  sous  le  règne  de  Philippe  de  Valois. 

Les  nouveaux  quartiers  enclavés  dans  la  ville 
donnaient  surtout  lieu  à  des  contestations  très 
vives.  Là  se  trc^vaient  des  terrains  sur  lesquels  le 
cliapiti*e  élevait  des  prétentions ,  et  que  la  ville  re- 
gardait comme  sa  propriété.  Nous  avons  déjà  parlé 
de  la  lutte  qui  s'éleva  à  l'occasion  de  la  rue  Notre- 
Dame  (  rue  des  Arpens)^  Un  nouveau  procès  s'en- 
gagea pour  le  clos  Saint-Marc;  le  chapitre  pi*éten- 
dait  que  c'était  un  fief  ecclésiastique ,  et  la  Com- 
mune le  réclamait  commet  fief  laïque  dépendant  du 
maire.  Après  d'interminables  d^bat39iis  convinrent 
enfin  de  transiger,  et  le  duc  Jean  ordonna  au  lieute- 
nant du  bailli  de  présider  à  la  réconciliation  des 
parties*  «Nous,  lui  disait-il  dans  sa  charte ^  nous 
qui  souhaitons  qu'il  y  ait  toujours  paix  et  accord 
entre  nos  sujets ,  nous  te  cilargeons  de  confirmer  le 
traité  qui  3era  passé  entre  les  parties,  sans  en  exiger 
aucune  amende*.  »  Au  jour  fixé^  le  lundi  avant  la 
Saint-Gilles  de  l'an  i3349  parurent  devant  Robert 

»  Voy.  Histoire  de  la  Commune,  première  partie,  chapit.  XI , 
p.  182,  et  Pièces  justificatives,  n*"  XXI ,  p.  289  et  290. 

*  Archives  municipales ,  tiroir  2 ,  n*^  I. 
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Garin^  TÎcomte  dti  Pbnt-cle-rAfche,  qui  remplissait 
à  Rouen  les  foitctioiis  de  lietllenant  du  baiHi , 
Pierre  Anquieiv doyen  du  chapitre ,  Pierre  d^e  Saitit* 
Vigor,sonprqcur-eur',  et  te  maire  cleKotieny  Guil-- 
laume  des  Essarta.  Là  on  convint  que  ta  f^autè' 
justice  du  clos^  Saint-Marc  appartiendait  à  la  Gom*' 
mune  de  Rouen ,  que  le  chapitre  continuerait  d'y 
percevoir  les  rentes  auxquelles  il  avait  droit  ^  et 
que  la  ville  lui  paierait: quatre  cents  livres  tournois 
pour  s'être  désisté  de  ses  prétentions^. 

La  surveillance  de  la  Gonimune  était  si  inquiète 
et  si  jalouse  de  tous  les  prîvitéges  temporels  des 
chanoines ,  que  cènx^cî  n^osaî^yt  méiM.  plus  <;on- 
striure  d'écboppes  dans  leur  atrium.  Ils  se  rappe-* 
latent  a^ec.  quelle  fureur  les- bourgl9ois  les  avaient 
ruinées  au  XH^  sijècle^,  et,  lorsqu^en-  i34â  ils 
rebâliirent  une  de  ces  6clio|qpes,  qui.  tombait  «n> 
ruinies,  le matre^et les  pairà réclamèrent,  prétendant; 
qu'elle  était  trop  élevée  et  trop  en  saillie.  IL  ialliit 
qjie^  par  une. déclaration-  formelle,  les  chanoines 
affirmaient  qu'elle  de  porterait  aucun  préju'ifice  à  lai 
ville  j  et  qu'ils  ne  pourraient  pas  en  construire  lîans 
les  lieux  où  il  h'y^  en  avait  pas  antérieurelnent  ^. .  . 


'  Archives  municipales,  tiroir  2 «  u°  1.        i 

•  Voy.  Histoire  de  la  Commune ^  première  partie,  chap.  III.    . 

•     .  .         • .     .      i  ■  '  ■  .      ■ 

^  Voy.  le  texte  de  cette  cliarte ,   première  partie ,  çhap.  III , 

p.  54  et  55.  ... 
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Ce  (|ui  rendail  ia  ville  si  cléfinntè  à  l'égard  des 
i99il$(H|s  capiltulaires.y  c'étaient  lea  privilèges  exor- 
hHw^  «ius^queU  eUies  pi^tendiiLeht.  Ainsi  «  ces 
écboppQsde  l'iiitr^  étaient  uq. asile  poif r des loar* 
oh^mts  exe<9^s4#  t(W$(WQit$,. tandis  que. les  boui^ 
geois  de  Hoiien.  ea  payAÎieiiit  ^  coosidénaUbes. 
QacU|Me£(jM^  les locatajires d^sniaiçoiis  eapituliûres: 
élaieHil  inquiétés  dij^na  letib*  tirafie.  par  k»  fermiers 
de  la  ville ^q^iiî,  a/i;l^taii>t  à. grands  frai&  un.  ^raono- 
pôle,  voyaient  a.vec  Hidignatioh  .({u'4  l'abri  des. 
priyUé^s:  ecclésiastiques,  oa  vioiak  leurs. droits. 
Ainsi,,  en  .i3479  l^si  fei^niers  diss  niouliu&  de  la 
ville,  XaeqiAes  Gah^t  et  Jj«an<lu  YaUijkiçli<iT)  vott-. 
Uii*ent  empêcher  Gtiillaunke.  Duhroç,'  qui  oceiipait 
uneniAispn  capitulant  silûée  pvèl  deSaînt^tiennèn 
la?G4*ande-Ëglt$e  ^  dfy  vend|*e  du  pain  sans,  payer  aui- 
eune redevance  ni  droi^  de  mouturb  T^s  chanoines 
prétendirent  c»  vainque  leurmaison  avait,  de  tout 
temps,'  joui  d'une  franobise  absolue.  Coinine  les  fer«- 
mieradela  ville  persislaieut  et  troublaient  GuU^ 
laumeDubrop- dans  son  préteiubi  dvoit ,  lediapitre 
s'adressa  au  duc  de  Normandie.  .Jean  répondit  par 
une  chante  qui  enjoigoi^it^tthaillir  do  faire  respCNC». 
ter  les  privilèges  capitulaires.  L'affaire  fut  alors 
porté;e  devant  les  tribunaux ,  et  le  procès  se  pro- 
longea  au-delà  du  règne  de  Philippe  de  Valois». 

•  ArclMV.  municipales,  reg.  DD.,  T  129,  verso. 


CHAPITgË  SEPTIÈ&IË.  -iS^^iSftO.  U$ 

La  qiiereUé  de  la  Commune  et  du  ch^ipiti'e  se 
complic|ua encore,  en  i349y  P^^'  rempriscmiieraetil 
d'un  prêire,  Pierre  DufçMir,  sur  lequel  pesaieat  de 
graves  accusations.  Les  serge^t^  4u  ngiaire  l'avaieut 
arrêté  9  sur  uu  ordre  de  ce  magistrat ,  et  enfermé 
daus  la  pirisou  coDimunale^  Pierre  HuSwf;  tenait 
un  bénéBce  du.  chapitre ,  et  a'éuiit  jjustUûable  que 
des  chanoines.  Aussi,  à  la  nouvelle  de  Tarrest^ion 
de  ce  prêtre,  le  chapitre  s'émut  «  et  le  j^éçlai^a.^avec 
les  prières  les  plus  pressantes^.  Mais  le  ni^i^re  refusa 
de  le  rendre  ^.Aloi^s  lé  chapitre  menaça  ce  magistrat 
d'excommunication.  11  y  avait ,  en  efifct  ^  violation 
Qaguante  des  priviJk'ges  ecdé^iastiques^  et  le  maires 
Rob^tAloi*ge,  n'ain'aitpu  répondre»  comme  lavait 
fait  précé^lemmcat  Robert  DM^hâtel:  a  si  vou3 
m'excommuniez,  je  me  ferai  absoudife  9i  vos  frais  ^.  »\ 
Or,  un  maire  ne  pouvait  s'ej^pojsfar,  sans  moti& 
piiissans,  aux  foudres  de  l'ÉgUse*:  |i  suffit,  pour 
s'en  convainiOre,  de  lti*e  la  foniuile  d'excommu- 
uîcatimii  que  l'on  réglait  tous  les  dima^cUes,  au 

'  «  Cùm  Petrus  de  Furno,  presbyter,  in  Rotlioniagensi  ecclesiA 
beneficiatus,  pro  aliquibus  excessibus  per  eum  perpetralisv  ut 
sU)i  Hnponebatiir,  in  carcctrQ  miuorts  Rotbomaglincarceratus 
exstitisset.  »  Manuscrit  de  la  Bibliothèque  publique  de  Rouen  , 
connu  sous  le  nom  de  /ic/v  d'ivoifie ,  f  1 85 . 

*  M  Supplicaverimus  instanter.  »  Ibidem. 

'  «  Quod  fticere  recusavit.  «  Ibidem. 

^  Voyez  plus  haut ,  p.  f 08, 
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son  des  cloches  et  à  la  clarté  des  cierges.  La  voici 
telle  que  nous  Ta  conservée  un  ancien  rituel  de 
Saint-Ouen  :  «  Par  Tautontc  du  Dieu  tout  puis- 
sant, du  Père  y  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  des 
saints  canons  de  rÉglfse  et  de  notre  ministère ,  nous 
excommunions,  anathématisons  et  excluons.de 
rÉglise  tels  et  tels  (  là  se  plaçaient  les  noms  des  ex- 
connnuniés  ).  Qu'ils  ne  partagent  jamais  la  gloire 
de  Dieu  ni  de  ses  fidèles  serviteurs,  s'ils  pei'sistent 
tians  leur  iniquité;  que  le  Dieu  tout  puissant  et  ses 
Saints  les  accablent  de  leur  malédiction  perpétuelle, 
qui  a  frappé  Satan  et  ses  anges  de  ténèbi*es;  qu'ils 
soient  damnés  avec  le  traître  Judas  et  Julien  l'apos- 
tat; qu'ils  périssent  avec  Dèce  et  Néron;  que  le  sei- 
gneur les  juge,  comme  il  a  jugé  Dathan  et  Abiron , 
que  la  terre  a  engloutis  vivans;  qu'ils  dispîiraissent 
de  la  terre  des  vivans,  et  qu'il  ne  reste  d'eux  aucun 
souvenir;  que  k  mort  la  plus  horrible  vienne  les 
saisir,  et  qu'ils  descendent  vivans  dans  les  enfers; 
que  leur  race  disparaisse  de  la  teire;  que  leurs 
jours  soient  courts  et  mauvais;  qu'ils  succombent 
à  la  faim ,  à  la  soif,,  à  la  nudité ^à  toutes  les  misères, 
h  tous  les  fléaux  et  à  toutes  les  tortures;  que  leurs 
biens  soient  maudits;  que  nulle  prière,  nulle  béné- 
diction ne  leur  profite,  mais  qu'au  contraire  elles 
tournent  pour  eux  en  malédiction  ;  qu'ils  soient 
maudits  partout  et  toujours,  maudits  la  nuit  et  le 
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jouiv  à  toute  beure^  maudits  clans  l^ur  soimneil  et 
dans  leur  veille,  inauclif s  dam  If^u^s. jeûnes,  leu^ 
nourriture  et  leur  boisson,  maudità  dans  leurparole 
et  dans  leur  silence,  maudits  dans  leur  maison  et 
hors  de  leur  maison,  maudite  dans  l'eau  et  le  feu , 
maiidils  depuis,  le  sommet  de  la  tête  jusqu'à  la 
plante  des  pieds;  que  leurs  :yèuK  deviennent  aveu- 
gle&,  leui*s  omîtes  som*des,  leur  bouche  muette; 
que  leur  langue  s'attache  à  leur  palais,  que  leurs 
mains  deviennent,  insensôble^^  et  leurs  pieds  immô-^ 
btfes.  ^lâudits  soient  tous  leurs  metnhrea;  qu'ils 
soient  maudits  à  jamais*  Qu'ils  soient  enseveli^,  avec 
les:  chiens  etles  ânes;;  que  les  loupsi  dévorana  se 
repaissent  .de,  leurs  catbvrcs^  et  qu'ils  aienjtpour 
campagnonsi le  diable  et  :ses,  angk^s  de  téaèbt*es.» 
Cette  accumulation  de  malédictions  ^  que  nous 
tradttîsoiis  littéralement  d'afM^ès.un.  manuscrit  d« 
Saint'^Dtten  que  cite  le  bénédictin  .Marteniie  <  ^ 
était  répétée  tx>us  les  dinàanehes  avec  l'ap|pareil  le 
plus  imposant.  £llese  terminaîi  par  une  ^érétntenîe 
symbolicpie  qui  aj<^tait  encore  à  l'impression  lu-^ 
gubre  des  ces  anathemes  multipliées.  On  éteignait 
les  torclics,  pour  indiquer  qu'ainsi  devait  s'éteîiKlre 
la  vie  deji  eXecmimtl^és» 

Il  fallait  une  grande  énergie  pour  lutter  contre 
une  puissance  aussi  formidable  que  celle  de  l'Eglise 

'  De  antiqnis  ecclesiœ  RitibuSy  t.  ii ,  p.  910  et  »1 1. 
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accablant  de  ses  maléciictioiis  im  olirétieii  iiejêto  de 
la  eommunion  des  fidèies.  Il  fallait  surtout  un  sen«* 
titnent  profond  de  son  bon  droit ,  et  cWt  là  cequî 
explique  pourquoi,  plus  d'une  fois,  lies -jEamtÊR 
avaient  bi^avé  les  foudres  eccléimtîifueS)  lorsque 
le  ciei*gé,  confoiHlaiil^  4«  tipirituel  et  le  teaa|MMl, 
empiétiitt'snr  les  di'oit^  de  la  ^Oatnmune.  Mais  ît 
li'«ii'ëtiiit'pas  de  même  en  cette  circonistaricé..  fjes 
privilèges  ecclésiastiques  ^  en  matière  d)e  jui^idîc- 
tion,  pouvaient  être  afouàls  et'pr.ûtégei*  souvent  le 
erime;  mms  ils  étaient recotiuus  par  là  loi,  consa- 
crés parr  Tirsagé  ^  et>  en  y  pointant  atteinte  ,:le  maire 
attirait  sur  lui  une  etoèmmunicatton  dont  il  eût  été 
difficile  de  se  faire  absoudre;  Robert Alorge  irectiia 
devant  une  pareille  exli^éiiirlé ,  et  aima  mieqx  reiâ* 
dier  le  ptMsonnier;  il  ^emit  Pierre  Ûu£our entre  les 
mains  des  chanoines,  en  pi'ésencecVun  grândiioinbrie 
de  témoins  ' .  Ije  crhapkt^  fit  inmiédia&çment  rédiger 
mi  QCte<fui  constatait  sa  victoire  sur  Tautoi'ité  oom* 
mnnaie^  Mais^  quelque  vives  et  fféquent^s  qu^aient 
été,  nu  xtv*'  siècle,'  les  querelles  des  bourgeois 
et  des  ciitinoineS)  elles  n'eurent  pas,  k  cette 
époque,  le  cai^K^tère  d'emportement  que  nous 
avons  sigualé  dans  les  temps  antéri^Yrs  ^^  l^es  bour- 

'  »  Dictus  Major  dictuin  incarceratum  nobis  rcstituit.  »  LU're 
(Vtv&ire  ,  inscr.  de  la  Bitiliothèquc  publique  dé  Rouen,  f  185. 

'  Voy.  Hist^  de  la  Commune ,  première  partie,  chap.  Ut. 
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geoisitioiiti*èi*eiit  plus  (raiiimosité  contre  les  moines 
deSaînt-Ouen,  dont  les  privilèges  étaient  en  oppo- 
sition avec  leurs  franchises.  Les  moines  préten- 
daient au  droit  db  baronnie  dans  Une  partie  de  la 
ville,  et  les  procès  qu'ils  suscitèrent  à  la  Commune 
furent  souvent  le  préte&te  de  scènes  violentes  et 
scandaleuses.  Nous  en  retracerons  quelques-unes 
dans  le  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  Vin. 


fuitt  tulit  lu  CaiRmuRtft  l'abbdjit  it  Sainftivtn.  —  «lliuitUr 
rnirt  le*  baurgrai«  tt  l(*  moiiiM  (ibui  le*  manlin»,  I»  farrM 
tt  1(8  fTnii(l)i«(ft  t(«  DOBïdnr  bt  l'abba».  —  VMttitt*  mn- 
tutllc*. 

f  1328  —  lâ50.  ) 

I  'abbate  (le  Saint-Ouen  était  une 
/'des plus ancieDoes,  des  plus  riches 

II  et  des  plus  illustres  de  la  France. 
jrElle  avait  long-temps  été  ntuée 

_  «i  en  dehors  des  murs  de  la  ville,  et , 
à  Cette  époque ,  elle  exerçait  une  juridiction  abso- 
lue sur  uo  vaste  terrain.  Ses  fourches  patibulaires, 
dressées  à  Bihorel,  annonçaient  son  droit  de  haute 
justice'.  Malgré  la  résistance  des  bourgeois,  elle 
s'était  entourée  de  murailles  qui  lui  donnaient  l'ap- 
parence d'une  forteresse.  Les  anciens  fossés  de  ta 

■  On  Ica  Toit  encore  sur  le  nis<»'.  des  Fontaines ,  qui  date  de 
1525.  Ce  mscr.  est  cou«er*c  aux  Archivea  municipales. 
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ville,  que  lui  avait  cédés  Philippe  -  Auguste  ' , 
s'étaient  biéiudt.  couverts  de  maisons  pi'iviléglées 
cftii  ne  l'elet aient  que  de  l'abhàye.  £Ile  avaît^  depuis 
le  temps  de  Richard  Cœur^-de^Lion^  le  droit  de 
franche  mouture  t  et  prétendait  «xercer  ses  droks 
dé  juridiction  dans  une  partie  .de  la  ville.  Enfin  | 
dans  Ijjut  j'édat  de  sa  splendeur ,  elle  venait  de 
jeter  les  fondemens  de  la  magnifique  basilique,  qui 
eit  inestée un  des  grands  monumens  du  aioyen*âge« 
Rien  n'est  plus  pi'opre  à  donuet*  une  haute  idée  de 
la  puissance  deSaint^Ouen,  que  les  funéraîUes.dii 
fondateur  de  cette  église,  l'abhé  MarcrDargeot, 
mort  en  iS^p.  On  n'eût  pas  étalé  plus  Ueîmagfufi.- 
cence  pour  un  princie..Gratid&feudataii*es,  oflSciercf 
voysmx^ maire '6tpaip»de la  ville^oorporations^houih 
geoisesy  assistaîént,  ea  grande  «pompe,  au  cotlégq 
fupèbre  du  célèhi^  abbé^,'  et  semblaient  ren^ihfe 
hommage  à  ranttqiie  et.  royal  monastère.  Ain^ 
l'abbaye  de  Saki|*>Oueii  «  appuyée  jsjoar'.  des  pipTÎn 
légea  qu^elle  prétendait  ffiiire  remonter  plus  loin  <que 
le  ràgne  de  Cbariemagne ,  étttk  forte  de.  son  aati*^ 
quifé  y  de  ses  riobe^es  ^  et  fie  aea  pompes  tteUgieunes  ; 
elle  avait  long-temps  dédaigné  la  bourgeoisie  qu'elle 
avait  vue  taillable^et  corvéable  ,«tjeiH»dafttiéeii  une 
sorte  de  servage.  Mais,  dan»  unmtervaUe  dedeÙK 

'  Voy.  Hist»  de  (a  Commune ,  prem.  partie,  chdp.  VU,  p.  122. 
»  Voy.  Pommeraye,  Hist,  de  Vabbàyé  de  St^Ouen ,  p.  295  et  suiv. 
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siè)eie&,  les  vilains  avaient  grandi ,  et  depuis  loiig^ 
temps  les  ïcioiti^s  avaient  ti^ouvté ,  dans  t^  édrpoira- 
tions  de  mafcfa^nds^des'adv^rsaîi'eB  auda^teux*  im- 
placabtesy  inacc^sètble&atixtnênàêes  d'etc0t}imurfî* 
eatiôVi.  Depuis.  s«i1;outyqive  la  petite  bourgcioîste^ 
pnotiai^t  part  à  l'a^ttîtiistratiioii  fnuiiîoi|wtlev  Tav^it, 
en  qàielcfue  sorte,  nédiauHEée  parti»  sa^g  plUsjèiine. 
)a  hat*difesse delà Copninane c'ëitait acci*uo;lïHe« atXsi^ 
(ftiait,  sHrtoii&lespoii<i'ts,lfêi|>rivilége8  tettiporeis  de 
Sdint-Oiieit ,  lui  contestait  smi  dfoit.  de  monture ,  ki 
franchise  de  ses  v^ssaiiK*,  la  possession. exelusive 
dê^  50s  follets  ^  et  réclamait  des  enqu^tes^  p&at  êon-* 
siater  la  réalité  du  droitde  beroniyfe  auquel  labbaye 
prétetidait  dans  ifueiparlie-deiaiville.  De  efSDOOO'' 
testations  naissaiei|t  des  prbcès  iutenoiiiHihkas,  et 
parfois  ileis  luttes  violent^' et  «aiglàotes^  .quei^Hes 
qui  sont  peu  importantes  en  appàmice^  maifs  i|at 
Constituent,  eii  réaltlé,  la  Vie  dp  laConimpae.  Ce 
fut  par  ces  luttes  de  ebaquejoulv  <t^  ^  bdui^eobie 
secioiia  le  joug  desciaase&prlviiiégiéèavet'Cet afïran-^ 
elmsenient  progressif  duJtiers^tatrévèle.eequiil  y 
a  «ottveiiC'de  mesquin  daés  l^s  ipteéelk^s  dedcbi*por 
nàBons. 

Un  des  pnneipAax  «gii^  de  la  tjottinmne  élait 
relatif  auk  franolies  a/netr  ou  francs  moulins  de 
Saint-Ouen,  au  droit  qu'avaient  les  moines  d'y 
moudre  leur  bic,  et  à  l'extension  qu'ils  donnaient 


à  ce  privilège.  Dès  iexiu^  siècle  >  le&  religieux  ^le 
SaînUOuen  d«ûenl  été  foix^éa  de  rendt^e  à  lu  viUe 
uu  liQQimage  féodal  des  plus,  bijsarres ,  eu  recQoaais^ 
sance  dti  cb*oit.  de  auzèrgiiieté  qu'avait  ia  Goâi'^ 
muBe  sur  toufs  les  inoUlin^.  Il  fallait .q^e^^rlidcfue. 
année  y  le&  ffioi«e3  de  SainMDileii  6s^^t  c^udiiii^^ 
deJeur  abbaye  h  là  riie!Ca^uei*el>  où  élail  l^.graml 
nioulia  de  la  yîUe»  i^n  oisoil  jnarçbattt.  par  i-err^^ 
laoclis  que  deux. hfMttmes  lui  teaâieut  les  ailes;  il  * 
devait  éu^  ok*n4  de  lacs  de  soi^  au  cou,  ^el  précédé 
de  deMX  inMsici(eiis$  on  aippo^Hait  eti  ^éioe  4toips 
deux  cruches  de  ^îii,  <leuKygrQs  pOidets^  desi  pâtts^ 
séries  9  etc.  Jusqu'en  160^^  les  ifioines  furent  soM* 
misa  cet  usage»  qui  prji^voquait  les  irritions  et 
ntoqupi^sAù  ^uple  •  c€^^a»e  ils  «le  diseï^  dans  leur 
requête  pour  obtenir  la  sup()re6sion  jde  cet  hiom^. 
mage  i^îdicule  ' ..  Ma^  les  li>du^eois<ue  se  lKU*nÀiéot 
pas  à  ii»f>oser  AUX  moines  u«ie  red^va^e  qui  les 
bumiliait^  ik  sur^veilluient^vec  soi.ft  le^  fixinichfis 
aiiies  du  <kni vent ,  et  s'opposaient  à  ce  'que  les  vas*- 
sftux de &rtnt-Oaen  fissent  trafic  d'un  pain  qui^levai t 
çttle  réservé  p(Hir:le]ur  uîiage.  Il  parnUque  cetabus 
avint.  lieu  9  et  que.pUisieurs  liabitans  de  U  rue  P&n-^ 
cédas  pouvaient  founa^*  le.  paitl  à  m^jUeClr  mircbé 

'  Vo>ez  les  pièces  du  pi'ocès  dans  la  Revue  t'étrospectwe  nor- 
mande y  >pulAiée  par  M  André  Pottier ,  conscrvaicar  «le  la  Biblio- 
thèque de  Rouen,  n"  XII. 
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que  les  boulaDgers  de  la  ville,  et  leur  faisaient 
une  coneurreilce  dangei^use.  La  Commune  ne 
pouvait  tolérer  un  pareil  abus.  En  effet ,  elle  avait 
acheté  du  roi  le  droit  exclusif  de  moiitui^';  elle 
payait  une  rente  couàidérsible  pour  le  conserver. 
Elle  l'avait  affermé  à  des  bourgeois  qui,  eux*mêmes« 
se  trouvaient  frustrés  de  leurs  privilèges  par  les 
vassaux  des  moines.  Elle  porta  donc ,  en  i335,  ses 
plaintes  au  duc  Jean,  qui  reconnut  l'abus  et  en- 
joignit, par  une  charte  expresse  au  bailli  de  Rouen, 
de  s'opposer  à  là  vente  <lu  pain  cuit  dans  les 
maisons  des  moines.  uJje  maire  de  la  ville  de 
<i  Rouen,  disait-il  au  bailli,  s'est  plaint  à  nous;  il 
a  nous  a  représenté  que  les  bourgeois  nous  paient 
ce  une  rente  pour  les  mouKns,  et,  qu'en  vertu  de 
ce  leurs  franchises  et  libertés,  nul  ne  peut  ni  ne 
«  doit  vendre  de  pain  dans  là  ville,  si  ce  n'est  au 
a  jour  de  marché ,  à  moins  d'être  de  la  corpora- 
«  tion  des  boulangers  de  la  ville.  Il  n'y  a  d'excep- 
<c  tion  quepourquelquesfraneliiesaires. Néanmoins, 
«  l'abbé  de  Saint-Ouen  a  fait  construire*  plusieurs 
ff  maisons  sur  les  arrièt^e-fossés  de  Rouen ,  et  là , 
cr  on  a  vendu  du  pain  qui  a  été  saisi  par  le  maire 
a  et  leà  fermiei*s  des  moulins  de  la  ville;  mais 
c(  l'abbé  Ta  fait  restituer,  au  grand  grief,  dommage 

*  Voyez  ffisi,  de  la  Commune^  première  pftrUe,  chap.  IX,  p.  155 
et  suivantes. 


u  et  préjudice  de  la  Commune ,  comme  le  prétend 
ce  le  maire.  Nous  te  mandons,  bfiiHi,  quje  si»  api'jè$ 
(c  avoir  appelé  ceux  qu'il  est  convenable  de  consul*- 
«  ti'r^  tu  i^conniris  que  la  plainte  du  maire  est  fou- 
«  d^^  tu  lui  donnes  un  sergent  pour  saisir  le  p^in 
a  qui  sera  vendu  dans  les  maisons  des  moines. 
«  Donné  à  ÂiSttières^  le  i4  septembre  i'54t2^  '.  »  I^ 
bailli  ne  jugea  ^as  9  sans  doute,  que  le  bon  droit 
fût  du  côté  de  la  Comumne,  car  il  laissa  les  vas- 
saux des  moines  continuer  leur  trafic.  Le  maire 
se  plaignit  de  nouveau  au  duc,  et  deihanda  ,  ave<^ 
plus  d'instance,  qu'on  respectât  les  privilégeside  14 
ville  violés  par  les  moines.  Jean  adressa  aloi*s  une 
nouvelle  lettre  au  bailli;  il  lui  rappelait  ses  anciens 
ordresy  et  terminait  en  lui  enjoignant  expressé- 
ment de  les  exécuter  :  «r  Tu  n'as  pas  accompli  notre 
c(  volonté,  lui  disait^-il,  au  grand  grief  et  dommage 
«  de  la  Ville  et  de  nous;  nous  en  sommés  vivement 
«  irrité.  Nous  t'enjoignons  d'observer  strictement 
«nos  nouveaux  ordres,  de  point  en  point,  selon 
«  leur  forme  et  teneur,  de  telle  sorte  iqué  le  maire 
M  n'ait  plus  à  nous  adresser  de  nouvelles  réclanïa- 
cc  tions^.  »  Malgré  les  presci*iptions  idu  duc;,  les 
moines  éludaient  les  privilèges  de  la  ville,  et  leurs 
vassaux  vendaient  du  pain   publiquement.    Sou* 

»  Archives  muuicip.,  reg.ni>,  f*  18  recto  et  verso. 
'  Ibidem ,  1*  20  verso. 
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vent  même  le  dttc  revenait  sur  les  ordres  cfu^il 
avait  donnés ,  et  c^est  un  tnsfte  spectacle  que  les 
variations  continuâtes  des  chartes  de  cette  époque, 
un  jour  feisant  diH>tt  aux  réclainfttions  de  la  Com» 
rnuoe  j  et  le  leiutemain  donnant  gain  de  cause  à 
l'abbaye. 

Ces  injustices  finissaient  par  provoquer  des  vio'* 
lences,  et  les  procès  de  cette  époqu^e  attestent  trop 
souvent  que  lesageos  subalternes,  suivant  ou  dé-r 
passant  les  volontés  de  teurs maîtres,  reinpltssatënt 
la  ville  de  désordres.  Le  maire  se  faisaikt  justice 
lui-même,  s'empara  du  blé  que  QuillaumeDubroc, 
un  des  hommes  de  l'abbaye^  portait  aux  franches 
aires  de  Saint">Ouen.  En  i34^9  un  autre  vassal 
des  moines,  GuillâHme  de  la  Mare,  subit  le  ui&me 
sort.  L^  clerc  des  moulins  de  la  ville,  Robert  Gutf- 

• 

fart,  saisit  la  farine  qu'il  rappoilait  du  moulin 
de  Saint-OiAen.  Raoul  Trouël ,  garde  du.  moulin 
de&moines,  voulut  s'y  opposer;  mais  le  clerc  de  la 
ville  était  escorté.  Il  s'en  suiivit  uxie  méiée  dans 
laquelle  les  hommes  de  1  abbaye  fii Dent  makirait es. 
L'un  d'eux,  Guillaume  le  Bouleuger,  fut  frappé 
par  Robert  le  Sénéchal,  et  eut  sa  cotte  dédwée. 
Les  vassaux  des  moines  poussèrent  le  cri  de  kam; 
mai$  personne  ne  vint  à  leur  secours.  Robert  de 
Huemesnil,  sergent  du  maire,  s'empara  de  la  fa- 
rine, y  apposa  son  sceau  ,  et  l'envoya  au  moulin  de 
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la  ville.  Quant  aux  hommes  de  l'abbaye ,  an  les: 
eiiferma  dan&  la  prison  communale.  Les  mamei 
irrités  sommèrent  vainement  le  maire  Ae  Uur 
rendre.  le&  prisonniers.  Ne  pcuivarit  Vy,  forcer»  ils 
s'adressèrent  au  duo,  et  réclamèrent  sa  probei^tion. 
Cest.  dans  la  plainte  quils  Ixri  adressèrent  qf«c.  se 
trouvent  consignés  les  détails  que  nquis  avons  ra|>* 
pelés^. 

.  Maïs  le  maire  n'en  pei*sévérait  pas  moin^  dans  ses; 
attaques } c'était  tantôt Rd^ert  delà  Canebiei,  vassal 
des  moines^  qu'on  arradiait  de  son  lit  pour  i:e  jeter 
brutaleiiient  dians  la  prison  ih^  la  Cpuimune;  t«in;^ 
tôt;  Jean  de  la  Pieirr^  qui  subissafit  le.iniême  soi>'t^l 
Les  ihull^eureux  enfermés  dans  la^  prison  du  acat^re 
éttîiientréckiinés  par  les  moines,  et  délivrés  pi*ovr* 
soirement  par  le  bailli ,  mais  ils  n'en  avaient  pa& 
moÎHS^  subi)  dan^  la  geote  municipale,  une  délenlioii 
où  probablement  leç  mauvais  traiiemens  ne  leur 
étaient  point  épargnés.  Du  reste,  le  reproche  ne 
tombé  pas  seuteiçenl  sur  la  CoUMU^ne;  les  moines, 
de  )e»r'C4ké,  fai$ai<^  aiYêter  de^  bourgeois  ;  et  l<>S' 
prifik>ns  dq  monast>ère  n'étaient  pas  moins  hideuses^ 
que  celles  delà  ville.  Un  bourgeois,  Gautier  Avril , 
ayant  refusé  de  compai^aitre  au  plaid  de  SainI* 
Ouen,  fut  enlevé  et  jeté  dans  les  cachots  de  l'ab' 

'  Archives  muntctfK,  reg.  Di>,  f°  S  recto. 
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baye  *.  Il  serait  facife  créniimérer  un  gt*aml  nombre 
cPautres  actes  cIMiostilité  et  de  tyraiinîe,  mais  ceux 
que  nous  avons  cités  suffisent  pour  prouver  quels 
sentimens  de  haine  aniinaîeut  l'une  contre  lautre 
la  Commuqe  et  l'abbayé  de  Saint-Ouen. 

I^s  moines  avaient,  d'ailleurs,  d'autres  grîefs 
contre  les  bourgeois.  Ils  leur  reprochaient  d'abattre 
les  arbres  des  forêts ,  qui  leur  appartenaient. 
A  cette  époque ,  les  collines  qui  dominent  Rouen 
étaient  encore  couvertes  de  bois.  La  forêt  Yerte 
s'étendait  presque  jusqu'aux  i*enipart$  de  la  ville, 
et  couvrait  lequaii:ier  connu  sous  le  »om  de  Champ* 
des-Oiseaux;  il  y  avait  aussi  à  Bihorel  un  bois  qui 
dépendait  deSaint-Oueni.  Le  maire  soutint  qu'il  avait 
le  droit  d'y  prendre  les  arbi*es  népessaires  pour  la 
réparation  des  moulins  de  la  ville,  et  il  s'en  empara, 
malgré  la  résistance  des  moines/  De  là ,  nouvelle 
plainte  portée  au.  duc,  nouveau  prôcès  entre  labbaye 
et  Ja  ville*. 

Dès  que  les  moines  ajoutaient  qitdques  travMx 
à  leurs  moidius,  le  maire  s'y  opposait  et  ordonnait 
de  les  déti!uire*  Souvent  il  se  rendait  en  personne , 
avec  une  forte  escorte,  aux  moulins  des  moih^, et 
présidait  lui-mêpe  à  ces  exécutions.  Ainsi,  en  1 344» 
Jean  Lefebvre,  maire  de  Rouen,  accompagné  d'uu 

'  Archives  municipales,  reg.  DD,  f°  2)  recto. 
'  Ibidem ,  f  1 5  verso  et  snivans. 
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grand  nombre  de  bourgeois  fit  détruire  un  gardé- 
fou  que  les  moines  avaient  ajouté  à  un  de  leurs 
moulins.  Le  bailli  de  Saint-Ouen  était  présent ,  et 
hors  d'état  de  résister  à  force  ouveite;  il  protesta 
du  moins  contre  la  violence  des  bourgeois:  «  Pre- 
«  nez  garde,  sire  maire,  dit-il  à  Jean  Le  Fevre, 
«  prenez  garde  à  ce  que  vous  faites;  ce  moulin  dq? 
«  pend  de  Tabbaye  et  baronnie  de  Saint-Ouen ,  que 
/  nous  tenons  du  duc  notre  sire,  à  qui  seul  la  jus- 
«  tice  en  appartient '.  »  Malgré  les  protestations  et 
les  menaces  du  baîili  de  Saint<-Ouen ,  on  détruisit 
le  gaiule-fdu ,  et  les  moines  voulurent  en  vain  forcer 
le  maire  à  le  rétablir. 

L'inspection  des  cours  d*eau ,  et  principalement 
de  Robec,  donnait  aussi  lieu  à  des  conflits.  £lle  appar- 
tenait au  maire ,  et  ce  fut  en  vain  qùé  les  moines , 
qui  avaient  leurs  moulins  sur  Robec,  voulurent 
s'opposer  à  Texércice  de  ses  prérogatives.  Une 
charte  du  duc  Jean  nidintint  la  Commune  dans  ses 
dmits.  11  s*y  exprime  en  ces  termes  :  «  Notre  amé  le 
.  •«  maire  de  Rouen  nous  a  adressé  une  doléance,  où 
«  il  nous  représente  qu'en  vertu  des  privilèges  de  la 
«  ville  et  dans  Tintérét  de  la  sôreté  publique,  il  a 
(«  eu ,  de  temps  immémorial ,  le  droit  de  faire  visi*- 
ci  ter,  par  ses  maçons  et  charpentiers  jurés,  le  cours 

'  Archiv.  inunioip.y  reg.  DD,  f"  13  verso. 
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.c(  de  Vean  de  Robec,  d'entper  dans  1^$  mouUiis  et 
«  autres  maisons  sises  sur  cette  rivière ,  et  d'y  perce* 
avoirufie  redevance.  Néanmoins,  Colart  Morelet, 
a  se  donnant  pour  sQiis?sénéc}ial  de  Tabbaye  de 
a  Saint-Ouenj  a  empêché ,  le  lundi  de  la  Pentecôte 
a  i3499  Ic^  maire  et  ses  jurés ^  de  visiter  le  cours 
a  de  Robec  dans  le  moulin  appelé  le  grand  mpulio 
a  de  Saint-Ouen,  quoique  les  maires  précédents  et 
a  les  jurés  de  la  Commune  eussent  toujours  fait 
n  faire  la  visite  dans  le  dit  moulin ,  et  reçu  cinq 
a  sous  de  redevance  par  an.  Ainsi ,  c'est  à  tort  que 
M  Colart  Morelety  en  son  nom  et  au  nom  des 
a  moines  de  St-Ouen  y  a  troublé  le  maire  dans  Texer- 
a  cice  de  ses  fonctions,  au  grand  grief  et  dommage 
a  delà  Commune  de  Rouen.  Nous  vous  mandons, 
a  dit  le  duc  en  s'adressant  au,  bailli  et  mn  vicomte, 
tf  quevoMs  appeliez,  immédiatc^ment  sur  le  lieu  du 
n  débat  le#  parties;  si  vous  reconnaissez  la  justice 
a  de  la  plainte  du  maire ,  mettez*le,  sur-lencbamp , 
a  en  pleine  jouissance  de  ses  droits  et  prérogatives. 
a  Donné  le  1 6  juin  I349^  » 

Ainsi,  sur  presque  tous  les  pqints^ily  av£iitlutte 
entre  les  autorités  rivales.  Il  n'est  pas  étonnant 
que,  dans  les  momens  d'ivresse  et  d'emportement, 
le  peuple  ait  attenté  aux.propriétés  de  l'abbaye.  U 
s'arrêtait  devant  les  hautes  murailles  du  monastère, 

«  Archi?.  muuicip.,  reg.  DD,  f*  16  recto. 
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qù'un  siëge  régulier  eût  pu  seul  forcer,  mais  il  se 
portait  vers  Bihoi^l ,  et ,  en  abattant  les  fourches 
patibulaires  des  moines ,  croyait  ruiner  (eur  puts^ 
sanice.  Mais  bientôt  survenait  quelque  arrêt  qui 
condamnait  les  coupables  à  réparer  et  payer  les 
dommages.  C'est  ce  que  l'on  vit  vers  la  fin  du  règne  - 
de  Philippe  de  Valois.  I^i  violence  de  la  populace, 
qui  avait  détruit  les  fourches  de  Bihorel  * ,  futsévè- 
Tément  réprimée.  Mais  le  sentiment  de  haine  n'en 
devint  que  pfus  profond,  etiors  meniequ'il  n'éclatait 
pas  avec  tous  les  trànspoi^ts  d'une  rage  furieuse,  il 
surveillait,  avec  une  inquiète  vigilance,  les  moindres 
démarches  dés  moines. 

S'agissaii*il  de  fonder  une  église,  comme  cellç 
df^'Saintê-Croix'âaint-Ouen,  tout  auprès  de  Vab- 
bnye, aussitôt  le  maire,  les  pairs  et  la  Commune, 
prétendaient  que  le  terrain  sur  lequel  on  voulait 
Ifl  consiniire  était  un  fief  laïque,  et  demandaient 
ime enquête.  Geftit  ce  qui  arriva  en  iS^'-* 9 à  Tépo*- 
que  oh  les  passions  éclataient  dan»  toute  leur  vio*^ 
lence.  Le-bailli^  snr  la  requête  du  maire,  s'assura 
<{ue  le  terrain. af^artenait  réellement  aux  moines^- 
el  Pliilippede  Valois  déclara,  par  une  charte,  que 
te  domatae  >sur  lequel  on^levait  Sainte-4[}roix-Saîut^ 
Ouea  n'était  scHimis  à  aucun  souverain  temporel  ^. 

•  Sist,  de  FEchiquierf  par  A.  Floquet,  p.  102. 
>  Archiv.  muuîcip.,  reg«  -»  f*  48  recto. 
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Si  cette  surveillance  était  minutieuse  et  inquiète, 
il  faut  reconnaître  que  les  moitiés  semblaient,  trop 
sôuveùty  la  Justifier  par  leur  cpuduite.  Indépeii- 
damihent  du  tort  qu'ils  faisaient  à  la  Coipmune  en 
autorisant. le  trafic  de  leurs  vassaux,  t)s  encoura- 
geaient souvent  xles  bourgeois  à  braveï*  le  m^ire, 
et  à  chercher  dans  leurs  maisons  privilégiées 
un  asile  contre  les  poursuites  de  la  Commune, 
et  un  lieu  de  franchise  qui  les  dispensi^it  de  .toutes 
les  charges  de  la  cité.  Tantôt  c était  un  bourgeois^ 
Hue  ^romont,  qui  refusait  d!ètregai*de  de  paroisse 
{  quart eaiep  ) ,  fonction  qu'il  avait  j^mpliè  trais 
ans  auparavant.  Il  se  faisait  vassal  dé  Saint-^Ouen 
pour  échapper  h  son  devoir  dé  bourgeois.  Vaine- 
ment iin  sergent  ûé  la  Commune  alla  lui  signifiét* 
sa  nomination ,  et.apposer  Je  sceau  du  maire  sur  sa 
maison.  Fnompnt,  soutenu  par  lé  procureur  de 
Saint-^uen ,  rompit  le  sceau  et  le  jeta  clans  la  rue 
en  disant  que,  s'ils  metta^nt  cent  seeaux,  il  les 
hrisevait  également^  pacce  qu'il  était  vassal  du  mo* 
nastère  ' .  Un  autre  bourgeois ,  nommé  -  Jeaki  Fane- 
tel  «qui  tenait  sa  maison  de  la. ville,  m  laissa  aussi 
persuader  par  les  moines  d'abandonner  la  Commune 
pour  labbaye.  Ils  lui  promireht  qu'il  n'aurait  plus 
à  payer  ni  tailles  ni  prêts  s'il  devenait  leur  homme. 
Il  céda  et  s'engagea  à  leur  donner  douze  df^niers  de 

'  ArcbW.  municip.,  reg.  DU»  fo  21  reoto. 
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rente  pour  j(îuir  des  privilèges  ecclésiastiques*. 
Cette  conduite  des  moines  excitait  d'autant  plus 
le  mécontentement  de  la  Comniune,  qu'ils  éten- 
daient leurs  prétentions  sur  plusieurs  rues,  et 
voulaient  constituer  dans  lai  ville  un  quartier  franc 
dont  lés  privilèges  auraient  nécessairement  attii^é 
beaucoup  d'h'abitans  au  grand  détriment  dii  reste  dé 
la  cité.  On  fit  plusieurs  records  ou  enquêtes  sur 
lesi  terrajn^  où  les  moines  voulaient  exercer  le  dioit 
de  baroiinie.  Ils  réolaroaient,  outre  le  vaste  emploce-* 
ment  que  coinprenaient  leur  monastère,  leurs  jardins  ' 
et  leurs  cours,  la  rue  Pincedos,  la  rue  des  Murs^Saint^ 
Ouen ,  la  rue  Bourg*  l'Abbé;  un  eotéde.  la  rue  des 
Arilins,  l'Incitai  du  roi,  qui  se  trouvait  dans  la  rue: 
Saiht*Oiién ,  au  coin  de  la  rue  des  Arsins,  toute  la 
partie  de  la  rue  Saint-Onen  (  rue  de  rHôpital),  qui 
s'étendait  vers  leur  raonast2re-,.plu^eurs  maisons 
et  inouUns  sur  Robec^  plusieurs  maiscHis  à  Saiot^ 
Vivien,  tout  le  quartier  Saint-Nicaise^-un  manoir 
au  Nid-de-Chien ,  et  un  isiutre  manoir  à  Biborel, 
avec  les  bois  et  terres  qui  en  dépendaient'..  Nous» 
ne  mentionnons  ici,  d'aprèsiéregistreqùîcontient 
l'enquête,  que  les  terrains  compris  dans  Rouen  « 

*  Arcbivesmunicipalesy  l'eg.  DÎ),  f?  22  verso. 
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OU  aux  portes  de  la  ville  Hors  d»  Rouen ,  les 
moines  étaient  seigneurs  d'un  grand  nombre  de 
villages.  Les  bourgeois  étalent  fort  loin  de  recon- 
naître le'justice  des  prétentions  de  Tabbaye  sur  les 
maisons  et  quartiei*s  mentionnés.  Ils  soutenaient, 
au  contraire,  que  Tabbé  de  Sain t*Ouen  n'avait 
dix>it  de  baronnie  que  dans  son  monastère  et  quel- 
ques maisons  des  environs.  Le  procès  qui  résulta 
de  ces  prétentions  opppsées  se  prolongea  pendant 
de  longues  années ,  et  ne  fut  terminé,  que  sous 
Charles  Y.  En  attendant ,  lés  vassaux  des  moines, 
ou  ceux  qui,  sous  ce  nom ,  voulaient  se  soustraire 
aux  charges  de  la  ville,  refusaient  <1e  payer  leur 
part  des  taxes  prélevées  par  Tautorité  centrale.-  En 
i345,  lorsque,  pour  résister  aux  Anglais,  le  duc 
dé  .Normandie ,  Jean ,  demanda  un  aide  extraordi- 
naire aux  Normands,  les  vassaux  de  l'abbaye  refu- 
sèrent de  contribuer  aux  cliarges  de  la  ville.  Le 
maire  ordonna  à  ses  sergens  de  saisir  les  biens  de 
plusieurs  d'entre  eux ,  tels  que  Michel  Lambert  et 
Guillaume  Mauffe,  et  les  fit  vendre  à  l'encan, 
malgré    les   protestations  dés  moines'. 

Ainsi  il  y  avait  haines  '  et  violences  mutuelles. 
Saiut-Ouen  accusait  la  bourgeoisie  de  violer  ses 
franchises,  d'envahir  ses  moulins,  de  maltraiter  et 
d'emprisonner  ses  serviteui*s,  d'abattre  ses  forêts.  La 
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Commune  rétorquait  contre  l'abbaye  la  plupart 
de  ses  griefs;  elle  se  plaignait  des  violences  faites 
aux  bourgeois  jetés  dans  les  prisons  monacales, 
d'usurpation  de  terrain  j  de  trafic  illicite ,  et  surtout 
de  la  tendance  des  moines  à  élever,  dans  Teuceinte 
de  leur  abbaye  ou  dans  leurs  quartiers  privilégiés, 
une  nouvelle  ville,  exemple  de  droits,  décharges, 
d'impôts,  ville  qui  aurait  ruiné  l'autre,  si  Ton  eût 
toléré  un  pareil  abus.  Ces  luttes  devaient  durer 
aussi  long-temps  que  la  Commune  elle  niéipe  ;  il 
était  dans  la  nature  des  choses  que  deux  corpora- 
tions privil^iées,  et  sans  cefôe  en  contact,  trou- 

« 

vassent ,  dans  leurs  rapports ,  un  sujet  de  plaintes, 
de  procès,  et  souvent  de  luttes  acharnées. 


CHAPITRE  IX. 


tutu  iit  ta  Hommunc  faillit  Vahhaytitiicamp.—  ttiicirllt  note 
l«  «i«  bc  ptiaui.  —  Ptvf»  iioKt  le  fut  hu  00ig>tf  uJUnumc  tt 
Icwauni  >t  «iljaKl.  —  MRtloppnntiii-  inUllKluil.  -  Kr- 
•lunt  tt  ri|i*i«itt  te  U  C«Mmun«,  >fu«  U  i(|ik  kr  ^Ifilittpt 

(1328  —  1350.) 

omuiune  de  Rouen  eut  à  soii- 

r,  contre  l'abbaye  de  Fécamp,  , 
lutte     aussi     violente    fjue 

tre  les  moines  lie  Saint-Ouen. 

Bénédictios  de  Fccamp  étaient 
seigneurs  de  Saint-Gervaîs,  et  possédaient,  près 
de  la  ville,  un  terrain  qui  n'était  soumis  qu'à  la  ju- 
ridiction de  leur  abbc ,  et  jouissait  de  toutes  les 
frandhises  ecclésiastiques.  La  proximité  et  la  riva- 
lité de  privilèges  donnèrent  lieu  à  des  conflits  con* 
tinuels.  Pour  ue  pas  reproduire  des  scènes  que 
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nous  avons  déjà  retraéct^s  eo  pistant  (le  Saint- 
Oueo,  nous  nous  boracrons  à  résumer  en  deux 
faits  le  caraclère  de  toute  la  lutte.  D'abord,  la 
Commune  accusait  l'abbé  de  Fécamp  dene  pas  res- 
pecter les  franchises,  des  bourgeois.  En  1.3459  pai*^ 
eitemple»  on  voulut  lo^cer  plusieurs  marchands  de 
Boueti  de  payer  l'impôt  h.  la  foire  Saint-Gervais.. 
Vainement  ils  allégiâèreut  leyrs  privijléges;  les  ser- 
gçps  de.l'afabaye  Içs  ppati*aigAirent  de  payer  la  taxe. 
De  là  un  interminable  procès.. Ensuite  )  le  maire  de 
Rou^aet  le^  ba^rgeo^f  se  plaignirent  de  voir  s'éle- 
ver, à.  S^iat^Grerv^s  une.  villl^:  rivale  de.lopr.citc,, 
frapcbe  de  io4^t;drpit,  et  d'autant  plu^  dfi^gereuçe 
pour  la  Coi^tuun^  Ils  adressèrent  unç  Iqngue 
requête  au  duc  de  ^formaj^ulie, et  ^i  rpi  dç  France^, 
pour  leur  représenter  que  les  intérêts  de  la  ;vijle,  et 
par  conséquent  ceux  des  princes,  qui  en  étaient 
souverains ,  étaient  sérieusement  coilipromid.  «  Lés 
hommes  de  Saînt-Gervais,  disaient-ils,  viennent 
trafiquer  clans  Rouen^  et  ne  pourraient  même  vivre 
autrement.  Ils  veulent  avoir  toutes  les  franchisés  et 
libertés  de  la  ville^  mais  sans  contribuer  à  aucune 
des  charges:  Si  on  leur  accordait  ce  privilège ,  les 
aides  levés  par  le  seigneur  duc  perdraient  de  leur 
valeur*  Il  en  résulterait  de  .^i  graves  inconvéniens^ 
que  la  meilleure  partie  des  bourgeois  irait  demeu- 
rer au  fief  de  Saiiit-Gervais,   qui  appartient  aux 
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religieux  de  Fécainp,  afin  d'avoir  pleine  franchise 
dans  la  viUe.  Rouen  serait  ruiné ,  et  le  seignear 
duc  ne  pourrait  plus  percevoir  ses  rentes.  Les  mar- 
chands étrangers  déserteraient  aussi  notre  cité  pour 
la  ville  privilégiée'.»  Bref,  les  bourgeois  mon- 
traient, au  duc,  comme  îmfi^etlte,  la  ruine  de  la 
Commune,  et,  partant,  Tanéatitissement  des  droits 
importans  qu'il  percevait  à  Roueh.  Ces  raisons,  et 
d'autres  semblables ,  touchèrent  le  dnc  Jean  et  son 
père  le  roi  Philippe  de  Valois. 

Jean,  craignant  la  diminution  des  impôts  qu'il 
percevait  à  Rouen ,  ordonna  ci  ses  officiers  de  se 
joindre  au  maire  et  aux  pairs  dans  toutes  les  ques- 
tions qui  pourraient  toucher  à  ses  droits  temporels. 
«Le  maire  et  les  pairs  de  Rouen,  disait-il  au 
«bailli  dans  une  charte  datée  du  r3  avril  i,336, 

^«  Les  bomoiesdes  dis  reUgienx  TJeRDent  niarche^tnder  «9.1^ 
dicte  ville  ne  ne  pourroient  vivre  autrement;  que  eiilx  veulent  et 
vouidroient  user  et  usent  des  franchises,  libertés  et  proufis  de 
la  dicte  ville  et  ne  contrihuoiént  en  rien  avec  les  bourgois  «s 
choses  dessus  dites  (  les  inopô^s) ,  et  ainsi  seroient  et  pourraient 
estre  les  aides  faites  au  seigneur  de  trop  mei^jdre  value.;  et  il  s*en 
cnsuiroit  si'grant  inconvénient  que  fa  greigneur  partie  des  bour- 
gois de  }a  ville  yroieot  demountr  en  fteudeS^nt-Gervais^  qui  est . 
as  dis  religieux ,  afin  d*estre  frans  en  la  dicte  ville  et  atrairoient 
les  dis  religieux  à  euls  tes  dis  bourgois,  et  pour  ce  ne  vauldroit 
la  dicte  tille'  dedens  brief  temps  que  peu  on  néant  et  ne  pour* 
roicnt  estre  faites  çu  dit  seigneur  les  chpses  dessus  dict<^  ne 
ses  rentes  estre  paies ,  etc.  «  Archives  municipales ,  reg.  DD , 
r*  123  rcctô. 
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«  le  maire  et  les  paii^  de  Ronen  nous  ont  repre- 
«  sente  que  nos  amis  et  féaux  le  seignear  arche* 
i<  vêque  de  Rouen ,  et  les  abbés  de  Sainte-Catbe* 
«  rine^de  Fécamp  et  de  Saiat*Ouen^  soutiennent! 
'<. contre  eux  plusieurs  procès  qu'ils  s'efforcent  de 
«  tramer  eu  longueur^  et,  qu'en  plusieurs  cas,  ilsont 
«  porté  atteinte  à  la  juridiction  et  aux  droits  des 
«  plaiguans^  Ils  ont  ajouté  que,  s'ils  succombaient 
«  dans  ces  procès,  nos  droits. et  ceux  de  la  ville 
«  seraient  eo  péril.  £n  couséquence ,  nous  oixlon* 
c(  nous  que,  pour  les  procès  actudlem^t  peudans, 
«  et  pour  ceux  qui  pourraient  subvenir  entre  les 
«  maire,  pairs  et  liabitans,  d'une  part,  iet  les  ab^ 
«  bayes  de  l'autre^  si  nos  droits  teniporels  étaient 
«  compromis,  tu  enjoignes  à  notre  procurâur  de 
^  s'avÇoindre  aux  mairei  et  pairs  de  Rouien  ^  o  Les 
•moin^  n'eu  pei*sistèrent  pas  moins  dans  leurs  pré- 
tentions; ils  invoquaient,  surtout,  pour  les  soutenir , 
uu  arrêt  rendu   par  l'Échiquier  de  Normandie, 

'  «  Joliannes  ,  primôgenitus  régis  Francorum ,  etc.,  baillivo 
nostro  Rotbomagi  aut  cjus  lociim  tencnti ,  saluteni  :  ad  supplica- 
tioneni  Majoris  et  Pariuin  nostrœ  villae  Rothomagi  asserentium , 
quèd  dilecti  et  fidèles  nostri ,  Kothomagensis.archiepiscopiis, 
abbates  raonasteriorum  Sanct^e-Katherinse,  de  FuIsican]po(j/c)ac 
etiam  Sancti-Odoani  {sic)  plures  processus  hahent  coràm  te,  acde 
die  in  diem  dictos  supplicantes  trahere  nituntur,  super  pluribus 
casibus  et  actiouibus  juridictiouem  ac  hsercditatein  sivc  jura  et 
temporalitatem  praedictorum  supplicantium  ac  villse  nostrae 
priedicfae  tangei4ibus ,  ex  quibus  |)Osseiit  jura  nostra  ac  yïïlse 


140  COMMUNE  D£  R06EN;  !!«  PARTIE. 

sous  le  règne  de  Charles  le^Bel?.  Mais,  sur  les  ré- 
clamations des  bourgeois 9  ce  prioee  luitmeine  avait 
reconnu  que  l'arrêt  était  contraire  à  la  coutume  de 
Normandie;  il  avait  ordonné  à  l'Échiqtii^r  de  le 
réformer^  et  de  piroc^der  à  une  nmjveile  euquéte, 
de  concert  avec  les  ^ages  du  pays^  ()n  n'avait  pas 
exécuté  œt  ordre,  et.il  fallut  que  Philippe  de  Va* 
lois,  par  une  charte  datée  de  i343>  enjoignît  à 
l'Échiquier  de  rétiser  l'arnet  rendu  antérieure- 
ment. Le  roi  rappelait,  dan$ cette le|tre,  lachaite 
de  Jean,  que  nous  venons  de  citer,  et  sç  plaignait 
qu'on. n'y  etit  pas  obéi  :  oc  Nous  vous. enjoignons, 
disait«il,  en  terminant ,  aux.  maîtres  de  l'Échiquier, 
nous  vous  enjoignons  de  &ire  exécuter  l'ordon- 
nance de  notre  filsi,  et  de  maintenir  les  franchises 
du  maire  de  point  «n  point.  Odcmnez  au  bailli 
qu'il  fasse  immédiatement  une>  enquête  pour 
s'assurer  des  încpnvéôiens  qu^aurait   poiu*  notre 

■  •  *  '        .  ■        ■  * 

nostrse  prdeclictœ  deperiré,  si  iii  eis  succumbere  contingeret  ; 
hinc  est  qu6d  trbi  praécipimos  et  luandamiiSy  quatcnùs,  in 
causis  prjédictis  penaentibus  coràm  te,  seu  ctiam  quae  moveri 
ioter  partes  praédictas  seu  aliquani  earumdein  continget ,  tem- 
poralitatein  séu  jura  nostra  tangentibùs,  procuratorem  nostruni 
cum  praedictis  Majore*  et  Paribus  adjungere  facias  et  partem 
se  faceré  duni  eisdeni ,  quod  fleri  volumus  et  ex  causa.  Datum 
Parisius  in  Parlamento  sub  sigillo  Castelleti  Parisiensis ,  nostro 
majore  absente,  die  xni  aprilis,  anno  domini  M°  CCC^  tri- 
cesimo  sexto.  »  Archiv.  inunicip.,   res;.  DD ,  f°  119  verso. 

^  Voy.  Hist.  de  la  Commune ,  première  partie,  p.  215. 
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fijs  le  dite  de  Normandie)  le  sucitès.  des  raohies 
de  Fécamp  9  s'ils  gagnaient  le  prc>cès  intenté 
«iu  inaire  ' .  »  Malgré  leâ  instances  du  roi ,  la  justice 
pi*océdaît  si  lentement  à  cette  épocfue  ^  qu'en  1 3d^ 
41a  mortdePiiilip^ede.Yaloiè,  l'Édûqûier  n'avait 
pas  encore,  rend»  aa  sentence.  Les  procédures  bon- 
linuèrenl  sous  le  règne  suivant ,  et  les  maires  dé- 
fen^icent  tQ|ijoui*s  avec  énergie  les  droits  de  la 
Commune. 

Us  eurent  encore  à  soutenir  une  lutte  contre 
l'abbaye  de  Bon-Port ,  située  près  du  Pont-de- 
rÂrchey  pour  les  <k*otts  féodaux  qu'elle  j^teodait 
exercer  au  Bois^Guiibtime.  L'abbé  de  Bon-Port 
voulait  soumettre  à  sa  juridiction  pluisieurs  liâbitahs 
de  ce  fief,  qui  aîlressètent  leurs  plaintes  au 'maire. 
(}elut-ci ot*clonna dé  procédera*  lin  /TÈfco«/  ou  en- 
quête, dont  les  détails  nous  ont  été  conservés^. 
Sur  l'ôitlrè  de  JeanLefebvre,  maire  de  Rouen', 
trots  bomtnes  de  tcH^  Aid^fn  de  la  Londe,  Adi^n 
Fourmentin  et  Jeiuir  cjè  SaintrSevestre,  prêtre, 
iittournéoik  avocat  oi*dinaire  de  la  Commune,  se 
transportèrent  au«  Bois-GuiUaiune ,  en  t344i  pour 
Qiiiamiiler' si  la  maison  Âitfaalnier,  où  avait  été 
poûjisé  le  cri  de  haro\  dépendait  de  la  justice  du 
maire  ou  d- un.  fief  apipelé  Yif-Dasne,  que  les  reli- 

*  Archiv.  municîp:,  reg.  DD,  f*  122,  recto. 

*  Ibidetn ,  f*  39  recto  et  Terso. 
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gieux  de  Bon*PoK  possëclaient  an  Bois^Guillaume. 
Us  întertx)gère|it  successivement  un  gmnd  nothbre 
d'habîtans^  la  plupart  vieillards  ,  qm  cotisUitèrent, 
.par  leurs  dépositioos  9  que  la  jui^idiction  de  ce  lieu 
appartenait  au  maire  ^  et  que  lies  moines  y  aTaient 
seulement  quelques  renies  acquises  J^  la  vente  des 
biens  de  bourgeois  de  Rouen,  tels  que  Jean  Otlielin 
et  Mathieu  Le  Gros.  D'après  ces  dépositions,  ies 
religieux  eux-mêmes  avaient  reconnu  que  le  fief  du 
Bûis«-Guillaume  relevait  du  maire,  puisque^  anté- 
rieurement, ils  avaient  employé  les  sei^ens  de  ce 
magistrat  pour  poursuiviie  les  faabitans  de  ce  fief^, 
<{ui  ne  payaient  pas  les  rentes  dues  au  monastère. 
Néanmoins,  ils  faisaient  ajourner  à  leurs  plaids  les 
gens  du  Bois-Gutllaunie,  et  les  faisaient  .poursuivre 
parleur  prévôt.  Le  maii*e  de  Rouen  ne  refusa  pas 
.sa  ptxitection.  à  ses  justicinbles,  qui  imploi'tiient 
.Kappui  dd  la  Commune  contre  lés  prétentions  de 
l'abbàye  deBob-Pbrt  ;  àl  ^enrésufta ,  entre  les  bout^ 
^eois  çt  les  moines ,  un  proeès  qui  se  prolonge 
jusque  sous  le  règne  suivant. 

C'était  comme  seigneurs  féodaux  que  la  Com- 
mune attaquait  les  moines  deFécamp  et  de  Bon- 
Port;  c'étaient  leurs  prérogatives  féodales  qu'elle 
combattait ,  tout  en  respectant  en  eux  le  caractère 
sacerdotal.  La  lutte  dut,  à  plus  forte  raison, 
prendre  un  caractère  de  violence,  lorsque  la  féoda- 
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lité  se  préseiUa  seule  ^  et  que*  Tétole  ne  cacha  plus 
la  cuirasse.  Des  seigneur;»,  fiers.cle  leuts  châteaux 
créaelës,  d^  leurs  engins  de  guerre  et  'de  leurs 
nombreuse  vassaux ,;  entouraient  la  ville  comme 
d'un  cercle  de  fer.  Ce  n'étajlient  pas  seulemetit  les 
hauteurs  qui  etaieinl  hérissées  de  Tappareil  de  la 
féodalité.  Les  valléefr  raiêaie ,  que^  de  nos  jours  , 
Ttudustrie  enrichit  de  ses  pacifiques  et  fécondes  créâr 
tionsy  présentaient  alors  un  aspect  nienaçaiit.  A  Dcy 
ville,  ^élevait  le  manoir  féoda)  de  l'archevêque; 
dans  la  vallée  de  Darnétal,  les  seignei|r$  de  Préaux , 
du  Vivier^de  Roncberolles,.étaient continuelkment 
en  querelle  avec  les  bourgeois  de  liouen.  Tantôt 
des  con£iits  de  juridiction ,  tantôt  des.  procès  ppiir 
quelque  -  violence ,  étaient  l'occasipn  d'u^e  lutte 
acbartiée*  La  querelle  plus  célèbre  dont  les  archives 
de  la  vHle  aient  conservé  le  souvenir,  éclata  en  i345^ 
A  peu  de  distance  de  SLouen ,  dans  un  lieu  qui 
n'a  conservé  aucune  trace  des  temps  féodaux,  s'éler 
vait  le  .inaiK>it:  du  $ire  de  P(*é£|Ux*  Le»  maîtres  de 
ce  château  appartenaient  à  une.  des  plus  anciennes 
Êiinilles  de  Normandie.  Nous  retrouvons  leurs 
uoms  dans '.tous  les  événemens  mémorabM^  dont 
Rouen  £ut  le  théâtre.  Ils  apposèrent  leul*  sceau  à  la 
capitulation  de  Rouen ,  en  i  ao4f  et  prirent  paï*t  aux 
divers  records  ou  enquêtes  que  fit  faire  Philippe* 
Auguste  sur  les  droits  des  barons  et   du  clergé. 


144  COMMUNE  DE  itOUEN.  !!«  PARTIE. 

Jatnaisy  jusqu'au  xiv*  siècle,  ils  n'avaient  éké  en 
lutte  avec  la  Commune  de  Rouen.  Mais,  en  1 335, 
le  sire  de  Préaux  attaqua  les  Rouennais,  en  faisant 
arrêter  un  bourgeois ,  Robin  le  Gras.  Nous  igno- 
rons la  cause  de  la  yiotatiou  des  privilèges  commu-* 
naux,  mais  il  paraît  qu'une  haine  violente  animait 
le  seigneur  féodal  contre  le  malheureux  bourgeois. 
Il  le  livra  a  ses  gens ^  qui  le  maltraitèrent,  et  le  fit 
plonger  dans  ses  prisons,  horribles  cachots  qui 
rendaient  rarement  leurs  victimes.  T^a  Commune 
était  trop  fière,  tenait  trop  à  ses  privilèges  pour 
abandonner  un  de  sesinembres  à' la  brutale  ven- 
geance de  ce  seigneur;  on  apprit  avec  indignation , 
dans  Rouen,  cette  audacieuse  violation  des  libertés 
communales.  La  fureur  de  la  multitude  menaçait 
d'éclater  en  actes  de  violence ,  et  si  l'on  eut  cru 
l'exaltation  populaire ,  le  château  du  sire  de  IVéaux 
eût  bientôt  péri  au  milieu  des  flammes  ou  sous  les 
coups  de  la  foule,  coifimé  quelques  anuéefs  plus 
tard  celui  du  sire  du  Vivier  ■ .  Heureusement ,  les 
plus  sages  arrêtèrent  reflFervescénce  de  la  multi- 
tude. Ce  qu'ils  redoutaient,  ce  n'étaient  ni  les  larges 
murailles,  ni  les  hautes  tours,  ni  les  machines  qui 
lançaient  la  moit.  Mais  où  s'arrêterait  le  peuple 
déchaîné?  Comment  lui  imposer  de  nouveau  te 
frein,  qu'on  aurait  bientôt  brisé  ?  Ils  préférèrent 

'  Voyez  plus  loin,  chapitre  XllI. 
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ks  voies  légale»^  et  linplotèpent  l'appui:  deil'aulior 
rité^  qui  avait  concédé  k,  la  Coromuae  ses  prin^i- 
lëgesc,  et'qui'devdk  lèis  défendre.  Ils  s'adressèveét 
a«i  roi'  Philippe  dejYalois^y  et,  malgré  la  baiite 
tiaisëance' du  sire^dei  Priéaux  ^  'qtii  tenait  atix  plu« 
illvsti^es  fetnille^.  dé  Norutandie,  le  roi  ordonna 
({u'il  fiûjt  ai^retë  et  empHsoniîé  ^ .  Le  site  àe  Prëaux 
«if'obtiAt*  &a  -libeiftépron^ôû^e  qu'en  jurant  sur  \et 
saints  ëvangilds  qu'il  sef  pl^ésènierait  à  ta  premièt^ 
soimnâtimi.  On  exigea  même,  pour  plus  grande 
sûretë,  qi^il  liVrAtûn  certain  notiibre  d'otages  qi^i 
répondaient  def  lui  corps  pour  corps,  biènï  poUr 
biens.  C'étaient:  lès  pins  grands  seigneurs  de  Nor- 
mandie, -Charles  et  Mathieu  ;  de  Montmorency, 
GuîHftutne  Mââet>  srre  de  Graville,  Thomas,  comte 

de  Meiilan,  le  châtelain  de  Beauvais  et  un  gi^nd 

■  ,^      .    ,      .  .      . 

«Ofnbred^ftutres*.     '     '  .     ;  ^ 

Le  roîètsorfflls,  leiduc  de  Normandie,  char- 
gèrent  *éi!isuité  trois  cbmmisisaires  de  terminer  cette 
quereHé  eriti^ela  Commttnè  butrargée  et  uiî  seigneur 
puisisan t.  ;  Reri^e  dé  Vilaines  '  et  '  Sitiioû  Baudry^; 
maîtres  des  requêtes,  et  Martin  Evrard^  se  ren- 
dirent  a  Rotfen ,  *  et  entendirent ,  côntradïctoîré- 
ment,  le  maire'ët  le  siré  dfe  Prëaimp.  ïls'reconïïu- 

^  Ibidem,  f  51,  recto. 

4  M  f        I         è  •  *  •  • 
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reat  qu'il  fallait  à  la  ville  de  Roueo  une  satâsfaetîoa 
edalanfee.  et  condamnèrent  le  sire,  de  Préaux  a 
&HW  utt6 réparation- aotenneUe  àla  CDninutne,  dtns 
la  personne  dû  maire  et  dea  pairs.  Qn  arrêt»  une 
formule  d  encu^e  qui  devait  âtre  lue  au*  nom  de^ 
seigneur,  .et  en  sa  présmce.  Au  jour  ûxép  U  sire 
^e  PHaux  pomp^rut  d6iFa»t  jk  m^ire^  li^s  p$irs  et 
lune  fouie  nombreuse  ^jouiasMt:  de  l'huinUiatî^ 
du  a^igneiur .  féod^K  Son.  procureur  lut  alors  la 
foi^mvile,  suivante,  ^p^ervée  .(eoctAiielleipiient  dans 
les  registres  .muniqip^p^;  «  $ir^.  xnalr? ,  çt  vous 
«  p^rf  et  bonites ^ef)f  de IlqupOj.il. pie. ^o^^Ji^ que 

«vous  êtes  inécoiitffi^  dempipçiucSiO^nleGrs^t 
a  que  j'ai  mené  pri^onq^er  en  m^u.  châ|.ijl,.4e 
a  l^i'éau?:.  Saqheîs  qqe,  je  ne  ie  fi*,jia#  p^r «i^s 
«  ^poiu;  vousj.nijpo^yir  ^ffaiWir  vo^re:jus(^<;e}  mnis 
«  parce  qu'il  m'avait  méfait;  je  l'a^  fi|^tpj9r4K4^€^9 
«  et  à  tprl;,  J^  vous  piie  qi^  vovs.^e.le  p^rdon- 
«  nieZ|  et  veMi;  êjtre  toujours  votre  bpn  ^w^u*  La 
lecture  terminée  ^  Je^re  de  Préfim^  dft  f^  cette 
déçlariitiçya  étdit  vraie j|  etyiila^t,av^l;ai^jlj^que -si  elle 
eut  été  prononcé^  de. sa^  bqHcbç.  Al^V!^  le  mire, 
^unoœ  dç  h  Co^flnj^^fljjei:  répondit  ,q^'U  ^  pv* 
donnait,  et  qu'à  ray^fj.il^ç^r^^tjt^qifs  ^mjs':. 

La  Commune  ne  soutint  pas  seulement  ses  droits 
contre  le  sire  dePréauxeid'autres  sfiigneurs  vcHains  ; 

»   •        •  •  *  • 

»  Archiy.  municip.,  reg.  ï ,  f»  38,  recto  et  verso. 
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elle  le&  défendit  mêmie  côntre-lediic  deNormancKe. . 
Le  «aire  de  Rouen  parëten^aiH  avoir  ht  haute  jua*  < 
tioc  dons  le  fief  daBibiis^GuiUauiiie^  Uenët^itre-i 
aulté  oa  ixmg  prècès ,  :  dès  lie  commencémeiit  du- 
xiv^  siècle'^  eoitre  laGommuneet  ks  seigmuràdai 
Bois-GuilIaume,  Robert  Thomas ,  Guîtlauiae  Thot*» 
mas  et  IJCicolé  Thomas.  Les  prétentions  dé  la  Gam« 
amne  ^^vaiéni  d'abord  ^té  jrepouasées  pair.  rÉobâU; 
quîor  dei  ]!n>r»kattdîfè'.  Maîa;  Tadmiiiiâitraition  .oiuh 
Qicipale.nfi  se.  découràgea  j^i.e\l&fiço:^(ifcpii^  mm 
enquête»*  qui  Ba  eonlini^ée  pendant  pbisiciieK 
auunéesyi^us^'ea  i3-37;.  A ;oetteîépaqUe:^.Ie.prôeà>tî 
penQ'dtA  duo  d».  Koi^andici  dédam  au!  iiiakfi  qui»» 
Slieo}^  TiiMMQftS;,  Si^gn^uri.  du  Boia^GuilUtlii^  ^ 
Qlant  accusé;  de  oriioe  ^apii»]^^  I^  jAiTtice .  der  ois^. .  fiefi 
était  mi»  «otts  l^fnam  du  dqc,  et  jque>  par.  oon^^ 
séqiU|e»t  ^  ^  la  Cammufie  devait  s/ti  désister .  dô  ;  ses, 
prélentioaa  sus  ce  .domaine.,  MatSi^le»  maire,  râfùsa; 
d'ycoxisesitàf^ et^  peud&tempsci^ès^iisicrnojti^dlliei 
qicoa^e  sf)  {H^ésenlà  de  sottteniii  les:  droita  i  de-  lar 
^iU^  3ur  ce^£f£.II  sfàgiasail  du  ii^aaKiirde  fiÂfadarel^ 
4|Ui  d^endail.du  iBfqô^mlfaifm^i  >1Q^â  procès^ 
s'était  engagé  9  à  Tpccasion  de  ce  ihaiièikiy  ttBbrib 
deux  bourgeois  de  Rouen ,  Jean  de  la  Ferrière  et 
Guillaume  Thomas.  Le  duc  et  la  CotnmU^^  l^ou- 
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tinrent^  contradictoirèmeni ,  que  la  justice  da!fiêf 
leur  apparlenaift*;  le  procès  fut  porté .  devant' 
l'Échiquier^  et  n'eut  p^sde  solation  sous  ce  règne;' 
mats  le.  fait  seul  de  ia  lutte  de  la  CqniimiÂe  contre 
les- droits  féodanx  du  duc,  atteste  la  pubsanee  de 
la  bourgeoisie»     ..  :'..;.. 

Au  milieu  :  dé  ces  di^^t^sions*  cbntiîiaelles  ^  qui 
absorbaient  une  >grande  partie  de  Fénergie  des 
Rouennais,  pendant  ^ae  férmentaient  des  pâs9idn$ 
si  orageuses  9  çt  que  l'activité  :industrielleseinb]ait 
seule  ddminer  k  îRouen .  lés  arts  étaient  loin  d'être 
négligés.' En  fautr^U  d'autre  preuve  qu^  c^tte  ina^ 
gnifique  église  de  Saint^Dueny  «  dont  la  conistnic^ 
tion  ftit  commencée  à  ^  l'époque  qoe'Yious  venons 
de  parcourir?  Maism^e^'  dams  uu  giènre  moins 
élevé  9*  on  troqvé  des  preuves*  du- progrès  artiAicjue 
de  Rouen;  Oh'  mentionne  4es.  orgues 'd^  l'église 
des  frères  Mineurs  ou  Cordeliers%'  ettsurtoùt  Une 
hôk'loge  placée  d{ms:l-abbaye  de  Saîûle^Gal^e-^ 
pihe.  'Le'imécaiiisnie  ^em  paraissait  '  a(lmimble;  à 
Certaines  lieures,  elle  ehant^it-  lliyïnhe  Cônditot 
almefiidemm  ^  qa'bn;  pou^^it  étiteadre  jtisqu'à 
RdncheroUes^;    -       •    '     -••)s  '  .  .';;'^'*   '• 

,'„B>eg..p,P,f»|^2rec|oets»jy,.  .   .  ..         '..  ,  , 

*  a  Espécialement  nos  orgues.  »    Archi?es  des  frères  Mineurs , 
liasse  intitulée  Confrérie  de  la  charité f<aiii.ArchiV.(dépan»ni. 

3  d  Bo  t!eBipore>  la  ilkrtottetn^o  eiluscâi  KUtBHnsé  appùBltnm 
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Les  étiidés  les  plus  sérieuses  n'étaient  pas  né- 
gligeai Là  bourgeoisie ,  sans  se  livrer  ellë-itiéme  à 
cette  culture  intèlleetueHe ,  en  appréciait  le  tnérité, 

«  •  ' 

et  récompensait  avec  Hbérâlit'é  \ek  Rouehhàis  qiii 
'ié  distingu^iéiit  par  leurs  tàlens.  Quant  à  Vetn- 
torité  ecfcléàiasticjue,  dépositaire  de  là  scîen'ce ,  et 
diàrgée  de  la  pî^ôpager ,  •  elle  avàtl  îohàé  pluéiëiiris 
écoles-  qui  jehwssaient  dû  privilège  exclusif  dé  don- 
ne» IHiisfrùctiotif.  L'écoîe  i?apitdlàîre,  pladéé  sotïs 
Itt^  sùi^véill&ricé  du  chancelier  de  la.  Cathédrale, 
ét^Vla  plus  iiripôrtànte.  •  Veiiiaiènt  erisùil^e'-récdlè 
idfe  SàiritiOuen ,  qiiî  étail:  '  souvent*  en  lutte  avec 
l'école  capitùlaire.  Celle-ci  sotitenait  quêles  moines 
rie  devaient  -  iristrùii*e  que  lés  novices  \  tandis*'  que 
les  Bénédictins  de  Saint-Oùent  préténdaîerit  avoir 
le  droit  de  récévtiir, ' au  moins,  les  enfens  des 
quartiers  voisin^',  telà  que  Sàînt-^Vivîén  et  Saint- 
Nicaisé.  Une  troisièihe  école'  était  établie  à  Saînt- 
Candè-le-Vîeux  ( au  bas  deia  rue  dii  Bac) ,  et'  tié 
dépendait',  ainsi  que 'cette  église,'  que  de-Tëv^qii'e 
de  Liéfetix:  Qu'etiseîgriaït-on  dianà  ces  écoles  prîvl- 
légiées?  nous  né  lé  savons  pas  avec  exactitude^ 
mais  des  documens  d^ùnè  époque  postérieure  fbnt 
supposer  qu'on  se  bpmait  «i  la  grammaire  et,  aux 

est  borologimii ,  quod  faofle  apiid'KdiicherèAlSam  âttHîêbatxir; 
quod  qiiidém  ità  erat  compositum,  ut  insolità,  sed^àtft  mè- 
thoào,  ^fkfmmaxkConditor  almtei^id^r^m  exprin»^;^!  »  #/vaic. 
mscr,  Sanciœ  Katharinœ ,  ï?  160. 


ijtO  COMMUNE  DE  (KXîEN.  Il*  PÂiliSE. 

buiQ^nités  ' .  liOrsqu'oB  vouUitpoudser 'plus  loi»  les 
études. d6  thÀ>logk,  oij  (k  toute  rauftpe  hraBiçbe 
des  x^oanaissances  humaines,  alors  cultivées,  il 
fallait  fsè  rendre  âoû  à  Piaris,  soit  dan»  /quelque 
.aut|*e  ville  où  se  donnait  FfinseignemeDit  s^i^érieur. 
QmuX  à  la  discijplinejd^  écQlc^9  ilaps  0^  tei^ps 
Tieculés,  n^us  aYOn$  diii  notions  eoçqiv  itioins  ceir^ 
jtaîjlies'qMe  (>QMr  lamtu^e.de  Ten^i&eigAemeQL  Ce^- 
peodant,  à  en  juger  par  oe  ^qui  se  pratiqua  plus 
tard  9  et  lorsqjue  déjà  ]el mœurs  étaient.plu9douce$9 
on  doit  croire,  que  la  discipline  avait  le  caractère 
de  dureté:,  et  onême  de  brutalité,  qu'4^  a  justement 
reproché  à  toutes  les  iostUiitions  du  moyen^âge. 
Le  fouet  était  souyent  employé.  À  la  fin  du  xv"" 
sièple,  U9  concile  provincial  de  Nortnandie.  Tau*- 
torisç  aacorç  dans  l^  écples,  quoiqu'avec  restrip- 
tipn  :  a  Leojiaitrey  dit-îl,  n'eu  doit  vepir  aux  coups 

«^ue  s:'il  y  est  forcé*.  9  Mab  ilrecomjnan4e4e^ 
pas  épargner  la  verge,,  en  s'appuyant  snr  ce  texte  : 

«  U  h^  lame  de  rjeojTaut,  celui  qui  épargne  la 
v^ge^.  i>  A  plpç  f^tÇ  i»i$pa,  au.xiv*  $i^le^la 
di^ipUqe  ne  |*e^ulait  p^  devant  cç^  châtimeus^ 
dont  la  brujfcalité  révolte  le$  iikkui'^  moi^vwi^. 

A" 

*  Archives  municipales,  reg.  -^^  nso  et  sui?: 

^  «  Qui  pBifiM  vfrgœ,  odit  unilnam  pueri.  *  Id^ni ,  ibid* 
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.  Cendant  ^  quelque  fuftseut  Içs  âé£ïuit$  4e  ces 
écoles^  ellea  éiaieai  les  seuls  centres  d'iustruçtioa, 
et  la  postérité  doit  être  reçonnaissaote  envers  cçux 
-  qui  les  oQtSDultipUées.  pSojus  ce  rapport  ^  plusieurs 
aroheiv«qiiei  d^  ^oiien  méditent  d  être  meotioanes* 
Giles  Aseélîn  de  Afefttaigpj  archevêque  de  Ro^en 
4IU  cqiaiaencemeot .  du  xrv^  siècle,  foi^ia. à  Pari^ 
le  collège  de  Montaigupoupr  de  pauvres  hpui^iet^, 
Çp^s  ses  successeurs^oa  s'occupa  d'établir  à  Rouen 
upi  coj;)4ge  semblable.  Il  n^  fut  défimtivemfsot  or- 
ganisé qu'eu  i36ô|  par  Guillaume  11^  de  Fia  va- 
court  9  archevêque  de  Eoueo  ;  mais ,  dès  1 344  r  ^^ 
prenait  les  mesures  uécessaircs  pour  la  fouda^OA 
de  cet  étahUssement  Le  roi  Philippç  de  Valois 
y  coptribua  pour  la  somme  ass^z  mo^iqu^  dç  cent 
sous  tournois  ^  U  est  probable ,  qupique  uous 
n'ayons  aucun  texte  positif  à  cet  égard»  >que  ,la 
bourgeoisie  rou^mnaise  concourut ,  largement  à 
l'oi^nisatioo  de  ce  cpUége^  qui  s'éleva  bien|;ôt  sous 
le  nom  de  collège  des  Bons-Enfans ,  à  l'extrémité 
jde  la  rue  qui.  en  a  gardé  le  nom.  Il  subsista  jus^ 
qu'au  commencement  du  xvii*  siècle ,  époV{ue  où 
le  crédit  des  Jésuites  le  fit  disparaître,  comme  les  ' 
autres  écoles  de  Rouen.  Ce  qui  nousport^  à  croire 
que  la  bourgeoisie  ne  resta  pas  étrangère  à  cette 
ifl^iortante  fondation  j  c'est  que  nous  voyons ,  un 

'  Archives  de  JoursanyaiUx ,  9d  aiin.  1344. 
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péti  plus  tard  y  l'admiriislration  communale  réconi- 
penser  tous  ceux  qui  se  distinguent  par  leur  in- 
struction ,  et  accordei'  une  indemnité  considéi*abIe 
aux  Rduennaisqui  reçoivent  le  bounet  deéocteur'.  ' 
Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  évident^  {>ar  la  fondation 
du  collège  des  Bons-Enfàbs  ^  que  les'étutles  étaient 
aloris  en  honneur  daiis  Rôueii,  et  qtte  rmdûstrie 
ri^y  absorbait  pas  toute  raciivilë.    ' 

C'était  réellement  une  griande  et  puissante  Gbni- 
mûne  que  celle  qui  ne  craignait  pas*  de .  t-enîr  tête 
aux  rois,  arrêtait  lés  enneiiiia  de  la  FVimdé ,  s'en* 
tourâit  d'une  redoutable  ceinture  de  forteresses, 
marchait  l'égale  de  tapdissancé  ecclésiastique, âvdit 
pour  débiteurs  les  plus  grands  seigneurs  du  royaiimé, 
formait  lés  hauts  barons  de  s'huinilier  devant  le 
maire,  foui'nissait  à  là  Fraiîce  et  à  l'Europe  les 
'drapis  les  plus  estimes,  avait  un  vét4table  arsenal 
daiis  son  clos  àùx* Galères,  et  trouvait  encore  le 
loisir  d'élever  des  hionumens  grandioses,  de  se 
livî^er  aux  détails  minutieui  'dés  arts  mécaniques , 

et  de  fonder  des  collèges   pour  les  étudés'clas- 

•  ..  .  .   .       ....  ,,     .  , 

*  Archivea  municipales,  registre  des  délibérations,  aon.  1404- 
UoS/f  150,  verso:  «  Le  IIIl*  jour  de  jmllet  mil  CCCC  etbiiit, 
devant  nou6 ,  etc.,  éèKbété  fn  que  frère  Jehun  Giikirvei  «  conle- 
Ito  ^e  Tostel  ^e&  Ck>rdeUers  en  la  dite  ville ,  natif  d'icelle  ville 
de  Rouen  ,  lequel  doit  faire  la  feste  d'estre  doctorisés  en  théolo- 
gie, 'lui  serait  donné,  ainsi  que  Voh  à  accoêtkMé  aux  natifs 
d'icelle  ville  j  pour  lui  aidier  à  faire  son  dit  fait ,  quarante  livres, 
et  soit  fait  mendement  au  receveur.  « 
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siques.  Tel  >6si  le  spectacle  que  mms  k  ptés^fMi 
F'hiBioine:dé  Rouen»  sop^  Philippe-  c)e  Vai<»$;'lMai^ 
heuDeusemeatyCet&e  proBpéritéidé'HûitriÇ'  v^Ue^ftit 
fdiiâieiira.ifois  troiiMée  par  d'àffî^etisest^calâmitéâl 
A  cette  époque  y  le  fleuve,  source  der:vi«lib6âies!]MMii* 
Rouen  et  les  environs,  devint  une  cause  de  dé- 

sdslt*çavl4es.qaai9  p'^t(^ient  paçiaâ^ez  exh^u^^éspaai? 
contenir  les  eaux;  plus  d'une  fois  elles  sortirent 
de  leur  lit,  eX  portèrent  la  désolation  dans  les 
campagnes.  Déjà,  en  1296,  la  Seine  avait  franchi 
ses  limites  naturelles  et  rompu  le  célèbre  pont  de 
Mathilde.  Une  inondation ,  plus  terrible  encore,  eut 
lieu  en  1 34^  ;  le  fleuve  couvrit  la  chaussée  de  M ar- 
tainville ,  et  intercepta ,  ainsi  j  les  communications 
entre  Rouen  et  Paris*  U.  n'existait ,  en  eflFet ,  à  cette 
époque  j  qu'une  chaussée  étroite ,  conduisant  de  la 
porte  du  Pont-Onfroy  (près  du  Ruissel),  jusqu'à 
Sainte-Catherine.  Quelques  voyageurs  voulurent 
braver  le  péril,  et  se  hasardèrent  sur  le  chemin 
couvert  d'eau;  ils  failHrent  être  submergés,  et  ils 
auraient  succombé  sans  le  prompt  secours  des  ma- 
riniers, qui  ne  les  arrachèrent  pas  sans  peine  à  la 
mort  ' .  Si ,  à  ces  calamités  naturelles ,  on  ajoute  les 

■  a  Anno  HGCGXLII,  tantùm  inundayit  fluTÎus  Sequanse  circà 
Rotfaomagum ,  qaùd  aqaa.  superayit  calcegam  de  MartainviUe ,  et 
qu6d  gentes  desuper  uairigio  transfretabant  usquè  portam  de 
Ponte-Hunfredi.  Incœpit  circà  festum  in  cathedra  Sii  Pétri ,  et 
multi  equitantes,  Toleates  et  prœsumentes  transire  cuin  equis 
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fléaux  de  la  guerre  »  de  la  peste  et  de  l'émeute  ^  qui 
désolèrent  le  pays,  on  appréciera  mieux  toute 
Ténergie  ({u*il  fallut  aux  hommes  de  ce  temps  pour 
lutter  ooutre  taut  de  malheurs ,  et  aeooknpHr  de  si 

graflbde»  chbees. 

•  .      •      • 

suis,  ceciderunt  de  Ponte-Prati,  sed ,  Dei  gratiâ ,  f uerunt  liberati 
amilio  naûtàrmn.  »  Chfon,  rnscfr»  S.  Knikàfinm ,  âpiid'  Chron, 
tri^x  4i  ununt ,  T  103. 


rikMK 
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^itiBiit  bi  lu  Communt  ««n»  le  tignc  >t  Icdn.  —  Conftnnaiiin 
M  p(itiU)Mti  U  <*inmunc  it  Itaucn.  -»  «lai»  bt  poit» 

(1350—1351.) 

;  succQSMur  de  Philippe  de  V»- 

aisj  Jean,, mon  Ira  le  même  cacao- 

ire  d'imprudegce   à  l'égard  de 

ennemi ,  de  tyrannie  sapt  «sprit 

le  suite'  et  sans  fmaeté  réeUe 

dans  soti  gonnernenieDlt  inténieur.    Le  besoin  du 

raoswnt  et  ie  cf^rice  aveugle  âlrent  ses  seuls 

guides.    MoBftcé  {«r    rennemi,    et   pmssé    (ht 

iVpuisetueiit   de    sou  .trésûr^   il  o0ov<M|tiaU   1^ 

états  et  £ûsait  les  plus  magRifiçitei  pncwe^*». 

A.  peise  avait-il  (tbtnm  les  tubsidcSf  qu'il  oilbliait 

les  Gooditioqs  imposées  par  la  vploAté  iiatienale'» 

et  dissipait,  en  tournois  et  qu  fôtQs, .  l'argeot  y«t^ 

pour  la  guerre.  Un  paràl  caractère  p'^tait  pK 

propre  à  relever  ta  royauté  ;  elle  s'affaiblit  de  plus 
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en  plus  9  et  chaque  jour  les  Communes  montrèrent 
plus  d'audace  dans  leur  lutte  contre  Tautorité  cen- 
trale. Le  nom  de^Bém^  que  rhistoîre  a  dëcerné  à 
ce  prîncé  j  lie  doit  pas  faire  illusion  sur  son  véri- 
table caractère.  Sans  parler  de  la  légèreté  avec 
laquelle  la  plupart  de  ces  épithètes  ont  été  réunies 
au  nom  des  rois,  il  est  certain  que  le  mot  Bon 
nVyait  pas^  pour  les  contempprains  de.  Jiean,  le 
îsénà  qu'il  a  de  ççi§  jo!;^^.  ,A.iwe  4l>iQq!L*e..  W,  les 
qualités  physiques  avaient  bien  plus  de  valeur  que 
les  vertus  morales  j'èt^^'etàit  synonyme  de  braire  y 
<et  cette  dernière  épithète  convenait  parfaitement  au 
prîncfe  ^«i:  n'eût'  d'autre  ttï^ite  qu'un  couiiage 
irvéugte  et  •  tfriè  iâï^ui^- '^iic'  %i?e  4*u*ig6*-  presque 
jtofaîà  la 'pfud^iife.  '  î'î  '^  ■'''^'''' 
'  te  iptHêlnîèif'  acte  iriip6i^tâttt  ^  de  son  règne  dut 
]f)f<^ùire  â^^ou€«iy  et*  dâtfi^toWte  la  Normandie^ 
Uiié  ti^t^e  fmpi^sÀob',  ^(falt^ââi^ei  ée  sinis-^ 
ifr^^  pèïïséfesi  'Jean  fit  a^rêtëi-i  0t  niëttrte  à  nKwt, 
sàilfcs  forriie  âé  pîwjèsv  'Ra<yitI,''Ctetoté  d'Eu  et 
ictlnnfétàWè  de-  PranCe.  -  Ge  seigneur  était  un  de 
ceux  qui',;  eh  4*339,'avaieiat  d^^du  avec  le  plus 
de  zèle  les  ititéi^éts  deia'^Nopmandie^  ,  et  soti  npm 
était'  vénéré  dans  toute  là  proviîicé.  Une  arresta- 
tioîi  aussi'brutate,  unsuppiicequî,-  par  l'abçence 
ite {toutes  formes  légales  ^  réj^sen^Iait;  à  un  meurtre, 

^  Voyez  deuxième  partie,  chapé  1,  p.  11. 
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furetnt.Ua  triste  début  poi^  le-  nouveau  règiae. 
L'augiiic^ntatiQu  de» Jmpots^  n'était,  pas.  propre  .«> 
calmer  l'irritatîoni  des  espritsv  11$  $'aQCt*oîssàîent 
d^année  en  anoâe>'  et  éciiasaîeut  le  peuple  :dé 
Rouen,  qui  invoquait'  :vain^ent  fies,  «adcienqesi 
franchises^  On  tiravaiUajit.a^ecfardet)r.aiix  r^mpartSj 
de  cettie  !  viUe,^  qui  avait,  déjài  vu  irAnjglaia'pa[raUi*e 
devant  ses^  ibùt*s.  Chaque  ^nnée  ^  il  fallait  paj^eir  :da 
nouvelles. taxes. pour  les  fortifications 'i;  iL fallait: 
indèotniser  les  propriétaires:  deot  leë  .  maisons) 
étaient  rasées  ou  les  jardins  pris  pqurJa  inoUveUé 
enceinte  de  rempar^Sz-Les  ■monastàvesieux^mêniesi 
n'étaient  pas  épargnés;  Nous'ayons;d^  vu  4]ue, 
sovis  le  (règne  précédent*  y  ^^q  s'jétaît  émpaqé  du  jap«f 
diii  et  du  citnett^e'*des  frères:  Prischeurs.  ou  Jaoo*^ 
bins.'  Cependant  y  sur  ies  ';]?éelaEfiatiDnS:<]îéîtéiiées: 
des  moines:,  on  leur-  aœprda  des  'indemnités.  4{ul 
fordAaient  au  mûînsi  lequivalei^» ^&:jardin3  qu,'oa 
leur^nlevaitl "On  leuv'  donna  deuk  manoiray.qui 
avsucent  appaéterïu ,  iPun  à  Yâncenit  du;  ¥al-Bii<Aep,{ 
l'autre. àr Jean  dit)  Lefareton^ .et  qui,,confinaiil;{àleiui 
oauvent^'  fornrjboent  une!  bompensaûon- suffisante 
des.t^rr^ins  |Hpis  pour,  les  renipfiirts.4j  «  -  .  !  ' .  ;  . .  t 
:  Ces'chàiges^  pesaient  Jdurdenienli  sarilarboûii^ 

»  Archives  manicip.,  tir.  226,  n*  1. 

^  Voyez  deuxième  partie ,  cfa.  Il /p«  &S€t  27'= 
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geoisie  pouennaise ,  et  cependant  il  fellut  bientèï 
en  suppdf ter  de  nouveUes.  Lé»  Étal»  génër;iux  ^ 
rëiuits  Ji  P&tiS'  p9Ê  le  roi  Jean,  au  towm^nc&ment 
de  l'anaiée  1 3d  i  y  antorisèrent  la  fe^ëe  di'tirn  iftôuvel* 
impôt  dans  toute  ta  France»  II' est  vra|  qu^^  ne 
pouviiU  âtre  pet^  en  N«>rntian^e^'aprèstiti  t^dle 
spéeiat  (les  ^ts  de  la  pro^ûee^  ^OHiiiie  Pavaient 
formettepënt  pondis  et  PMfpppe  de  ¥dob  et  Jean 
lùi^méme^  IbttsquHl  n'étnit  «ncoi«>  ga«>dAcP  dis  JNiiM^ 
maodieî^Eii  côoeéquenoe^'ik.fiMfenl:  con^râ^iiëià 
BetDlH^udeiheir  poiHr.lp'moiside  tnars^  r^'i^:et  le 
poî.eiitto^-^deiix  ieonmiissrâne&  pouprcea  :dîriger .  les 
déU|[>ératioi9ts^  réveqn&d'JStreoxiet&ijOioB  d&iBussy^ 
piremier  préfiideikt  du  par^ment.de:Çan6«  Qnelqufi. 
pea  efficaces  qii'âteA^  ët:é.géQ6raleibenti  les  résolu^ 
tà{Mifl;>ailDpiiëes.db£i&  ioes  assemb^éBs/ elles  eusent 
d0|iendanfc  lUL  rësaltat  impontasdipieUcs  rappeièreat 
au  peuple'  saipuÎBsafeifie  etr  ^-(boksy  et-,  à  la.lbifw 
Bi4ncUe!!soauQitë 'iiaitionaley  eiî  rrfuniisant  les  dé** 
puiéi^  ses/sefrf)  haiHiagès^  Les^E^ats^  donqt  notiapaiv 
long  ihaiateiÉaol, ,  bq t  .ei^  .nm  ivà&ét  tout  pactimllier 
p(kir  là  ville  de  Rou{sn.  Eliey  envajases  représeo^ 
tans;  elle  inscrivit^  si^'ïBesi'ègisti^niqiHiripaustyleà 
déKhératiantt  dis«  l'as^mbléd^^  j^  s(s»  ct^^ctsions.  eu- 
rent pour  elle  les  conséquences  les  plus  importantes  ; 

'  Voyez  2epartm,  «b«f  ,.p^  9I0,.« .  .    .  i...  . .    ..     :;  \....  . 
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nous  devons  donc  entrer  à  ee  sujet  dans  qiielqiied 
dévekqipeipeiis  ' 

Ge  fiit  le  ao  m^vs  i35r  c^ue  â'^oavnlt'au  Ponrt^ 
Audcmer  fassemUëe  des.  Etats  de  Novniftndie;  Le^ 
députés  de  BoMen  étaient  aiu.nbn)bre.de  cinq  vVit^ 
cent' du  Yai-^Richer,  Ëlientde  de  Cvoisnia^,  Pierre 
de  la  Ferrîère.^  EohsrtHugfiety  Jacques  JSmw&^v  Ihi 
iM^tèreat.le;diinàn)eh0  aoiNiars  à  la  harangue  déë 
commissaÎBes  royaœL  quv  eiàposaient  le&>  besdîns  ida 
la, France  et  la  né^emitA  d'un^ subside  pdinri  aôutafiiv. 
la  guerre  jcontire  les  Anglaisi.Les  dépulé;  ne/rëpon». 
dirent  (ma  immédiatefltteftt  :  au( ;  discx>u^»  des  com^ 
missaÎDes;.  iib  .damandèifânt  jusqu'au .  joapdi^;  pour 
coniceiAer.  les.  jciuidîtionà  aiuDqyettea  «ilis  acoovde^ 
yaiflDt levoi^ede, L'i^ipôtcr  ^  *  :<  ^  '>  < 

...  Ij^'t^xdifîmiM.nçmélh  héiinien  eutiUcu^  hi^Voè 
lYitéiic  df  s^  Ëlajbs  'fit  i  h  plus,  ftiiate  .  kal)b9au,  de»  la 
Kormandi^^ii  îl  «|i<^9ljm  h»  iOAOipagne»;  nsiaétt;  p«f 
h  guerre^  J>eajuqc)up(  &.  yyiesJ)râilqeS|Jes  babitaés 
Jivrésr  àJâ  eirunulé'  d'iiM  sqlitatesque  ^v«Me^  Je 
commerce  suspendu.  Il  se  plaignilidèia  ttulaiioB 
fiQptiniieUe,  de&  monmMs»  elî  des  nietencsea  des^ser- 
geosiroy^iarquir^siempamieiit/d^^^^         «hai^ 

'   >'  Ordonûancesdésrd)»  de  iHraiièé.ki,  'io6,W  eiiiSl^jiï'Cànéi, 

deCramaire  en  celui  id^Croismare*  qni  se  rencontre  fréquem- 
ment  dans  les  actes  de  la  Commune ,  tandis  ^ue  le  nom  de  Cra- 

mîMTeî<i>iIV|ra^^W^nWv     .^,  '^    A  .  .-^    :  = .  '»   /    ' 
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rettes,  pravisiona.  Les  prisi^Uëges. /des.  Normands 
n'étaient  pas  respectés;  on  les  citait >c»ijufiûpe  héils 
deilear  pays^  CQiiU*aicein6nt  au&  privilèges  aiacoitlés 
par  taiit  .iJOiVoiâ;  on  les;  Icaitaaib  deYaat  les  janllnes 
de$  requêtes  ide  i  l^hateL  da  roi ,  ^ect  auties  ôi&ciers 
noyaû^^  On  les'mtilestadt  àU  nom  de»  pi?ivîl^es 
eioclésiaatiqaesj  Leb  impôts^  étaiéot'  (Jievénits  exces- 
sifs, et  phisîedrskrilles^  tettes  qii^^Rouèn/entpayàîeot 
déjà  de  ti:*ès«>c6nsîdérables  pour  Ijentnetieii  -  et  la 
véjpaàsadkm  des  fbrtifieatioiisy'qùoîqoîeHëi  eossnntpu 
s'en  ;  exempter  m  '  vertu  dé  (oUrs'fraiitdiiaes^  A  plus 
forte  Faii9oay  elles  pouri^tesc-réKiser:  le  «nouveau 
sascritii^é  qo'on  leur  dQniflndâlli  Mais,  diésirmt  con- 
sei*i9«ries  Boonéb  gréces  du  ml  cet  ccttiribilep  à  la 
cessation  des  hostilités,  leé  4épuiéd*adi»>rdàiMt{  le 
subside  :réclaméi  Ils  >ekigeiaietit^*tau(»f0ii^<i^^  i^ar 
ubebhffrtë  kJenbéiliey  M  ^dééUr&t^^p^elce  )M[»éûédeiit 
i^jsemtien  rien  D0ticraîr«4  leurs  ffriviléges;  L-aîde 
wisi<<adcdrâé^  pair  >  les  'État^  firs^pMt- 'Surtout  li 
ebirunwrc^'aii'dfeVail-prâefer  uti^^oil  fike^stir  les 
ven%€»'et^'ci»atÉ''Vr'i  :-î  '>-  :i  .).' i.>  i- .-,  <  y^::..i\  > 
Les  députés  ne  coâti^entweut  'à^  vtf er  -cetûitipét 
qti^én  fiicant  ^,  côndttions^tieti'^pitésis^s  lel;  est  obt 
tenant  1^  p;*ofpeç^  fj^^me^e  qu'oii,^  à 

tous  leurst  grief sv  Les  cbmmîssaires  promifeilt,  aa 
nom  du  roi,  qù^ori  réfdrméraît''leâ  ihbnnaiés.  On 

■  A.  Canel,  Etats  de  Normandie  au  Tft^'^iéctè',  p.*  13  et  (9. 
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défendait  expressément  d'exercer  le  droit  de  pour^ 
iHyirie,  un  des  abus  les  plus  communs  et  les  plus 
odieux  de  cette  époque;  il  consistait  à  s'emparer, 
au  nom  du  roi,  de  ses  parens  ou  officiers,  des  che- 
vaux, voitures  et  provisions  des  vilains,  sans  rien 
payer.  A  l'avenir,  tous  les  magistrats  devraient  ar- 
rêter ceux  qui  voudraient  exercer  ce  droit  ty- 
rannique.  Si  un  courrier  du  roi  avait  absolument 
besoin  de  chevaux,  il  devait  s'adresser  aux  juges 
du  pays,  qui  lui  en  ferfiient  délivrei*  à  un  prix  rai^ 
sôunable,  mais  sans  qu'il  pût  s'en  emparer  despoti- 
quement.  A  voir  les  précautions  minutieuses  prises 
pour  empêcher  les  acte&  arbitraires,  on  peut  juger 
des  abus  qui  se  commettaient.  Malheureusement, 
sur  ce  point  comme  sur  presque  tous  les  autres, 
les  plaintes  se  jenouvelèrent  bientôt  et  prouvèrent 
qu'on  n'avait  pas  exécuté  les  mesyres  adoptées  par 
lejs  Etats. 

D'aufi^es  griefs  excitaient  ei^core  les  réclamations 
des  députés;  ils  demandaient  l'observation  stricte 
de  la  charte  aux  Normands,  en  ce  qui  concernait  les 
sergens  ou  huijssîers.  C^s  derniers  étaient  chargés 
de  citer  les  accusés  en  justice,  de  signifier  les  sen* 
tencesy  d'»rrêter  les  coupables  et  d'exercei*  d'autres 
fonctions  analogues.  On  devait  exiger  d'eux 
certaines  çonditious  de  capacité  et  de  moralité, 

mais  souvent  les  sergens  se  dispensaient  de  remplir 
II.  Il 
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eux-mêmes  leur  charge  j  et  confiateni  l'exercice  de 
leui*s  fonctions  à  des  homines  qui  n'offraient  point 
les  mêmes  garanties.  Ce  fut  contre  cet  abus  que 
s  élevèrent  les  États.  On  promit  d'y  mettre  ordre. 
Dans  le  cas  même.  où. les  sergeos  auraient  un  motif 
légitiine ,  comme  la  vieillesse  ou  la  maladie  ^  poiur 
s'abstenir  de  remplir  leurs  fonctions,  ils  ne  pour- 
raient se  faire  remplacer  que  par  une  personne 
dont  le  juge  du  pays  aurait  reconnu  la  moralité 
et  la  citpacit^,  Quant  aux.  dignités  desei^ena-géné- 
raux,  c'était  une  iaventiou  de  la  fiscalité,  dont  la 
suppression  fut  vivement  réclamée  par  les  Étais  et 
accordée  |iar  les  commissaires  du  i*oi«' 

Les  députés  se  plaignirent  aussi  des  vexations 
auxquellesi étaient  expoaés ceux 'q.ue. poursuivaient 
les  officiers  royaux.  Souvent,  sans  motif  suffisant, 
on  cot^unençait  par  confisquer  leurs  biens  et  les 
emprisonner;  souvent  ils  gémissaient  dans  une  cap* 
tivilé  longue  et  rigoureuse>  avant  de  comparaître 
devant  leurs  juges. 

L'assemblée  demantla. qu'antérieurement. à  toute 
poursuite,  le.  bailli  et.  les  autres  mtagistmtfi  exami- 
nassent scrupuleusement;  l'affaire^  etî,  en  second  lieu^ 
que,  dans  le  cas  où  les  parties  toudraieat  suivre 
les  voies  de  droit,  et  donner  une  caution  suffisante, 
on  ne  s'emparât  pas  de  le  uns  bieiïs  et  om  ne  les  li- 
vitât  pas  à  l'avidiiée  de  gaitiisaires^  ou,  comme  dit 
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le  texte  y  de  mangeurs^  Les  commissaires  promirent 
de  faire  droit  à  ces  réclamations.  Il  fut  encore  dé^ 
cidë  que  les  frais  des  procès  seraient  payés  par  le 
trésor  royal^  et  non  par  les  parties.  Du  reste,  ces 
décisions  ne  s'appliquaient  qu'aux  affaires  civiles; 
les  procès  citniinels  étaient  laissés  à  l'ari^itrairé 
des  juges  royaux* 

Une  des  principales  causes*  du  n^écontentement 
général  venait  des  atteiqtes  portées  à  la  charte 
aiix  N^ni€inds.  Elle  déclarait  q<aV>n  ne  pourrait 
traîner  les  habitans  de  la  Normandie  devant  un 
tribunal  étranger,  et  néanmoins  on  les  appelait 
sanç  ce^se  devant  le  parlement  de  Paris.  lies  com^ 
missaires  royaux  promirent  que  ces  abus  ne  se 
renouvelleraiefit  pttis.  Les  juridictions  exception- 
nelles, cpmme  celles  des  niaîti*es  de  l'hôtel  du  roi  eX 
de  la  reine,  de^  maîtres  des  eaux  et  forêts,  de  l'a- 
miral de  France,  ftirent  restreintes,  et  ou  put  ap- 
peler de  toutes  leurs  sentences  devant  l'édiiquier 
de  Normandie.  Les  «usurpations  de  la  juridiction 
ecclésiastique  fuvent  aussi  attaquées  par  les  États, 
et  on  déclara  que  les  baillis  et  vicomtes  devraient 
demander  aux  préiafs  d'y  mettre  ordre  d'eux-mêmes, 
sinon  que ,  de  ^x>ncert  {h^c  les  bonnes  gens  pUi 
pays ,  ik  s'opposeiBÎeat  à  vm  pareii  abus. 

On  déplorait  aii$^si  les  malheurs  d^s  guejiTes  ci- 
viles qui  ensanglantaient  la  prai4nce;  elles  avaient 
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pris  un  nouveau  caractère  de  violence  au  milieu 
de  l'anarchie  à  laquelle  le  royaume  était  en  proie. 
11  fut  expressément  enjoint  aux  baillis  et  vicomtes 
d'arrêter  ceux  qui  troubleraient  le  pays  par  des 
guerres  intestines ,  et  de  les  envoyer  à  Bouen.  IJi, 
ils  seraient  tenus  sous  bonne  garde  en  la  prison 
du  roi  9  et  leurs  biens  seraient  conBsqués. 
.  Tous  les  impôts  devaient  être  suspendus  pen- 
dant la  durée  de  celui  qui  venait  d'être  voté  par 
les  États.  Les  terres  des  nobles  et  des  membres 
de  la  famille  royale  y  seraient  soumises  comme  les 
autres  ;  les  concessions  faites  par  les  États  ne 
devaient  porter  aucune  atteinte  aux  privilèges  par- 
ticuliers ou  généraux  de  la  Normandie. 

Les  députés  de  la  noblesse  n'avaient  point  pris 
part  à  cette  assemblée  des  Etats.  Us  ne  comparurent 
devant  les  commissaires  royaux  que  le  24  mars 
i35i  *.  Us  accordèrent  la  levée  de  l'impôt  voté 
par  là  bourgeoisie,  dans  leurs  terres  et  siir  leurs 
vassaux^  mais  à  condition  que  les  denrées  des- 
tinées à  leur  usage  seraient  exemptes  de  tout 
droit.  :'. 

Toutes  les  délibérations  de  l'assemblée  reçurent 
l'approbation  du  roi,  le  5  avril  de  la  même  année.  On 
devait  commencer  la  perception  de  l'impôt  le  i*'mai, 

'  Voyez  la  liste  des  nobles,  dans  A.  Canel,  Etats  de  Nor^ 
mandie.i  au  ixiv*  siècle ,  p.  28. 
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etj'un  des  commissaires  royaux,  Simon  de  Bussy, 
se.  rendit  à  Rouen,  prévoyant  peut-être  les  diffi- 
cultés que  rencontrerait  une  pareille  mesure  de  la 
part  d'une  population  déjà  grevée  de  tant  de  charr 
ges  poiir  la  réparation  des  fortifications.  Il  essaya 
d'abord  de  gagner  les  Bouennais  ;  il  leur  apportait 
plusieurs  chartes  royales  destinéesà  confirmer  leurs 
privilèges.  L'une  ratifiait  la  charte  de  Philippe- 
Auguste  (lao^)  "  ;  une  autre  confirmait  Ist,  juridic- 
tion du  maire,  telle  que  l'avaient  établie  les  orcjpn- 
nances  de  Philippe  III  (11*78)  et  de  Philippè-le- 
Bel  (i3o9)  ^.  Après  avoir  rappelé  le  texte  de  ces 
chartes,  Jean  continuait  en  ces, termes:    «  Nous 
«  approuvons  ces  lettres  et  tout  ce  qu'elles  con- 
«  tiennent  dans  la  manière  et  forme  exprimées 
«  ci-dessus,  car  nous  croyons  qu'il  est  juste  et 
«  conforme  à  la  raisoii  d'accorder  des  privilèges 
«  et  des  faveurs  à  ceux  qui  ont  bien  mérité  du 
«  pays.  £n   conséquence,  par  la  teneur  de  ces 
«  '  présentes,  nous  donnons  en  mandement  à  notre 
«>  bailly  de  Rouen  et  à  tous  nos  justiciers,  ainsi 
«  qu'à  leurs  lieutenants ,  de  laisser  les  bourgeois 

*  Archives  munîcipaleft,  reg.  " ,  folio  41,  ycr«p.  Voyez,  pour  U 
cbarte  de  Philippe^ÂugiMte ,  Histoire  de  la  Commune^  première 
partie,  ch.TI»  p.  lOi  etsuiv. 

■  *  Voye2  Histoire  de  la  Commune,  première  partie,   chap-.  %\ 
p.  168 ,  169,  170  et  171,  et  chap.  XIT  j  p.  ?06. 
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«  de  Rouen  jouir  de  leurs  franchises  et  libertés, 
4  sans  y  apporter  aucun  obâtacle.  Que  ^  s'ils  trou- 
0  vent  <)u'on  a  porté  quelque  atteinte  aut  droits 
it  de  la  Commune  j  ils  fassent  cesser  immédiate* 
«  ment  les  abus^  et  assurent  aun  Rouennats  la 
4  libre  jouissance  de  leurs  privilèges.  Fait  et  donne 
«  en  notre  palais,  à  Parts ,  le  vendredi  saint  i3So 
«  (le  i5  avril  i35i)  ».  •  La  charte  était  donnée 
à  la  relation  de  ce  même  Simon  de  Bussy,  qui  ve- 
nais maintenant ,  en  qualité  de  commissaire  royal  > 
présider  à  la  perception  de  Timpot, 

'  «  Quasquidem  liUeràs  ac  omnia  et  Aingula  in  eisdeni  litteris 
<H>ntenta  modo  tt  fofmà,  quibus  superiùs  sunf  «ipressa,  atteti- 
dentés  digimm  esse  ac  juri  ac  ration!  Donsentaneum  benè  meritos 
congruis  honoribus  attollere  et  faTore  prosequi  benevolo,  rata 
habentes  et  grata  ea  volumas  approbare,  et  etiam,  ex  ccrtâ 
sdentU  nosIrftqUe  authovitate  regià^  de  ^pedaU  gt«cié,  tenore 
prsesentium  confirmamus  »  baiUivo  nostro  Rothoraagensi  csete- 
risque  iustlciariis  nostris,  qui  nanc  sunt  et  qui  pro  tempore 
hiaruût  et  eoitim  loca  tënenltbas ,  dantes  tenor^  pnè^entium 
in  maildatis ,  lit  cives  Rothomagi  fpnedictos  consnetiidinîbus  * 
franchisiis  et  lit>ertatibus  suprà  scriptis  utl  et  gaudere  paciflcè 
faciant  et  libéré  permittant ,  ipsos  aut  eorum  alterum  uûlla- 
tenûl  inpcdientes  in  eisdtem  àtit  aliqaô  pnèmiMbriimi.  Qain  imè» 
si  forsan  i|^si  aot  aliqui  eonundem  quidquam  io  oontrarium 
reperierint  factum  seu  et iaui  quoroodolil>et  atemptatum  » 
illud,  yisis  prsesentibus,  revocent  et  ad  statum  pristinum  redu- 
eant  seu  reduci  faillit  indiiatè.'<)Bod  ni  robnr  ^tlneat  perpe- 
titie  fiïmitttis,  liis  praesentibaft  litteria  nostram  sigillnm  fan* 
primi  fecimus  et  appendi ,  salTo  itt  alils  jttre  nostro  et  in  bis 
et  alijs  alieno^  Actnm  et  datum  in  palatio  nostro  regali  i  die 
Veneris  sanctœ,  anno  domini  raillesimo  trecentesimo,  mense 
aprili.»  Archives  municip.,  tir.  380,  n**  2,  et  reg.  -rrt  f°  io  i  verso. 
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On  espëiuftsëdoii^e  lefl'RotieouAi^  ppr  ces  pro*- 
faiesses,  nuits  o^  sadressaili  à  ^ll^.  population 
dont  l'esprit  csdme  et  si^Éé  meae  laj/s^ait.pas  si 
faûHèment  abuser.  La  charte  était  ^atée  cki-  .1^5 
avril  r35i>  et.  on  allait  eoBuneaçei'  ia  l^vée  de 
l^impôt  le  l'^mail.  U  était  évident ppur  UHiii<}u';oa 
avait  espéra  les  ga^er  par  quelques  qaficessidii^  9 
et  que  cette  faveur  n  était  arrachée  à  û  royauté 
que  par  le  besoin  du  moment.  D'ailleurs,  de 
tmit  tempji^  et  même  sous  PJiitipiie-le^BcJ',  îles 
Rouenoais  a^aîent  toiq'ours  souteiMi .qu'on  ae, paa^ 
vait  lever  un  inspot  dan^  leur  ville ,  sans  le  cOn- 
seiÂeinent  de  tous  les  haJ;>itans#  Leuivs  députés,^  il 
est  Yv^j  avaient  assisté  aux  Etats  (k  NoruYaodie^ 
et  consenti  à  la  levée  de  l'impôt.  MaU  les.  Rouep- 
ilaîs  ne  croyaient  pas  que  oifiq  lH>ui?g€ipi$  pussent 
-engager,  par  leur  vote  y  (^usieurs  mil}iiçrs  d'iiahj^- 
tans  ,  dont  l'approbatiaU;  était  nécessaire,  pour 
donner  à  l'impôt  un  f araetère  légs^^  Le^  Stals, 
dont  on  avait  aicouc^lU  l'io^titatioip  ay^  tant  de 
joie^  n'auraient  donc  été  qu'un  instrument  de  fis- 
calité,  un  inoyen  de  tromper  le  peuple  et  d^éluder 
les  privilèges  de  la  Commune.  Telles  éiaieot  les 
idées  qui  fermentaient  parmi  les  Rouennais,  les 
agitaient  et  préparaient  une  insurrection.  Lorsque 

'  Voyez  la  première  partie  de  cet  ouvrage ,  cliap.  X,  p.  «74,  et 
ch.XII,p.  196. 
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Simon  de  Bussy  ordonna  de  commencer  la  per- 
ception de  l'impôt ,  les  agens  du  fisc  rencontrèrent 
une  vive  opposition.  Il  parait  même  qu'il  y  eut  une 
émeute  y  et  qu'on  se  porta  à  des  violences  contre 
les  collecteui^  des  taxes.  Nous  manquons  de  détails 
sur  ces  événemens;  mais^  à  en  juger  par  la  sévé-- 
rité  avec  laquelle  on  punit  les  Rouennaisy  ils  s'é* 
taient  portés  à  des  excès  criminels.  Lorsque  le 
commissaire  royal  eut  réuni  les  forces  nécessaires 
pour  triompher  des  rebelles ,  il  fit  publier  une  or 
donnance  qui  défendait  à  tous  les  bourgeois  de 
sortir  de  leurs  maisons  jusqu'à  ce  qu'on  eût  exé- 
cuté la  justice  du  roi.  Enfin ,  au  mois  d'août  1351, 
la  veille  de  la  Saint-Laurent ,  il  fit  pendre  vingt- 
trois  ouvriers  drapiers  > . 

Ce  fut  sous  ces  tristes  auspices  que  commença 
à  Rouen  un  des  règnes  les  plus  funestes  à  l'auto- 
rité centrale.  Ija  Commune  partit  accablée,  mais 
elle  conserva  un  profond  ressentiment  qui  se  ma- 
nifesta plusieurs  fois  par  de  sanglantes  émeutes. 

'  M.  Floquet ,  Histoire  de  F  Echiquier  ^  p.  102  et  103 ,  cTaprès 
uA  manuscrit  de  la  Bibliothèque  royale.  —  Delamare ,  CkronoL 
Bûthom.f  ann.  1351. 


CHAPITRE  XI. 


Atrpnttnitntnt  ii  la  Caimnunr  bt  tlgutii ,  k  l'ottaiitn  fit  nau- 
praui  impSt»,  —  ttriiataiici  bt»  Kaumnati.  —  U0mtDaiian 
b'nn  tut  it  Vextanniit;  •on  arrtnct  A  ttoutn.  —  ^ntamiBft 
ht  <ti)ailr«-((-flliiui>ai>,  bu  comK  ii  ^ûxtautt  t>  it  plusicute 
•tignfura ,  au  fljAlran  »t  fioutn. 

(1862  —  1356). 

PFsBoueanaisa'ëtaient  résignés;  Us 
[lavaient  payé  l'impôt  voté  par  les 
b  Etats  de  leur  province.  Ce  nVtait 
\  pas  le  seul  Birdeau  qiii  p^ùt  sur 
^eux.  Ils  coDtinùaient  d'élever  à 
grands  frais  de  nouvelles  fortifications  ;  mais  ils  ne 
subissaient  pas  toutes  ces  charges  sans  un  profond 
sentiment  d'amertume  contre  le  pouvoir  despotique 
qui  les  opprimait.  D'ailleurs,  ce  sintulacre  de  l'an- 
cien duché  de  Normandie,  auquel  ils  s'étmeat  at- 
tachés avec  tant  d'ardeur,  venait  de  s'évanouir. 
Depuis  la  mort  de  Philippe  tle  Valois ,  il  n'y  avait 
plus  de  duc  de  Normandie,  et,  encore  une  fois,  Lt 
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province  subissait  la  loi  et  la  destinée  de  la  France. 
Le  pouvoir  qui  la  gouvernait  alors  était  loin  de 
faire  oublier  sou .  despotisme  par  son  habileté.  Le 
roi  Jean  ne  s'était  guère  signalé  que  par  des  actes  de 
brutale  violence  ;  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  il 
avait  fait  décapiter/ sans  forme  de  procès,  le  comte 
d'Eu^  connétable  de  France,  et  donné  ses  dépouilles 
à  un  favori,  Charles  de  La  Cerda.  Ce  meurtre  en 
avait  provoqué  d'autres.  Le  nouveau  connétable 
avait  été  assassiné  par  Charles-le-Mauvais,  roi  de 
Navarre  et  comte  d'Evreux ,  q^ue  secondaient,  plu- 
sieurs seigneurs  normands*  Ce  crime  paraissait 
oublié,  et  le  roi  avait  amnistie  les  coupables,  mais 
il  existait  toujours  au  fond  des  cœurs  de  sourdes 
înimitié&i  La  bburgeoisiet,  tiémoia  de  ces  excès  de 
ia  royauté  «t  de  l'aristocnatie  féodale,  ne  pouvait 
conserver  de  i-espect  pour' des  pouvoirs  qui  s'avilis- 
aaiefit  par  dies  crim^.  £Ue  ne  les  connaissait  que 
par  leur  tyrannie^  côma^nls'étOAner  si  elle  chercha 
à  s'affiraachir  dé  leurjoâg? 

Ha  1 35  5,  on  voulut  encore  lever  à  Rouen  un 
nouvel  impôt.  La  trêve  conclue  avec  les  Anglais 
venait  d'expiner.  Il  fallait  ra$8embl^r  .^ne  armée,  et 
partant  ôbt^iir  dc$>  •  6ub^tdjË^«  V^s  la  fin  de  no- 
vembre  i3S5,  te.  roi  convoqua  à  Paids  les  JËtats 
igéoécaux  et  oanfià  k  présidence  xie  cette  assemblée 
à  Pierre  de  la  Foret ,  chancelier  ile  Finance  et  ar- 
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chevêque  de  Rouen  ^  Les  députés  pttymirent  ki 
Solde  de  3ooo  hommes  d'armes  ;  mais,  comme  ils 
û'avaiont  pas  reçu  de  leurs  bailliages  les  pouvoîm 
suffi^iis  pour  voter  Timpot^  ils  se  séparèrent^  s'en^ 
gageant  à  revenir  Fannëe  drivante. 

Cependant,  l'annonice  de  ces  nouvelles diaiges 

• 

qui  allaient  peser  sur  la  province,  produisit  en  Nor-» 
mandie,  et  spécialement  à  Rouen,  rimpresstoti  la 
plus  fâchecise«  On  se  demandait  ce  qu'étaient  de-* 
venus  les  précëdens  subsides;  quel  avantage  eil 
avait  retîi^  le  royaume?  Le  luxe  de  la  cour,  l'avis 
dite  de  quelques  seigneurs ,  dévoraient  ces  impôts, 
prix  des  labeurs  du  peuple.  Vainement  on  chercha 
à  amuser  les  bourgeois  par  de  nouvelles  promesses^ 
vainement  on  déclara,  dans  l'ordonnance  publiée 
après  la  tenu€  des  Etats,  qu'on  ne  pourrait  rien 
détourner  des  subsides  votés  pour  la  gueare,  que 
ni  le  Toi,  ni  la  reine^  ni  leurs  officiers,  ne  pourn 
raient  y  toucher  ^^  Ces  promesses  étaient  illusoires; 
déjà  tant  de  fois  on  avait  été  abusé,  que  tonte 
fourberie  était  signalée  et.  dévoilée  d'avance. 
D'ailleurs,  les  eunemîj&  que  la  royauté  avait  ;à 
Rouen  et  en  Normandie,  ne  restaient  pas  inactifs» 
Le  comte  de  Harcourt,  qui  était  aimé  des  Rûueo^ 
nais,  leur  conseilla  de  rejeter  l'impôt.  «  Us  seraient 

■  Grandes  Ckrom,  tU  SaiMt'J[>fitys^J0tègiKi  d^^Jean,  ann,  1355. 
*  Archives  municipales,  reg.  -,  f*  136  et  suiv. 
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bien  lâches  et  bien  misérables^  leur  disaiwl,  s'ils 
consentaient  à  le  payer;  quant  à  lui,  il  saurait  bien 
s'y  opposer  dans  ses  domaines,  et  il  n'y  aurait  ser- 
gent assez  har<li  pour  en  tenter  la  perception  .^  ^ 
Excités  par  les  discours  de.  ce  puissant  seigneur, 
et  plus  encore  par  leur  propre  intérêt,  les  Rouen- 
nais  refu$èrent  de  payer  l'impôt. 

Jean  n'osa  pas  employer  la  force  contre  une 
Commune  puissante,  au  moment  où  se  renouvelaient 
les  embarras  de  la  guerre  extérieure.  Il  essaya  de 
gagner  les  Normands  et  principalement  les  Rouen- 
nais,  en  flattant  leur  orgueil  provincial.  Ce  fut  dans 
ce  but  qu'il  nomma  son  fils  aîné  Charles,  duc  de 
Normandie.  Lui^-même  avait  long*temps  porté  ce 
titre,  et  s'en  était  servi  pour  arracher  à  la  province 
des  impôts  considérables.  Il  espérait  le  même  succès 
pour  son  fils.  Le  jeune  prince  vint  immédiatement 
prendre  possession  de  son  dudié,  et  fit  son  entrée 
à  Rouen  au  commencement  de  l'année  i356  ^.  Il 
ftit  reçu  avec  pompe  dans  la  capitale  de  son  duché, 
où  s'étaient  réunis  tous  les  grands  feudataires  de 
la  Normandie,  et,  entre  autres ,  le  roi  de  Navarre, 
comte  d'Évreux ,  et  le  comte  de  Hareèurt ,  qui  s'é- 
taient signalés  par   leur  o{^sition   au   pouvoir 

'  Froissard ,  liv.  I ,  deuxième  partie,  chap.  20. 

^  Chron,  des  Ahbés  de  St^Oueriy  publiée  par  Francisque  Michel, 
p.  88  et  89. 
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royal.  Escorté  par  les  officiers  royaux,  par  le  maire 
et  les  pairs  de  la  ville ,  le  nouveau  duc  se  rendit; 
à  la  cathédrale ,  où  l'attendaient  l'archevêque  et 
le  clergé;  il  fut  couronné  avec  là  pompe  qu'on 
avait  jadis  déployée  pour  son  père  Jean  '.  Mais 
les  espérances  n'étaient  plus  les  mêmes,  et  tous 
les  esprits  étaient  troublés  par  de  sinistres  pres- 
sentimens.  Après  son  couronnement ,  le  duc  se  . 
rendit  de  la  cathédrale  au  château  ^  où  il  devait 
Idger.  Le  lendemain,  il  reçut,' dans  la  grande  salie 
de  cette  forteresse,  tous  les  feudataires  de  Nor-^ 
mandie,  <fui  venaient  lui  rendre  hominage.  Mais, 
avant  tout,  il  fallait  ^ue  le  nouveau  duc  prêtât 
lui-même  serment  de  maintenir  le»  firanchises  de 
la  province  qu'il  albdt  gouverçier.  Un  clerc  habile, 
nonmié  Simon Baudry, chanoine  de  Lisieux,  exposa 
les  droits  et  libertés  de  la  Normandie,  et  supplia 
Charles  de  les  respecter  et  de  les  faire  respecter 
par  les  autres.  T^  duc  répondit  que  telle  était  son 
intention,  et  prétu  le  serment  ordinaire  :  <^  Je  mî|in« 
tiendrai  l'Église  et  ses  ministres,  les  nobles,  manans 
et  habitans  du  pays  et  duché  de  Normandie,  dans 
leurs  droits,  privilèges,  libertés  el  franchises.  Je  gar^- 
derai  les  lois,; coutumes^  chartes  aux  Normands, 
et  toutes  les  franchises  dudit  pays.  Je  ferai  rendre 
à  mes  sujets  bonne  et  loyale  justice,  au  pauvre 

*  Voyez  la  deuxième  partie  de  cet  ouvrage ,  chap.  i,  p«  7  et  8.     * 
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comme  au  riche;  je  les  protégerai  contre  les  op- 
presâoite  et  exactions.  Je  garderai  le  doinaioe  du 
duché  de  Marmandie,  sans  en  faire  aliénation ,  et 
je'  révoquerai  de  tout  mon  pou^roir  lea  aliénaèions 
feites  aiï  temps  passé.  »  Le  comité  de  Harcourt  et 
les  autres  seigneurs  noritiands  jurèrent  akirs  6déhté 
au  nouveau  duc.  Le  prince  se  retira  ensoîta  dans 
.  sa  chambre  avec  le^  roi  de  Navarre ,  le  eomte  de 
Harcourt,  Geoffroy  de  Harcourt,  et  plusieurs  grands 
feudataires.  Puis  on  appela  les  abbéis  outrés,  ^ui 
firent  hommage  a«i  due  pour  lenrs  domaiiies  féo- 
daux et  lui  jurèrent  fkiéhtéi  Ges' cérémonies  furent 
suivie;»  de  fêtes  féddaies,  et  le  duc  retint  lon^ 
temps  les  barons  normands  près  de  lui* . 

On  avait  espéré,  par  ces  pompeuses  cérémonies 
et  par  le  nom  magique  de  dudië  de  Mormanche) 
éblouir  les  Rouennais,  comme  on  y  avait  réussi 
sous  le  règne  précédent  *.  Le  roi  croyait  qn'ili 

* 

s'empresseraient  de  sanctionniek'  ie'vote  de  l'impôt 
et  renouvelleraient  les  sacrifices  quUl  avait  obtedns 
de  leur  enthousiaste  ôrédulité,  à  l'époque  de  son 
couronnement  comme  duc  de  ^prmandie.  Maïs 
les  temps  étaient  bien  changés ,  el  de  ^tristes  expé-* 
riences  avaient  appris  aux  Roueimais  à  se  tenir 
en  garde  contre  les  promèssies  trompeuses  de  la 

'  Chronique  des  Abhés  de  Saint-Ouen  y  ibidem. 
>  Voyez deiixiènj&^fkftnie,eltap.  I,  p.  ^<^  là. 
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royauté.  Aussi  ^  malgré  le  rétablissement  <lu  doché 
de  Normandie,  ils  persistèrent  daps  leur  refes  de 
sanctionner  Timpôt  voté  par  les  JÈtats  de  i355. 
Le  duc  leur  demandait  d'ettvoyer  à  Pam,des 
députés  qu^on  espérait  sé<lùiré ,  mais  ils  s'y  refo* 
sè^nt'  obstinément  ^  Les  nobles  qui  le&  avaient 
excités  la  première  fois ,  principalement  lé  comte 
dé  Harcourt  et  i^  toi  de  Navarre,  étaient  toujours 
à  la  tête  de  l'opposition;  Jean  ffitext^spéré  en 
apprenant  4$ette  nouvelle,  et  résolut  d'en  tirer  veii-» 
geânce*  Les  gratid$  feudalaires ,  attirés  à  fioaea, 
par  l'cffitrée  sokenoelledu  ducy  et  reteanspar  les 

■ 

cérémonies  et  les  fêtés  qui  l'avaiiHiit  sumô ,  résH 
daient  escoite  danps  celte  yiUe>  Réunis  au  château^ 
pat  le  duc  Charles,  ils  se  iivraiqnt  à  la  joie  broyante 
d'itn  festin  )  dans  lar  nuit  qui  précédait  le  diisa^che 
des  Rameaux  (5  avril  i356},  lorsque  tout-à'^ceup 
la  porte  s'ouvrit,  et  Jea«  entra  dans  la  salle- dti 
banqiiet,  armé-dett^Utesi  pièces^ et  suivi  d'tme  nom- 
bmise  escorte  de  ebeyaliers.  Qçtle  apparrtÎKai' su- 
bite ftstpps^  de  terreur  i^  plupart  des  convives^  qui 
se  sentaient  ooupdble&^lecrimîn^Hei^, intrigues. 
I^  i'ô\e  du  dAu{>fatn!,  daa^  cette  (nroç^nstani^,  est 

'  Gnmdes  Ùhnàni^uês  de  Si^Defny^t  Jexù,  IJfdft.Nous  dterbns 
souvent  ces  Chrànlques,  rédrgées  pstt  un  eoiitéfiipoi^ior;«t  pr<^ 
bablcmeiït  par  rierrre  d'Orgetncfnt ,  dâtis  îa  àuite  cbàncel^rtic 
France ,  etc.  Vôy.*rartîcle  de  M.  Lacaliahe  snt  les  Grandes  dirb- 
nîques,  Ecole  des  Chartes  ^rmméro  de  septembre-octobre  îMO. 
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un  mystère;  fut-il  a>mplice  de  Jeaa  pour  attirer  le.s 
victimes. dans  le  piège?  Fut-il  lui-même  surpris  par 
l'arrivée  de  son  père?  I^a  question  paraît  insoluble. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  Jean  était  parti  subi* 
tç^ent  d'Orléans ,  le  vendredi  de  la  semaine  de  la 
Passion  y  qu'il  arriva  près  de  Rouen  le  samedi  soir, 
évita  de  traverser  la  vilte/où  il  savait  que  les  rebelles 
comptaient  un  grand  nombre  de  partisans,  se  fit 
ouvrir  la  petite  porte  du  château  qui  donnait  sur  les 
champs,  et  entra  dans  la  salle  du  festin,  précédé 
de  messire  Arnoul  d'Andrehen ,  qui  tenait  une  épée 
nue  à  la  main.  Comme  les  convives  se  levaient,  par 
un  sentiment  de  respect  et  d'effroi,  Arnoul  d'An- 
drehèh  s'écria  :  «  Que  personne  ne  bouge,  pour 
«  chose  qu'il  voie,  s'il  ne  veut  mourir  de  cette 
n  épée.  '  »  Jean  s'avança  vers  la  table,  et,  sai- 
sissant le  roi  de  Navarre  :  «  Traître,  s'écria- t-il , 
«  tu  n'es  pas  digne.de  manger  à  la  table  de  mon 
«  (ils.  Par  l'ame  de  mon  père,  je  ne  pense  plus  à 
«  boire  (nt  à  manger  tant  que.  tu  vivras.  »  Si  l'on 
en  croit  Yillani,  le  roi  aurait  joint  à  ces  paroles  des 
gestes  nienaçans,  et  même,  39ns  l'intei^yention  des 
chevaliers  qui  l'accompagnaient,  il  aurait  frappé 

'  Un  historien  étranger  et  postérieur  de  près  d'an  siècle, 
Zantfliet ,  a  cberclié  à  embellir  son  récit  en  le  gâtant.  Il  suppose 
que  les  conyiyes  offrent  une  coupe  au  roi  (poculum  obtulissent), 
et  que  Jean  répond  à  leur  invitation  d'un  air  menaçant  (  ille 
rugosâ  fronte).  Apud  Afartenne,  AmplUsima  Collectio,  V,  262. 
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Cliàrles  de  son  èpée  '.  Auprès  du  roi  de  Navarre» 
se  trou  vatfeuù  écuyer  ^  Colioet  Doublet^qûi  tranchait; 
à  sa  table«  Indigné  du  traitement  fait  ci  son  maître  ^ 
il  tira  son  poignard ,  et,  le  dirigeant  vers  la  poitrine 
du  roi  de  France^  il  menaça  de  le  tuer  s'il  ne  lâ^ 
cbatt  pas  Charles  de  Navarre.  Jean,  se  toumaat 
vers  ses  hommes  d  armes  :  «  Prei^ez  pe  garçon» 
«  lenr  dît^il ,  el  son  maître  aussi.  •  Aussitôt»  les 
gens  du  roi  siâsirent  Tëouyer»  ainsi  qufi  Gbaries- 
ie- Mauvais»  et  se  disposèrent  à  les  entraineri. 
Si  Ton  en  croit  Froîssard^»  le  roi  d^.  Navs^rre 
se  montra  aussi  bas»  en  ce  moment  ».  que»  4an$ 
d'autres  circonstances.»  il  avait  parti  violeiU  et  au- 
dacieux. 11  supplia  humblement  le  roi  de  répav^ 
gner»  rappelant  que  le  meurtre  d^e  Charles  de  I4 
Cerda  lui  avait  été  pardonné  »  et  protestant  qu'il 
n'avait  commis»  depuis  cette  époque»  aucun  attentat 
CoWare  la  majesté  royale.  Mais  le  roi  de  Frahqe 
fut  inflexible  :  a  Va»  traître»  lui  dit-il»  tu  sauras 
«I  bien  mentir  si  tu  m'échappes»  .«>. Outre  le  niemv 
tre  du  connétable  de  La  Cerda  ^  et  ro|>ppsitjon 
qu'avait  excitée  Charles^le-Mauvais  contre  les  im* 
pots  votés  par  les  États»  Jean  lui  reprochait  encore 
d'avoir  trahi  la  France  et  d'avoir  ççnclu  un  traité 
avec  le  roi  d'Angleterre.  Le  roi  de  Navarre  6it  em^- 

>  Mat.  VUlMii ,  apiKl  Httratori»  xiv»  3S9. 

«  LW   I ,  première  partie ,  cbap.  30. 

II.  la 
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mené  par  les  hommes  d'armes^  et  eofermé  dans 
une  chambre  du  château  avec  son  chancelier  Fri- 
quet  de  Friquaus  et  son  écuyer  GbUnet  Doublet. 
Le  roi  marclia  ensuite  vers  le  comté  d'Haix}ourt9 
et  9  saisissant  la  masse  d'armes  d'ua.  des  hommes 
de  sa  suite,  il  en  frappa  rudement^  le  comte  entre 
les  épaules  :  «  Traître  -  orgueilleux  ,  lui  dit- il , 
N  passe  en  prison.  Par  1  ame  deinon  jpàré^  tu sau- 

•  ras  bien  chanter,  quand  tu  m'échapperas.  Tu  es 
a  du  lignage  du  comte  de  Guines  '.  Tes  forfaits  et 
«  tes  trahisons  se  découvriront  à  temps.  »  Le  roi 
fit  encore  arrêter  Jean  Mallet,  sire^ de  Gra ville,  et 
Maul3uédeMaiDeinare.  Les  autres  convives,  frappés 

*    d^effroi,  parvinrent  à  s'édiapper  en  franchissant 
les  murs*.  .       •  -  '    . 

•  Pendant  ces  scènes  violentes,  le  rôle  dti  duc  de 
Normandie,  qui  avait  attiré  au  château  les  vic- 
times de  Jean ,  était  bien  pénible  j  s'il  ignorait  les 
projets  de  son  père,  bien  odieux,  s'il  en  était  com- 
plice. Les  contemporains,  et  surtout  Froissàrd, 
croient  à  soni  innocence.  Ce  dernier  nous  le  re- 
présente se  jetant  aux  pieds  de  Jean ,  et  le  sup- 

*  Raoul,  comte  d'Eu  et  de  Guines,  connétable  de  France, 
mis  à  mort  au  comnieniDement  dé  «e  règne/  sôus  pifétexte  de  tra- 
hisc^n.  • 

'  fi  Alîis  omnibus,  qui  in  illo  prandio  fuerant,  hinc  indè  fagien- 
tibus  et  per  muros  saltantibus  [ttce  timôtei  »  Oaill.  Nanglac, 
ap.  d'Achery,Spici]eg.,  in-4°,>^I,  819^20. 
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pliant  de  ne  pas  le  déshonorer  par  le  meurtre  de 

ses  GO&viveSy  dans  l^quels  il  n'avait  jamais  vu  que 

bi<^  et  courtoisie.  «  Laissez^es  j  Charles ,  lui  ré* 

«  pondit  le  roi;  ils  sont  traîtres ^  et  leurs  actions 

«  le  prouveront  en  temps  convenable;  vous  ne 

cf  aavez  pas  toiit  ce  que  je  sais»  » 

On  avait  préparé  à  la  porte  extérieure  du  châ- 
teau une  charrette  ^,  où  on  jeta  le  roi  de  Navarin, 
le  comté  d'Harcourt,  Jean  de  Gsraville,  Colinet 
Doublet  et  Friquet  de  Friquans;  Le  roi  les  escorta  à 
chevaly  avec  son  fils  et  ses  hommes  d'armes^  et  on  se 
dirigea  vers. les  fourches  patibulainfes.  Elles  étaient 
alors  dressjées  au  sommet  du  mont  de  la  Justice  (mont 
Fortin  );  là ,  des  cadavres  toujours  suspendus  à  deii 
colliers  de  fer  et  livrés  au  caprice  des  vents,.attes-> 
taient  la  haute  justice  du  roi.  Mais,  àtnoitîé  rxMJte, 
Jean  ordosina  au  cortège  de  s'arrêter  dans  un 
champ  .qu'on  a  loDg-tei]ap$  appelé  Champ  du  Par* 
don^j  et  là,  en  sa  présence  et  sous  les  yeux  de  spn 
fils,  il  fit  trancher  la  tête  au  comte  d'Harcourt^ 
à  Jean  de  Graville>  à  Maubué  de  Màinemare  et  à 
Côlinet' Doublet.  Il  n'avait  accordé  les  dernières 
çposoUtions  de  la  religion  qu'à  l'écayer  Doublet , 
dont  le  seul  crime  était  d'avoît*  voulu  défendre  son 
maître.  On  porta  ensuite  les  cadavres  aux  fourches 

I  «  Biga  jam  parata.  »  Ouill.  I^aiigiac,  ibid. 

>  H  e»t  situé  à  mî-cùtt,  sur  la  route  de  Neufchatel  ;  une  rue 
récemment  ouverte  en  conserve  le  nom. 
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patibulaires  9  et  on  les  y  attacha  avec  des  chaînes  de 
fer;  on  plaça,  au-^dessus,  les  têtes  xles  victimes  sur 
des  fers  de  lance.  Quant  aux  autres  prisonniers , 
après  leur  avoir  donné  un  st  cruel  spectacle ,  et  les 
avoir  laissés  quelque  temps  dans  les  angoisses  et  la 
terreur  de  la  mort,  on  les  reconduisit  au  château  '. 
Quels  avaient  été,  pendant  ces  événemens, 
les  sentimens  de  la  population  rouennaise?  D'à- 
bixdy  Sean,  qui  s'en  défiait,  prit  les  précautions 
nécessaires  pour  la  laisser  dans  une  complète  igno* 
rance.  Il  évita  de  passer  par  la  ville,  et  fit  con- 
duire les  victimes  au  supplice  par  la  porte  des 
Champs,  au  lieu  de  leur  faire  trancher  la  tête  sur 
la  place  du  Mfit*ché,  théâtre  ordinaire  des  exécutions 
capitales.  Il  savait,  en  effet,  que  les  Rouennais 
étaient  attaches  au  comte  d'Harcourt  ^,  et  il  crai* 
gnait  qu'ils  ne  tentassent,  pour  le  sauver,  des  ef- 
forts désespérés  ^.  Les  h^bilans  n'apprirent  î'exé- 

'  Les  principaux  historiens  contemporains  qui  ont  raconté  ce 
fait  avec  détails ,  sont  Froissard,  liv.  ï,  part.  ÏI,  ch.  2a;  lecônti- 
«uiitettr  de  Guillaume  de  N^ngji^  publia  pap  d' Aobtïr  jr,  S^lcU^um, 
éidition  in-4S  t.  XI,  819-820;  les  Grandes  Chror^ms  de  Si- 
PenxSj  Jean,  ann.  1355"  avant  Pâques,  (1356,  St.  mod. ) ;  Vil- 
lapi, .<ipud  'Mttfatori,  XIV»  36 9«^  Secousse,  Histoire  4u  rai  de 
Navarre ,  t.  I  ^  p.  70  et  suiv.,  a  discuté  les  divers  témoigtiages. 

'  (i  Les  bonnes  gens  de  Roue»  aimoient  grandeifient  Iç  comte 
de  Harecourt,  pour  tant  qu'il  leur  étoit  propice  et  grand  con- 
seiller à  leurs  besoins.  »  Froissard,  ibid. 

3  a  Pour  ce  que  le  roi  se  dootoit  que  les  commanauliés  de 
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cution  que  lorsqu'elle  était  terminée  %  et  ils  furent 
durement  troiÂblés^  sèloo  TexpressioD-de  Froissard. 
Si  l'on  en  croyait  l'itallien  Matteo  Villaui,  historien 
Goniiemporain  généralement  bien  infotrmé  ^  ihais 
dont  le  récit,  en  cette  circonstance,  ne  nous  paraît 
pas  pouvoir  balancer  tant  d'autorités  contraires, 
les  Kouennais  ne  se  seraient  pas  bornés  à  de  sté- 
riles manifestations  de  leur  douleui*.  Selon  cet  his^ 
torien,  ils  furent  instruits  des  scènes  qui  se  pas* 
saient  au  château  ^  et,  indignés  de  l'arrestation;  des 
barons  normands  ^  ils  voulaient  o[^ser  la  vio* 
lence  à  la  violence  f  ils  se  réunirent  stir  une  place 
et  se  disposaient  à  attaquer  les  homnies  d'arili#s  ; 
ils  ne  savaient  pas  que  le  roi  ivX  à  leur  t^te.  Jean;, 
d'apercevant  du  danger,  ôta  son  easque  et  $e  fit 
connaître  au  pieuple.  A  la  vue  du  roi  leur  seigneur, 
les  Rouennais  restèrent  immobiles  d'étonnemçnt. 
Alors,  leroi,  pour,  prou  ver  au  peuple  et  auxprii^ 
cipàux  de  la  ville  qu'il  ne  s'était  pas  porté  à  cettjé 
ei^trémité  sans  un  motif  sérieux ,  leur  montra  uoé 
i^harte  à  laquelle  étaient  suspendus  pliisrenrs  sceaux. 
C'était  -le  traité  conclu  par  Charlesrle-Mauvais, 
le  comte  d'Harcourt  et  leurs  complices,  avecle  rOi 

Rouen  ne  lui  fésissent  force  ;  car,  bien  savoit  qu'ils  avoieut 
grandemetit  à  grâce  le  comte  de  Harecôurt.  »  n)idem. 

'  «  Hominibus  de  civltate  nescientibus.  »  Guillem.  Nangiac, 
ubi  snprà. 
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d'Angleterre ,  pour  tuer  Jean  et  le  dauphin,  son 
fils,  et  placer  sur  le  trône  de  France  Charles-le- 
Mauvais,  à  condition  quMi  livrerait  la  Gascogne 
et  la  Normandie  à  Edouard  III.  «  Que  cette  clnirte 
fôt  vraie  ou    fausse^   ajoute  Yillani,  je  l'ignore; 
mais   le   comte  d'Harcouit  et  1rs  autres    cheva- 
liers normands  en  nièrent  Fa uthenticité  jusqu'à  la 
mort.    Néanmoins,  ils  furent  traînée  au  supplice 
et  décapités  sur  la  place  puMique ,  en  présence 
du  roi;  leurs  cadavres  restèrent  suspendus  à  des 
chaînes  de  fer  sans  qu'on  leur  donnât  la  sépulture. 
D'autres  prétendaient  que  cc^s  seigneure  avaient 
voulu  livrer  le  Dauphin  aux  Anglais.   Mais  ces 
bruits  étaient  peu  fondés;   le  roi  était  probable- 
ment exrité  par  le  désir  de  tirer  vengeance  de 
la  mort  du  connétable  de  La  Cerda  '  »  J'ai  rap- 
porté ce  récit,  où  les  invraisemblances  abondent,  h 
cause  du  rôle  que  Villani  y  fait  jouer  à  la  popu- 
lation rouennaise ,  rôle  qui  atteste  son  amour  pour 
les  victimes  de  Jean.  Si  elle  ne  prit  pas  les  armes 
pour  les  défendre,  il  est  certain,  du  moins,  qu'elle 
fut  indignée    d'une  exécution  qui  ressemblait   à 
un  assassinat.  Comment,  en  effet,  un  pareil  évé- 
nement n'eût-il  pas   laissé  une   triste   impression 
dans  l'esprit  des  Rouennais?  Le  principal  crime 

•  Mat.  Villani,  ibid. ,  p.  369-370. 
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des  seigneurs  que  le  roi  venait  d'immoler,  était 
d'avoir  pris  la  défense  du  peuple  et  de  Tavoîr  en- 
gagé à  repousser  une  domination  tyrannique.  D'ail- 
leurs, lors  même  qu'ils  auraient  mérité  la  mort, 
n'était-ce  pas  mettre  les  apparences  contre  soi, 
que  de  les  livrer  au  supplice  sans  formes  juridiques? 
N'était-ce  pas  substituer  au  droit  la  force  brutale, 
et  faire  un  appel  aux  passions  les  plus  violentes? 
Les  États  généraux,  réunis  vers  la  fin  de  l'année 
i356,  blâmèreat  hautement  ces  , supplices ,  dont 
la  cause,  disaient-ils,  leur  était  iacipmHie  ^  Quant 
aux  Rouennais ,  ils  virent  avec  indignation  cet 
abus  de  pouvoir,  et  ils  se  séparèrent  de  plus  en 
plus  d'une  autorité  qui  semblait  vouloir  se  ruiner 
elle-'métne  par  ses  exoè&v  ]$e  nouvelles  fautes  ne 
tardèrent  pas  a  coin^romettre  la  royauté  dans 
l'administration  intérieure  et  èur  les  champs  de 
bataille;  elles  exposèrent ,! avec  le  roi,  la  fortune 
de  la  France,  et  .persuadèrent  aux  Communes  qpe 
le  moment  «tait  venu  de  saisii?  un  pouvoir  que  la 
royauté  ^  la  féodalité  paraissaient  incapaU^  de 
conserver. 

*  Secousse,  Hist.  de  Charles-le'Mauvais ,  I,  80. 


CHAPITRE  XII. 


Cucnt  (iailt  rn  nocmnntù.  —  éruixt  mnlic  U«  Jangliti».  — 
êataMt  it  Voiiim.  —  |liti»«iintt  bit  Cdmmnni».  —  K(i- 
utanti  tu  rai  Ht  Qagiinc  ;  «an  axt'tati  it  Itantii  ;  tjl)abilitati«n 
tr»  Bictimr»  A*  3nra. 

(1356.  —1358). 

«iolesCQ  de  Jean  se  larda  pas 

porter  ses  friuts.  Les  bmiUes 

es  seigoeurK  arrête»  ou  é^çtgéê 

taicDt  pubsa»t«âi  didpoHÎtwtde 

Dinbreuz  vascaux,  elfxnlvaieDt 

mettre  sur  pied  des  armées:  D'aUleors  y  elles  «vaieot 

toujoiHV  la  ciîminelle  ressAUrce  de  se  jetw  dam 

les  bras  de  l'^gleterre,  alors  en  gueire  avee  la 

France ,  et  elles  ne  craignirent  pas  de  sacrifier 

leur  patrie  au  désir  de  la  vengeance.  Jean  était 

encore  à  Rouen ,  lorsqu'il  reçut  des  lettres  de  défi 

de  Philippe  de  Navarre,  fr^  de  Charles-te-Mauvais, 

de  Geofîroi  d'Harcourt ,  des  sires  de  Graville  et  de 


CHAPITRE  DOUZIÈME.  1506  —  1558.  1«» 

Secqoenville,  el  d'tiii  granâ  nombre  d'afiitres^  parens 
ou  amis  de  ses  victimes:»  PlûUppe  de  Navarre 
s'eiqiirimaât  ainsi  :  «  A  Jean  deYaloia,  qui  se  pré« 
tend  roi  de  France  ^  nons,  Pliôiippe  de  Navarre  , 
sîgnifftensque,  pour  ie^rand tort  et  înjurequîe  vous 
avez  &]  t  à  notre  très  cher  seigneur  et  frère^  Charles 
deNavarre,  en  l^accusiant  d'unetrahison  à  liaquelleil 
n^a  jaàiaîs  sougé^  et  «n  le  surprtuumt  trakreusôment^ 
sans  r^speet  pour  le  droit  et  la  loi ,  nous  sQnmke9 
courroucéscontre  vous  et  ne  négligerons  rien  pour 
VÊfSkget  un  par^l  foHaît»  Sachez  que  vous  complei 
en  vainiKir  son  héritage /si  vous  l'assassioea  pou(r 
voua  emparer  de  ses  terres ,  comme  vous  l'avez 
fait  à  l'égard  Ai  comte  d'Eu  et  de  Gmaes;  car 
vous  n'en  oceoperer  pasiâi  pied,  et ,  à  partir  de  œ 
jour ,  nous  vous  défions  j  v<mi$  et  toute  votre  puis-*- 
«ance,  et  Vous  ferons  une  guerre  implacable ,  aussi 
grande  que  nous  pourrons*  En  témcmr  de  quoi 
avons  fait  mettre  notre  sceau  à  ees  présentes. 
Doiiné  à  Condies-sur^Ytoo,  lé  i^  jour  df  avril , 
i'a»  de  grâce  de  Noti*e-âeigneur  i355  (  i356.  )^  x> 
Quffnd  le  roi  eut  lu  ces  lettres,  dit  Froissard,  il 
devint  tout  pensif.  Elles  présageaient,  en  effet ,  les 
cruels  malheurs  qui  allaient  fondre  sur  la  Norman* 
die  et  la  France  entière. 

'  Frolssard ,  liv.  1 ,  deuxième  partie ,  ch,  2t. 
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Bieutôt  Jean  quitta  Rouen,  traînant  après  lui 
)e  roi  de  Navarre  j  Friquet  de  Friqnans  et  Jean  de 
Bautalu  ;  ils  furent  eafi^mës  au  châtelet  «le  Pms  y 
et  ensuite  transférés  de  prisons  en  prisons.  Cepen- 
dant, la  guerre  civile  commença  à  exercer  ses  ra^ 
vages  en  Normandie.  Philippe  de  Navarre ^^  Geof* 
froi  d'Harcourt,  et  les  autres  i*ebellesy  .forti^ 
fièrent  leurs  châteaux,  et  se  mirent  à  dévaster  le 
pays.  Ils  s'allièrent  avec  les  Â.nglais ,  et  sacrifièrent 
si  complètement  leur  patrie  au  désir  de  la  ven^ 
geance,  qu'ils  reconnurent  Edouard  Ill.comme  roi 
ife  France ,  et  lui  firent  hommage  pour  leurs  do- 
maines féodaux  ^.  Le  duc  de  I^ancastre  leur  amena 
des  secours V  et  alors  leur  aoifaee  devint  si  grande, 
qu'on  ci*aignit  un  iusiaut  pour  Boueii.  Après  avoir 
bi*ûié  Yerneuil ,  ils  poussènenl:  jusqu'à  la  capitale 
de  la  Normandie ,  en  incendièrent  les  faubourgs,  et 
dévastèrent  tous  les  environs.  A  o^te  nouvdUe, 
Jean  partit  de  Paris,  et  se  rendit  à  Roiien,  qù  il 
passa  trois  jours.  Il  réunit  dans  cette  ville  environ 
dix  mille  hommes  d'armés ,  et.  une  in&nterie  nom* 
breuse,  et  se  disposa  à  attaquer  les  rebelles  et 
leurs  alliés;  mais,  à  l'approche  de  larmée  royale, 
le  duc  de  ïjancastre,  Philippe  de  Navarre  et  Geof- 
froi  d'Harcourt ,  battirent  en  retraite  vers  la  Basse- 

'  Secoasse,  Hût.  de  Charies-fe^JIfauvais ,  \,  83. 
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Norauiadie.  Jean  se  mit  à  leur  poursuite ,  et /pour 
quelque  temps ,  la  guerre  s'éloigna  des  murs  de 
Rouen  '.  Mais  le  spectacle  des  villages  brûlés ,  des 
paysans  réduits  à  la  misère,  des  récoltes  détruites , 
n'en  était  pas  moins  sous  les  yeux  des  bourgeois. 

Ils  ressentaient  encore  plus  vivement  les  misères 
de  la  guerre  9  lorsqu'il  fallait  en  payer  les  fraisa.  Le 
1 7  juin  1 356,  Jean  publia  une  ordonnance ,  enjoi- 
gnant au  bailli  de  forcer  tous,  les  babitans  de 
Rouen  de  payer  Fimpot.  cdls  y  étaient  d'autant  plus 
ciAîgésj  disait  la  charte  royale ,  que  letir  ville  était 
presque  la  seule  close  en  Normandie,  la  seule  ou 
l'on  pût  trouver  un  asile  contre  les  fureurs  de  :1a 
guerre^*.»  Mais,  en.mémetepipsy  il  fallait  travailler 
sans  cesse  à  en:  fortifier  les  remparts  par  d'im- 
menses travaux,  et  par  conséquent  lev€fr  de  nouveaux 
impots.  11  aillait  solder  les  cinqimnte  arbalétriers  à 
cheval  qui  suivaient  le  roi  dans  son  expédition  de 
Basse-Normandie,  payer  à  chacun  d'eux  trenjte  sous 
tournois  par  jour,  et  quinze  aux  fantassins  que  la 
ville  avait  équipés  et  fournis  à  l'année  royale  ^ .  Cette 
guen^e  civile  devenait  ainsi  de  plus  en  plus  onéreuseet 
odieuse  aux  Roucunais;  et  à  qui  pouvaient-ils  l'im- 
puter, si  ce  n'est  au  roi,  qui,  par  la  violence  de  sa 

■  Froissard^  liv.  I,  deaxième  partie,  chap.  2t. 
'  Arcliu  municip.,  rcg.  ",  f°  144  vérsot 
3  Ibid ,  r  99. 
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conduite,  avait  provocpié  les  révoltes ^  et  auxnoMes, 
qui  sacrifiaient  la  patrie  à  leurs  vengeances  do^ 
mestiques?  De  là  ce  sentiment  d'indépendance  mu- 
nicipale qui  tendait  presque  à  transformer  les  villes 
en  républiques.  Il  germait  dans  toutes  les  G>mmunes 
de  cette  époque  ^  et  il  se  développa  surtout  après 
la  dé&ite  de  Poitiers ,  où  la  royauté  montra  tant 
d'incapacité,  la  noblesse  une  folle  confiance  et  ui» 
funeste  indiscipline. 

Ce  fut  le  19  septembre  i3^  que  fut  pei^ue 
cette  désastreuse  bataille^  où  le  roi  Jean  ne  put 
expier,  par  des  prodiges  de  bravoure,  les  fautes 
multipliées  qui  le  livrèrent  à  renneint*  Le  dauphin , 
doc  de  Normandie ,  prit  lâchement  la  fuite  à  la 
t^te  d'un  corps  d'armée  considérable ,  et  vint  caeher 
sa  honte  à  Paris.  Il  fut  forcé  de  convoquer  les 
États  généraux  pour  diriger  la  France  dans  ces 
circonstances  critiques.  Alors,  pour  la  première 
fois,  la  puissance  populaire  ne  se  bornant  plus  aux 
Communes,  où  jusqu'alors  s'était  concentrée  son 
influence,  aspire. à  gouverner  lé  royaume.  A  la  tête 
des  États ,  qui  se  réunirent  le  1 5  octobre  1 356  , 
parurentdeux  hommes  du  peuple ,  Etienne  Marcel, 
prévôt  des  marchands,  et  chef  de  la  grande  Com- 
mune de  Paris,  et  Robert  Le  Coq,  évêque  de  Laon, 
naguère  trésorier,  de  la  Cathédrale  de  Rouen  '. 

»  Il  fut  trésorier  de  la  cathédrale,  de  1350  à  1353.— Voye» Se- 
cousse, Hist.  de  Charles-le-Mauvais ,  1  ,  p.  107,  note. 
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Nous  ne  savons  quels  furent  ^  en  cette  cîrcotislance/ 
les  députés  de  Rouen  aux  Etats  généraux;  nous 
manquons  de  documens  pour  indiquer  le  rôle  de 
la  population  i*ouennatse,  et  la  part  qu'elle  prît 
aux  événemens  de  Paris  ;  mais  il  est  certain  qu'elle 
dut  yivemetnt  sympathiser  avec  Marcel  et  le  peuple 
qu  il  agitait^  Les  faits  que  nous  avons  déjà  racontés, 
ceqx  qui  nous  restent  encore  à  retracer^  en  sont 
une  preuve  suffisante.  Nous  trouvons  encore^  dans- 
les  archives  de  rbôtel  de  yiHe,  la  transcription  dest 
ordonnances  éma  nées  des  États  ^  surtout  lorsqu'elles  . 
intéressent  le  GQmmerce,  s'opposent  à  la  variation 
des  i3|onuaies ,  interdisent  les  nouveaux  '  impôts^ 
et  garan^tis^pt  la  sécurité  des  mardiands  moiestétr 
par  lesge^  de  guerre  ^  *  D'ailkurs^  les  hommes  que 
poursuivait  la  vengeance  populaire  étaient  quidque«^ 
fois  des  ennemi^  de  la  Coiîimunede  Rouen.  Témoin 
ce  Simot)  de  Bussy^  qui  avait  exei*cé  dans  Rouen 
de  cruelless  représailles  à  la  suite  d'une  émeute^. 
Il  fut  pouj^suivi  par  Marcel  et  la  faction  démocra*> 
tique  de  Piu*is  ;  içe  fut  un  des  vtngt-^deux  conseillers 
du  dauphin  ,  dont  le  prévôt  de  Paris  exigea  l'étoi-» 
gnement^.  C^^  nouvelles  devaient  causer  nux.bour- 
geois  de  Rouea  la  joie  la  plus  vive /et  leur  inspi<»- 

'  Archives  municipales ^  reg.  H,  f*  1 12 ,  ver^o  et  suiv. 

^  Voyez  plus  haut ,  chap.  X. 

^  Secousse,  Uist,  de  Cha ries-ie- Mauvais ,  I,  p.  123 et  126^ 
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rer  une  sympathie  profonde  pour  la  cause  que  sou- 
tenaient les  États  généraux.;  C'était  la  cause  du 
peuple  que  défendait  la  Commune  de  Paris,  et,  à 
cette  époque ,  Marcel  n'avait  pas  encore  souilljé  son 
triomphe  par  de  coupables  violences. 

Mais  l'événement  qui  donna  à  la  Commune  de 
Rouen  un  rôle  important  dans  les  troubles  de  cette 
époque,  qui  y  portaàsôh  comble  la  fermentation 
des  esprits,  et  devint  la  cause  dé  graves  désordres, 
fut  la  présence  de  Chàrles-le-Mauvais  dans  cette 
.  ville.  Ce  prince,  après  avoir  été  traîné  de  forte- 
resse en  forteresse ,  avait  été  délivré  par  le  sire  de 
Pecquigny^  vers  la  fin  de  Tannée  135^^.  Il  se  rendit 
d'abord  à  Paris ,  où  son  éloquence  produisit  un 
grand  effet.  Il  harangua  le  peuple  reuin  au  Prér 
aux*Cleres^  représenta  l'injustice  de  sa  captivité, 
et  attaqua  indirectement  le  roi  et  le  duc  de  Nor- 
mandie'. Telle  était  la  puissance  de  cet  allié  de  la 
faction  démocratique,  que  le  régent,  crftit|ué  dans 
son  discours,  lui' accorda  toutes  ses  detiiandes, 
et,  entre  autres,  ia  réhabilitàtiotk  des  seigneurs 
qui  avaient  été  surpris  en  ti^itliison,  et  exécutés  à 
Rouen.  Il  fut  ordonné  que  leurs  cadavi^es  seraient 
enlevés  du  gibet,  qu*bn  leur  donnerait  une  sépul- 
ture honorable  en  terre  bénite ,  et  qu'on  rendrait 
leurs   biens    à   leurs  enfans.  Le   roi  de  Navarre 

*  Grandes  Chroniques  de  St- Denis,  Jean,  eh.  46. 
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vûolat  présider  lui-même  k  cette  cérémoiiie.  Il  se 
dirigea  ver9  Rouen  ^  où'  il  entra  le^  luodi  8  janviâ: 
i357  (i358)^,  accompagne  d^une  nombreuse  es«- 
corte.  II  fût  reçu  avec  de  grands  honneurs'' ,  et^ 
-^oar  célébrer  dignement  son  entrée  à  Rouen,  la 
populace ,  qui  partageait  l'exaltation  de  la  Corn'- 
mune  de  Paris  ^  aJlà  brûler  un  château  que  le  doc 
de  Normandie  possédait  à^uelques  lieues  de  B  ouen  ^ 
au  Gf^and-Couronne  3.  .       .   .  . 

Deux  jours  après  smi  entrée,  le  mercredi  ro 
janvier  i  M7  (  1 358  )  ^  Charles^le-Mauvaié  donna 
Tordre  d'enlerer  du  gibet  lei  restes  des  seigneurs 
décapil^  e*  1 356.  Obreccmnut  encore  iesjcadavres 
du  sire  de  •  Gra ville ,  4e  Manbué  et  de  Colinet 
Doublet,  mais  les  têtes  cpti  avaient  été  placées 
sur  des*  fers  de  lancés  avaient  disparu.  On  rie 
trouva  point  non  flos.  les  restes  .du  comte  d'Har- 
côurty  que  sa  puissante  .famille.,  avait  sans  dotite 
trouvé  moyeu  de  souSitrasre  à'  L'ignominie  des 
lourcfaes  patabulaivesr.  Trois  religîeMx^  de  la- Jlade- 

laine  ensevelirent  lesdépbaillesiiiorfellesdés autres 

■        « 

'  J'ai  préféré  la  chronologie  des  Grandes  Chroniques  à  celle 
du  continuateur  de  Guillaume  de  I>Iangis ,  qui  place  les  ëvénc- 
nens  solviinà  danë  4«s  dertiiei^  feors  <1&  r»iiiée.  tsi?;  SèctottM , 
ibid, ,  p.  104. 

*  a  Honorificè  est  receptus.  »  Guillelmus  Nangiac,  ap.  Spicileg., 
Xl',  833  et  834. 

^  Grandes  Chroniques  (le  St-beniSyléàti,' ch,  ^lî. 
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chevaliers ,  et  on  les  déposa  dans  trois  cercii€il&. 
Uaquaitriènie^  entièremènLyidey  était  censé  oomte^ 
nir  le  corps  du  comte  d'Harcourt.  Le  roi  de  Navarre 
sortit  alors  de  la  ville  avec  une  grande  £)ule  de 
peuple,  et  se  rendit ,  au  SCont  de  la  Justice^  pour 
faire  rapporter  daais  la  ville  les  quatre  cercueils*  Oa 
les  plaça  sui*  quatre  chars ,  et  h  cortège  se  mit  en 
marche  avec  une  escorte  de  centhomûiesy  qui  por- 
taient de  grandes  torches  à  la  ma^in.,  et  sur  la  poi- 
trine uu  ëcu&son  aux  armes  de  Navarre,  Lors- 
qu'on fui  arrivé  au  CAamp  du  Pardon ,  où  les 
victimes  avaient  été  décapitées ,.  le  cortège  s'arrêta, 
et  un  gi^and .  nombre  de  religieux,  de  plusieurs 
ordres,  chantèrent  les  vigUes  des  morts  avec  beaur 
coup  de  solennité.  Puis  on  se  cemit  enmairohe 
dans  l'ordre  suivant  :  les  deux  chars  qui  portaient 
les  corps  de  Maubué  et  de  Doublet  s'avançaient  en 
tête;  après  air  marcliaient  deux  écpyers revêtus  des 
armes  et  suivis  des  amis  et  parens .  des.  i7tar(frj , 
comitieûn  les  appelait  alors.  Venait  ensuite  le  duar 
poirtantle  corps. du  sire  de  Gra ville,  suivi  de  deax 
hommes  à  cheval  élevant  deux  bannières  à  ses 
armes,  et  de  deux  autres  sur  dés  chevaux  armés, 
l'un  pour  laguerre,  l'autre  pour  Je  tournois;*  derrière 
eux,  les  amis  du  seigneur.  Enfin  ,  le  char  portant  le 
cénotaphe  du  comte  d'Harcourt ,  que  suivaient 
deux  varlets,  deux  hommes  d'armes,  le  roi  de  Na- 
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varre  et  les  amis  du  comte.  Le  collège  s'avança 
dans  cet  ordre  jusqu'à  la  petite  porte  da  château , 
par  oii  l'on  avait  meoé  les  victimes  au  supplice.  Là 
s'arrêtèrent  lescbars;  on  en  retira  les  cercueils;  des 
chevaliers  et  des  écuyers  les  prirent  et  les  portèrent 
jusqu'à  la  Cathédrale.  Le  roi  de  Navarre  suivait  à 
pied,  avec  une  foule  imioinbrable  de  peuple.  On 
n'arriva  que  fort  tard  à  l'Église.  Chaque  pilier 
était  tendu  de  hoir,  avec  quatre  écussons  aux  armes 
des  quatre  seigneurs.  On  déposa  les  cercueils  dans 
une  chapelle  ardente  de  trente^six  pieds  de  long , 
et  une  partie  du  clergé  y  passa  la  nuit  à  prier  et 
chanter  des  psaumes; 

Le   lendemain,     ii  janvier   i357  (i358),  le 
roi  de  Navarre  harangua  le  peuple  d'une  fenêtre 
qui  surmontait  la  porte  Saint-Ouen  ^  Une  mul- 
titude innombrable    de   peuple    y  pétait    réunie. 
Charles^le-Mauvais  prit  pour  texte  ces  paroles  : 
Des  innocent  et  des  hommes  de  bien  s^ attachèreiU . 
à  moi,  etc^.  Il  représenta  les  infortunés ,  dont  les 
corps  allaient  recevoir  les  derniers  honneurs,  comme 
des  martyrs,  et  reproduisit  en  substance  ce  qu'il 
avait  dit  à  Paris.  Après  cette  harangue,  qui  excita 

*  Cette  porte  n'était  pas,  comme  Ta  cru  Secousse  (I,  c.  167), 
la  porte  de  l'abbaye  de  St-Ouen ,  mais  une  des  portes  de  la  fille, 
située  derrière  T abbaye. 

'  Guillaume  de  Naugis,  ubi  suprà. 

ff.  i3 


iU  COMMUNE  DE  ROUEN.  ll«  PARTIE. 

Teathousiasine  de  la  foule ,  le  rai  de  Navarre  se 
rendit  ave^^  tout  le  peuple  à  la  Cathédrale.  L'ëvéque 
d'Avraflches  célébra  solernieUemeiit  la  messe  des 
Morts,  et  on  déposa  les  quatre  cercueils  dans  la 
chapelle  de&  Innocens,  où  l'on  vit  lofig-tempa  sus- 
pendus les  heaumes  ou  casques  des  dievaliers  '.  On 
fit  placer  di^ns  le  chœur  la&tatue  d'argent  du  comte 
d'Harcourt  * .  Toutes  ces  cérémonies ,  jointes  aux 
paroles  du  roi  de  Navarre,  avaient  vivement  frappé 
les  esprits.  On  abhorrait  un  |>ouvoir  souillé  par  le 
crime,  et  on  exaltait  les  pieux  sentimens  du  prinœj, 
dont  un  des  premiers  soins  avait  été  de  rendre 
les  honneurs  funèbres  à  ses  amis,  victimes  de  la 
plus  odieuse  perfidie.  Pour  acheva  de  se  concilier 
l'esprit  des  Rouennais ,  le  roi  de  Navarre  invita  à 
sa  table  le  maire,  qui ,  si  l'on  en  crmt  les  Grandes 
Chroniques  de  Sarni^Denrs^  étsût  alors  un  mar^ 
chand  de  vin  de  petite  condition^.  Une  chronique 
manuscrite,  citée  parSecoiisse,  dans  son  Hi^êoire  de. 
CharltS'le-'M&uimis^j  ajoute  que  le  roi  de  Navarre 
fit  manger  à  sa  table  un  grand  nombre  de  bour** 
geois,  et  surtout  les  ^ens  de  petH  état^  ta  ver* 
niers  et  autres. 

•  A.  Deville,  Tombeaux  de  la  Cathédrale  ^  2»  édit,  110. 
3  Idem,  ilMâoni, 

^  Grandes  Chroniques ,  Jean ,  chap.  46. 

*  Tom.  I,  p.  167. 
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Il  est  probable  que  ce  prince  ambitieux  ne  né- 
gligea aucun  moyen  pour  gagner  une  puissante 
Gon^naune;  cependant,  l'assertion  relative  au  maire 
de  Rouen  nous  paraît  inexacte ,  et,  màlgrë  la 
confiance  que  no4ts  inspirent ,  pour  cette  ëpoqde, 
les  Grandes  Chroniques  dé  Saini-Denys ,  nduîs  né 
pouvons  l'admettre.  En  effets  le  seul  maire  que 
donnent,  pour  cette  an  née,  les  râles  des  comptes  mu- 
nicipaux ^,  est  Jacques  Le  LiAir,  issu  d'une  an(>ieiine 
famille  de  U  haute  bourgeoisie,  et  si  distingué  pâf* 
ses  talens,  qtie  le  dauphin  Parma  chevalier,  le' 
ROBuai^  capitaine  èê^  la  vitte,  et  lui  confia  là  gardé 
du  ohâtean  de  Sainte-Catherine  K  II  est  Vraisem- 
blable que  l'auteur  des  Grêtndes  Chroniques  j  dans 
sa  partialité  évidente  pour  la  cause  royale  ,  a  Vèulu 
jeter  du  ridi^e  sur  la  Commune  de  Rouen,  en 
transformant  son  maire  en  un  petit  marchand  de 
vin.  C'est  là  une  puérile  veiiigeance d'esprit  >de  parti. 
Il  y  aurait  cependant  une  hypothèse  qui  explique- 
rait le  récit  des  Grafides  Chroniques  ;  elle  con- 
sisterait à  supposer  qu'au  commencement  de  l'année 
i358,  le  maire  de  Rouen  était,  comme  elles  le 

• 

disent ,  un  marchand  de  vin  de  petite  condition  ; 
que^  plus 'tard,  au  milieu  des  luttes  qui  divisèrent 
la  Commune  et  la  déterminèrent  à  abandonner  le 

'  Archives  municipales^  reg.  A ,  f*  250 ,  recto. 

*  Voyez  plus  loin ,  sur  Jatques  Le  Lieur,  le  chap.  XIV. 
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parti  du  roi  de  Navarre  pour  celui  du  régent , 
comme  nous  le  verrons  au  chapitre  suivant ,  le  maire 
factieux  fut  remplacé  par  Jacques  LeLieur,  par- 
tisan du  dauphin. 

Ce  sont  là  de  pures  hypothèses  ;  mais  il  est  un 
fait  certain t  c'est  que  le  roi  de  Navarre  avait  réussi  à 
toucher  vivement  l'esprit  des  Rouenoais.  Il  y  avait 
à  peine  deux  ans  que  Jean,  faisant  traîner  au 
supplice  les  victimes  d#  sa  tyrannie,  avait  étonné  et 
indigné  les  bourgeois  par  ce  coup  frappé  à  l'im- 
proviste;  maintenant ,  on  venait  de  raviver  ces 
souvenirs  par  une  cérémonie  expiatoire  ;  la  pompe 
funèbre  qu'on  avait  déployée ,  le  cortège  immense 
de  chevaliers  et  de  moines ,  les  discours  du  roi  de 
Navarre,  tout  avait  contribué  à  ranimer  les  an- 
ciennes douleurs,  à  exaspérer  le  peuple,  et  à  le 
porter  à  des  actes  de  violences.  On  ne  vit  que  trop 
tôt  le  succès  de  ces  coupables  manœuvres. 


$t 


CHAPITRE  XUI. 


CfitroMtcntt  >(  n^ucn;  prise  iu  tifiuau. — Riiint  hn  ptrcuK  it 
St.=»(npnt»  (t  ïu  r^âtMu  »u  Dintn  —  ||**iiton  mtii)nt  bt« 
noueiinai»;  maiifiliaiimi  mit  le  Kégenti  innm«ii(  «rstÏM. 
— f  c  Scgtni  uitut  A  Rouen  ;  traité  il  lo  ItammuiK  aptt  It 
«eijiifiiT  tu  tlintrt.  —  |lriptUgt«  octoi:»»  out  b»u(g(iiia. 

(Iâ58  — 1359.) 

E   spectacle  imposant  qu'on    ve- 
nait d'ëtaler  aux  yeux  des  Rouen  . 
nais,  rémotion  profonde  excitée 
dans  les  esprits,  les  sentimens  de 
vengeance  qu'on  y  avait  nourris, 
tout  contribuait  à  exalter  la  population  et  à  prépa- 
rer une  crise  violente.  A  ces  motifs,  qui  agissaient 
déjà  si  puissamment,  venaient  encore  se  joindre 
les  nouvelles  de  Paris.  Les  bourgeois  apprenaient 
que  la  Commune  de  cette  ville  bravait  le  Dauphin, 
que,  même,  sous  sCs  yeux ,  le  prévôt  des  marchands, 
Etienne  Marcel,  avait  (ait  assassiner  les  maréchaux 
de  Clennont  et  de  Champagne.  Ils  recevaient  du 
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prévôt  des  marchands  et  des  écbevins  de  Paris  des 
lettres  closes  dans  lesquelles  on  les  exhortait  à  pren- 
dre ^  en  signe  d'union  avec  la  Commune  de  Paris , 
le  chaperon  rouge  et  bleu ,  qu^avaient  adopté  les 
partisans  de  Marcel   ^  11  est  probable,  quoique 
nous  n'en  trouvions  pas  de  preuves  positives ,  que 
les  bourgeois  de  Rouen  suivirent  l'impulsion  don- 
née par  les  Parisiens^  prirent  le  chaperon^  symbole 
du  parti  de  Marcel  «t  de  Charles  de  NavaiTe ,  et 
qtf ils  y  ajoutèrent  le  collier  de  vermeil ,  avec  l'in- 
sdription  :  «  à  bonne  fin  ^.  »  Ce  qui   est  certain, 
c'est  qu'ils  imitèrent  la  conduite  des  Parisiens ,  et, 
comme  eux ,  s'empâfèrènt  des  forteresses  qui  pou- 
vaient menacer  la  sûreté  de  leur  ville.  Les  Parisiens 
venaient  de  se  rendre  âiaîtres  du  Louvre,  château 
fort  construit  par  Philippe-Auguste  sur  la  rive  droite 
delaSeine^Rou«n  était  aussi  dominé  parla  citadelle 
que  Philippe-Auguste  avait  élevée  en  i  ao^  ;  les  bour- 
geois marchèrent-  vers  la  ferl^esse ,  sans  se  laisser 
effrayer  pat*  les  hautes  mu  tailles  et  les  canons  qui  les 
garnissaient  j  Le  ea^itaiue  du  château,  Jean  Sonnain, 
bailli  de  Xdux,  était  absent ,  et  la  garnison  n'osa 
opposer  auciane  résistance  à  la  bourgeoisie  ^.  Les 

'  Secousse,  HisL  de  Charles-le-Mauvais ,  I,  201. 
»  Ibid.,  p.  163.  . 
3  Idem,  ibid.,  213. 
'  ^  Ces  détails  sont  tirés  de  la  charte  du  régent,  qui  pardonue 
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Rouetinais,  maîtres  de  la  forteresse  et  des  armes 
qu'elle  renfermait,  disposèrent  de  toute  la  ville,  et, 
malheureusement ,  la  plupart  de  leurs  actes  indi- 
quèrent un  esprit  de  violence  et  de  vengeance  ty* 
ra^nnique. 

Comme  nous  Tavons  vu  précédemment  > ,  la 
bourgeoisie  se  plaignait  depuis  long-temps  des  cor-» 
porations  religieuses,  qui  exerçaient  dans  Rouen, 
ou  aux  environs,  une  autorité  presque  absolue,  en-^ 
travaient  sa  juridiction,  lui  disputaient  ses  droits  de 
commerce,  et  souvent  violaient  ses  privilèges.  Le 
prieuré  de  St.-6ervais,  dépemlant  de  Tabbaye 
bénédictine  de  Fécâmp,  était,  sous  ce  rapport, 
dangereux  pqur  les  Roueunais^  ils  profitèrent  de  la 
circonstance  pour  le  ruiner.  Sous  prétexte  qu'il 
pouvait  servir  d'a$ile  aux  ennemis,  dont  on  crai- 
gnait toujours  une  attaque,  ils  le  detruisirent.de 
fond  en  comble^,  et  s'empressèrent  ainsi  d'assouvir 
leur  vengeance,  bien  plus  que  de  pourvoir  à  la  su*»* 
retë  de  la  ville. 

Il  y  avait  aussi  plusieurs  seigneurs  féodaux  dont 
les  diâteaux  fortifiés  inquietatent  la  popiUation 
rouentiaise;déjà  elle  avait  eu  des  querelles  sérieuses 

aux  bourgeois  la  prise  du  château.  —  Archiv..  municip.,  reg.B^ 
folio  47,  recto.  —  Secousse,  Bist.  de  CharUS'li-MauvaiSf  II ,  95, 

■  Voyez  plus  haut,  deuxième  partie,  chap.  VIII  et  IX. 

^  Arcbiv;.  municip.,  reg.  B,  f°  186. 
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avec  le  sire  de  Préaux^  qui  avait  été  forcé  de 
s'humilier  devant  elle  pour  avoir  atteaté  à  la  liber- 
té d'un  bourgeois  de  Bouen  '.  Un  des  voisins  du 
sire  de  Préaux,  le  sire  du  Vivier,  n'inspirait  pas 
moins  de  haine  à  la  Commune.  Les  chroniques  ne 
nous  apprennent  pas  de  quelle  offense  il  s'était  rendu 
coupable  à  l'égard  des  bourgeois;  mais,  ce  qui  est 
certain ,  c'est  qu'une  vive  irritation  régnait  contre 
lui,  et  que,  le  jour  de  la  vengeance  venu,  les  Rouen- 
nais  n'oublièrent  pas  leur  ennemi.  Ils  attaquèrent 
le  château  de  Jean  de  Bi ville,  sire  du  Vivier,  dans 
la  vallée  de  Darnétal,  et  le  brûlèrent  avec  tout 
ce  qu'il  renfermait  .*.  Cet  acte  avait  un  caractère 
d'autant  plus  dangereux,  qu'à  cette  époque  même, 
les  paysans,  sous  le  nom  de  Jacques ^  s'insurgeaient 
dans  tout  le  nord  de  la  France,  et  se  vengeaient 
par  d'effroyables  violences  de  la  tyrannie  féodale. 
Les  Roueunais  donnaient  le  signal  d^  une  jacquerie 
qui  pouvait  entraîner  la  ruine  de  tous  les  châteaux 
voisins  et  le  massacre  des  seigneurs.  Ainsi,  la  Com- 
mune était  dans  un  de  ces  momens  de  crise  où  la 
voix  du  droit  et  de  la  justice  est  étouffée,  et  où 
l'on  n'entend  que  les  conseils  des  passions  les  plus 
violentes.  Dévouée  à  la  cause  de  Marcel  et  du  roi 
de  Navarre,  elle  agit  avec  la  même  brutalité  que  le 

*  V(>yez  plus  haut,  chap.  IX. 

'  Archives  municipales,  reg.  A'  f  231  et  232,  recto  et  verso. 
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pi'évôt  des  marchands ,  et ,  comme  lui ,  compromit 
sa  victoire  par  ses  excès. 

Ges  violences  changèrent  la  disposition  des 
esprits,  et  amenèrent  une  réaction  favorable  au 
dauphin.  Il  est  probable  qù^une  notable  partie  de 
la  bourgeoisie  n'avait  jamais  approuvé  les  excès  qui 
se  commettaient  chaque  jour ,  et  que  cette  révolte 
déclarée  contre  Tautorité  légitime  ne  lui  avait  fait 
éprouver  qu'une  triste  impression  et  une  indigna- 
tion malheureusement  impuissante.  Mais  ce  parti 
dut  bientôt  s'accroître  lorsqu'on  vit  les  déplorables 
résultats  de  ces  violences.  L'anarchie  régnait  pair- 
tout:  les  campagnes  étaient  ravagées;  les  relations 
commerciales  interrompues;  une  famine,  qui  dura 
quatre  ans,  désolait  le  royaume.  Le  Dauphin  avait 
quitté  Paris  et  s'était  retiré  à  Compiègne.  Là ,  sans 
attendre  que  la  tyrannie  populaire  l'y  forçât,  il 
adopta  les  mesures  les  plus  sages,  il  régla  les  mon- 
naies d'une  manière  plus  stable ,  accorda  aux  mar- 
chands protection  et  sécurité,  mit  les  frontières  en 
état  de  défense ,'  réduisit  les  gages  des  officiers 
royaux,  et  régla  avec  sagesse  :  la  perception  de 
l'impôt  '. 

Lorsqu'on  comparait  cette  conduite  du  dauphin 
à  celle  des  meneurs  du  parti  démocratique,  on 

»  Archives  municipales ,  reg.  Î3 ,  f»  J35  et  sulv. 
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se  sentait  porté  vers  le  prince ,  qui  prenait  d'utiles 
mesures  contre  les  factieux  entraînés  par  leur  po- 
sition de  crimes  en  crimes.  A  Paris,  la  réaction 
alla  si  loin ,  que  Marcel  périt  sous  les  coups  d'un 
des  échevins  de  la  ville.  Cet  événement  eut  les 
conséquences  les  plus  graves  :  le  roi  de  Navarre 
et  ses  partisans ,  chassés  de  Paris  ^  commencèrent 
à  exercer  d'affreux  ravages  dans  les  campagnes.  Us 
s'emparèrent  de  Mantes,  de  Meulan,  de  Rolleboise , 
de  beaucoup  de  châteaux  forts,  et  interceptèrent 
toute  navigation  entre  Rouen  et  Paris  ■ .  £n  même 
t^fnps ,  les  campagnes  dévastées  par  les  gens  de 
guerre  ne  pouvaient  subvenir  aux  besoins  de  la 
population.  Ainsi ,  commerce  ruiné,  famine  immi- 
nente, tels  étaient  les  résultats  de  ces  funestes 
passions  auxquelles  ie  peuple  s'était  laissé  emporter. 
11  n'est  pas  étonnant  qu'instruits  par  ces  malheurs, 
les  Rouehnais  aient  suivi  l'exemple  des  Parisiens, 
et. se  soient,  comme  eux,  rap[MX>chés  du  dauphin. 
Ce  prince,  i^ppelé  par  tous  les  habitans  de  Paris, 
y  était  rentré  le  m  août  i358;  les  habitans  de 
Rouen  s'empressèrent  de  traiter  avec  lui ,  et  ob- 
tinrent, le  4  septembre  de  la  même  année,  une 
dstarte  qui  leur  accordait  amnistie  pleine  et  entière 

'  «  Ità  quèd  nihil  de  Rothomago  aut  de  raare  usquë  Parisias 
navigio  daci  potuisset  aut  portari.  »  Guiil.  Nangiac,  apud  D'A- 
chery,  Spicileg. ,  in-4 ,  XI ,  849. 
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pour  t€His  les  méfaits  qui  avaient  eu  lieu  pendant 
les  jours. d'égarement  ^  On  y  dédai^àit  que  la  prise 
du  château  par  les  Rouennais  n'avait  été  qu'une 
mesure  de  sûreté  pour  mieux  défendre  Ja  place 
contre,  les  ennemis  du  royaume»  Voici  le  sens  de 
la  diarte  par  iaquôlle  le  régent  pardonne  aux  bour*^ 
geois  de  Rouen  les  excès  commis  en  1 3S8  :  ce  Nous 
avions  naguère  confié ^  par  nos  lettres,  à  notre amé 
et  féal  J«an  Sonnain ,  bailli  de  Caux,  la  garde  de 
notre  château  de  Roiieu  y  et  nous  l'avions  placé 
comme  capitaine  en  notre  nom  ^  audit  château  ; 
mais  9  pendant  son  absence ,  le  maire  ^  les  bour^- 
geois  et  le  commun  de  la  ville  de  Rouen  ,  redou* 
tant  les  troubles  qui  agitaient  les  environs ,  s'em« 
parèrent  de  la  forteresse  y  pour  s'opposer  à  ce 
qu'elle  fût  livrée  par  trahison  à  nos  ennemis  qpi 
parcouraient  le  pays ,  et  que ,  par  suite ,  la  ville 
fût  pillée  et  dévastée.  Cependant ,  quelques  par^ 
ticuliers  sont  effrayés  des  conséquences  que  pour^ 
rait  avoir  pour  eux  Toccupation  du  château  ;  ils 
craignent  d'étne  condamnés  à  des  amendés  ou  à 
des  peines  corporelles.  Nous,  informés  que  c'était 
pour  nous  tester  fidèles  qu'ils  avaient  pris  la  cita» 
délie,  nous  avons  accordé  pardon  et  rémifiision^poar 
le  fait  dôssusdity  aux  maire ^  bourgeois  et<H>mmun 

*  Archives  municipales,  reg.-,  f<)  47,  recto. 
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de  la  ville  de  Rouen  j  à  chacun  en  particulier ,  el  à 
tous  en  général  ;  nous  leur  avons  remis  et  remettons 
toute  peine  civile  et  criminelle,  que,  tous  réunis  ou 
chacun  en  particulier,  ils  pourraient  avoir  encourue, 
et ,  quoique  les  noms  des  particuliers  ne  soient  pas 
mentionnés  dans  le  présent  pardon ,  nous  voulons 
qu'il  puisse  servir  à  chacun  d'eux.  Nous  imposons 
perpétuel  silence,  sur  ce  point,  à  tous  nos  procu- 
l'eurs  et  officiers.  Donné  k  Paris ,  le  quatrième 
jour  de  septembre  1 358  ' ..»  Dès-lors,  il  y  eut  pleine 
réconciliation  entre  la  Commune  de  Rouen  et  le 
dauphin,  et  les  bourgeois  déployèrent  autant  de 
zèle  pour  leur  nouvel  allié,  qu'ils  en  avaient  montré 
antérieurement  pour  Charles-lè-jVfauvais. 

Parmi  les  principaux  auteurs  du  changement  qui 
s'accomplit  alors  dans  Rouen ,  il  faut  compter  le 
maire  Jacques  Le  Lieur.  Le  dauphin  ,  qui  recon- 
nut les  talens  de  ce  bourgeois ,  le  combla  d'hon- 
neurs ;  il  l'arma  chevalier ,  le  nomma  capitaine  de 
Rouen  et  du  fort  Sainte*^atherine.  Le  Lieur  ré- 
pondit à  la  confiance  du  régent,  et  nous  le  verrons^ 
dans  la  suite  de  cette  histoire  9  se  signaler  à  la  tête 
des  bourgeois ,  et  effacer ,  par  de  glorieux,  faits 
d'armes,  jusqu'aux  dernières  traces  des  révoltes. 
Il  attaqua  ce  même  roi  de  Navarre ,  que  la  Com- 

'  Archives  municipales,  reg.  "»  folio  47,  recto.  —  Secousse, 
i^st.  de  CharleS'le-Ma avais.  Il ,  95. 
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mune  avait  un  instant  favorisé ,  et  lui  enleva  plu- 
sieurs forteresses  9  où  ses  gens  se  retranchaient  ' 
pour  désoler  le  pays.  Mais  la  situation  était  si  cri- 
tique ,  que  d'abord  le  dauphin  ne  voulut  pas  confier 
aux  bourgeois  seuls  la  défense  de  la  ville.  li  envoya 
à  Rouen  le  maréchal  Baudran  de  la  Hérice,  pour 
mettre  la  ville  en  état  de  défense  et  la  protéger 
contre  les  Anglais  et  lesNavarrais.  Ce  général  amena 
avec  lui  un  grand  nombre  d'hommes  d'armes  ;  mais 
rembarras  était  surtout  de  trouver  de  l'argent  pour 
payer  les  gens  de  guerre;  le  trésor  public  était 
épuisé  9  les  bourgeois  accablés  par  des  taxes  mul- 
tipliées.  On  eut  recours  au  moyen  désastreux  trop 
souvent  employé  pendant  ce  règne;  on  altéra  les 
monnaies.  Nous  avons  encore  Tordre  envoyé  par  le 
Dauphin  aux  monnayeurs  de  Rouen,  pour  leur  en- 
joindre de  fabriquer  de  fausse  monnaie  \  Sous 
quelc^ue  nom  spécieux  que  l'on  cacha  ces  indignes 
abus  y  on  n'en  portait  pas  moins  une  grave  atteinte 
au  crédit  public  et  au  commerce ,  qui  ne  vit  que 
de  sécurité.  Nous  ne  savpns  rien  de  plus  sur  la  pré- 
sence de  ces  gens  de  guerre  à  Rouen ,  ni  sur  le  rôle 
qu'ils  y  jouèrent. 

Mais  la  Commune  était  engagée  dans  de  sérieuses 
difficultés.  £n  effet,  les  Rouennais,  d^ns  le  mouve- 
ment impétueux  qui  les  avait  jempoi'tés^  s'étaient 

*  Ordonnances  des  rois  de  France^  III ,  252. 
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livrés  à  dé  graves  désordres,  et  maintenant  les  vie* 
limes  delmirs  violences  réclamaient  des  indemnités 
et  une  réparation  toujours  onéreuse  pour  la  Com- 
mune. Le  prieur  de  St.«-G€rvats  demandait  qu'on 
relevât  les  bâtîmens  ruinés  de  son  monastère;  mais 
cette  affaire  traîna  en  longueur,  et,  enfin,  en  i36i, 
une  ordonnance  du  duc  de  Normandie  défendit  au 
bailli  et  au  vicomte  de  Rouen  de  prêter  leur  appui 
aux  moines  de  Fécanip ,  seigneurs  de  St<-Gervais  '. 
ÎjG  sire  du  Vivier  fut  plus  heureux,  mais  ce  ne 
fut  qu'après  de  longues  et  vivçs  contestations.  Le& 
bourgeois  ne  niaient  pas  les  faits ,  mais  ilâ  préten* 
daient  qu'ils  avaient  eu  raison  de  détruire  un  châ- 
teau qui  menaçait  la  sûreté  de  la  vitte,etoîi  avaient 
déjà  gémi,  victimes  de  la  violence  féodale,  plusieurs 
de  leurs  concitoyens.  L'afiaire  ne  s'arrangea  qu'en 
présence  du  Dauphin,  régent  du  royaume.  Ce 
prince  vint  à  Rouen  vers  la  fin  de  l'année  iSSg,  et 
y  resta  près  dç  vingt  jours.  Il  y  entra  le  1 6  septem- 
bre, et  en  repartit  le  7  octobre  *.  Ce  ftit  dans  cet 
intervalle  que  se  terminèrent  les  différends  entre  la 
Commune  et  Jean  de  Biville ,  sire  du  Vivier.  Il  fut 
convenu  qu'en  réparation  de  la  ruine  du  château  et 
pour  tous  les  dommages  causéi)  au  ^ire  du  Vivier, 

'  Arcliir.  muaicipoles,  reg.'^,  p.  1S6. 

*  Grandes  Chroniques  de  St-Det^s ^  Jean, iino..  1359. 
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les  Roueanais  lui  paieraient  trois  mille  florins  d'or. 
Pour  que  la  ville  pût  réunir  cette  somme^  le  Ré<^ 
gent  accorda  rétablissement  d'un  hnpôt  qu'on  de-» 
vait  prélever  sur  les  denrées  qui  passeraient  sous 
le  pont  de  Rouen.  Les  boni*geois  ne  firent  pas  at- 
tendre long-temps  au  sire  du  Vivier  le  rembourse- 
ment  des  trois  mille  florins  d'or;  nous  avons  encore, 
dans  kia  Archives  municipales, sa  quittancé^  en  date 
du  17  octobre  iSSg  ^ 

A  cette  époque,  la  nécessité  de  lutter  de  conceit 
contre  les  partisans  du  roi  de  Navarre^  qui  in  ter* 
ceptaient  la  navigation  de  la  Seine  et  entravaient 
le  commerce  de  Rouen,  attachait  vivement  les 
bourgeois  à  ladiïiiniâtration' du  régent. Us  en  don-^ 
nèt^ent  pliTsîeurs  fois  des  preuve  en  combattant 
Charles-le-Mauvais,  et  en  poursuivant  avec  achar- 
nement tous  ses  partisans.  Cependant,  il  paraît 
qu'une  con$piratiott  ti-amée  à  Paris  eai  faveur  au 
roi  de  Navarre  avait  des  ramifications  parmi  les 
Ronennaîs.  Un  nommé  Jean  Pelterin ,  accusé  de 
trahison,  fut  condamné  et  exécuté  à  Paris.  Il  avoua 
qu'il  avait  des  complices  en  Normandie,  et  spé- 
cialement à  Rouen  ^.  Parmi  ceux  sur  lesquels  cette 


•  Ardiires  mtini'cipales,  reg.-^  *  f*  Î31,  verso ,  et  suIt. 

^  «  Johannes  Pellerin  qui  nuper  fait  justitiatud  tanquàm  pro- 
ditOT  coronae  et  regni  Franciœ  debuit  confiteri  qu6d  aliqui  de 
suis  amicis  Rothomagi  commorantibus  erhnt  beniToli  {sic)  dictî 
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vague  accusatiou  fit  planer  des  soupçons,  se  trou* 
vait  un  chanoine  nommé  Roger  de  Septpoirs  ' .  Il 
fut  arrêté ,  mais  il  parait  que  l'accusation  ne  put 
être  prouvée ,  car  nous  le  voyons  reparaître  dans 
la  suite  et  siéger  avec  ses  confrères  dans  les  assem- 
blées capitulaires  '. 

La  masse  de  la  population  était  si  éloignée  de 
vouloir  livrer  la  ville  aux  Navarrais,  qu'elle  leur 
faisait  une  guerre  acharnée.  Il  fallait ,  en  effet,  pour 
s'ouvrir  un  chemin  jusqu'à  Paris,  vaincre  les  ban- 
des armées  de  Charles-le-Mauvais.  Si  les  commu- 
nicalions  furent  rétablies  entre  les  deux  villes , 
on  le  dut  à  l'énergie  des  bourgeois  de  Rouen , 
comme  l'atteste  un  écrivain  contemporain  :  t  Sans 
l'intervention  des  Rouennais ,  qui  éloignèrent  les 
Navarrais  de  la  Seine,  dit  ce  chroniqueur,  aucun 
vaisseau  n'eût  pu  remonter  ni  descendre  le  fleuve 
de  Rouen  à  Paris  ou  de  Paris  à  Rouen  K  »  Ainsi , 

régis  Nayarrae  et  malWoli  {sic)  coronie  et  regui  Franciie.  »  Reg. 
capit.de  1341  à  1377,  f>71. 

'  n  Gentes  domini  Regentis  ipsum  (  Rogerum  de  Septempiris), 
accusabant  seu  suspectuni  hal)ebant  qu6d  tnalâ  sit  de  parte  et 
beoevolus  régis  NavaiTœ  ac  maleyolus  coronie  F  ranci  ae.  »  Ibidem. 

«  Registre  capitol.  de  1341  à  1377 ,  f  81. 

3  «  Nisi  fuissent  Rottiomagenses,  qui  eos  per  aquam  Sequanœ 
impediebanti  nuUae  naves  propter  qos  de  Parisius  ad  Rothoma- 
gam  nec  è  con^erso  transi  vissent.  »  Guill.  Nangiac.  cont.,  apud 
P'Achery,  Spicileg.,  XJ,  886. 
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après  de  nombreuses  vicissitudes,  les  bourgeois 
avaient  reconnu  que  leur  intérêt  comme  leur  de- 
voir leur  conseillait  de  se  séparer  des  factieux  et 
d'unir  étroitement  leur  cause  à  celle  du  Dauphin* 
Le  dévouement  de  la  Commune  de  Rouen  au 
parti  de  ce  prince  fut  récompensé  par  les  privilèges 
qu'il  lui  accorda.  Les  bourgeois  obtinrent,  en  effet, 
à  cette  époque,  un  avantage  décisif  sur  les  officiers 
royaux,  qui  cherchaient  toujours  à  entraver  leur 
juridiction.  Ils  disputaient  au  Maire  la  juridiction 
de  la  foire  du  Pardon,  ou  foire  S.-Romain ,  la  plus 
importante  de  toutes  celles  qui  avaient  été  accordées 
à  Rouen .  Ils  prétendaient  qu'eux  seuls  devaient  con- 
naître de  tous  les  crimes  et  délits  commis  à  la  halle 
du.  Vieux-Marché.  Ils  revendiquaient  aussi  la  ju- 
ridiction sur  certaines  corporations,  telles  que  celles 
des  brasseurs  et  vendeurs  de  bière.  Enfin  le  vicomte 
de  l'eau  contestait  au  Maire  le  droit  de  visiter  les 
grains  apportés  par  Seine.  Une  ordonnance,  datée 
du  mois  de  mars  i  SSg,  décida  toutes  ces  questions 
à  l'avantage  du  Maire  ^,  Elle  déclarait  qu'il- aurait 
toute  juridiction  à  la  foire  du  Pardon,  à  l'exception 
des  cas  de  meurtre^  blessures  graves  et  gages  de  ba- 
taille, et  de  toutes  les  contestations  relatives  aux 

^  L*original  existe  aux  Archives  municipales ,  tir.  380,  n**  3. — 
La  charte  a  été  publiée  dans  les  Ordonnances  des  rois  de  France, 
m,  329.  Nous  la  donnons  en  entier  un  peu  plus  loin ,  ch .  XV. 
II.  i4 
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droits  levés  pour  le  roi.  Au  Maii*e  appartenait  aussi 
la  connaissance  de  tous  les  délits  cl  crimes  comoiis 
à  la  halle  du  Yieux^Marché^  sauf  les  délits  qui  eon* 
cernaient  les  droits  perçus  pour  le  Roi.  L'inspec- 
tion sur  les  brasseura  et  vendeurs  de  bière  était  at- 
tribuée à  ce  magistrat.  Il  était  formellement  défen- 
du au  vicomte  de  l'Eau  d'empêcher  le  Maire  de 
visiter  les  grains  apportés  dans  les  navires ,  pour 
s'assurer  s'ils  n'étaient,  pas  gâtés.  Enfin  ^  Tordon-' 
nance  confirmait  l'amnistie  accordée anlérieuremeat 
aux  Maire  et  habitans  de  Roue»,  moyennant  une 
somme  de  3yO0O  florins  qu  ils  avaient  payée» 

C'était  là  une  victoire  importante  pour  la  Com- 
mune. Mais  on  pouvait  craindre  qu'on  ne  revint 
un  jour  sur  tant  de  concessions.  En  i35q^  on  re- 
dou^it  les  bourgeois^  on  en  avait  besoin,  on  les 
flattait.  Mais,  lorsque  le  pouvoir  attrait  repris 
son  autorité^  voudrait41  sancfciodner  des  privilèges 
arrachés  par  TétneutePOn  devait  craindre  le  con- 
traire. Nous  vorrons,  en  effet,  dans  la  suite,  les 
officiera  royaux  cotitester  au  Maire  les  droits  de 
juridiction  que  la  charte  de  iSSq  lui  accordait,  et 
il  faudra  de  nouvelles  luttes  pour  en  obtenir  iâ 
Cjonfirrofttioni 


CHAPITRE  XIV. 


Ititftili  liii  roi  3tpn;  ItpudinaiB  linr»  rn  «tagt.  partit  bt  Ié 
tavtmt  Du  Toi  pajitt  par  la  Commiini.  }tan  (anftrau  it»  fit* 
nilrgts  ttcêtUê  uni  llDiitnnaÎB.  —  Ctut  biplnailt  bt  la 
itan[<dpTi*lii|iaif  kt  0téti(ii;>.  €niittMCai)ipa|Rif*.  •»»(< 
tM  nautnniii*  (snitt  »■  bonïts  atntr*.  3rcT*i**enum  te  la 
pDputation  toatnaaitt  «au*  tt  ((gnc.  <iitn*i«n  Ht  la  vtllt. 
—  (Dtirannantt  ic  1363.  —  ^in  St  l'%i»mu  trtmtuK  te 
Kautn  «au»  It  Ttgnt  bc  3iaR. 

(1360  — im.)     . 

orsqu'en    i3(>o  la  paix  deBréti- 
gny  eut   rendu  la  liberté  au  roi 
Jean ,  la  ville  de  Kouen  donna  de 
nouvelles  preuves  de  sou  dévoue- 
ment. Il  était  stipulé  dans  le  traité 
que  dix-huit  bonnes  villes  du  royaume  de  France 
livreraient  aux  Anglais  des  otages ,  comme  garantie 
de  ta  rançon  du  prince  et  de  t'exécutioti  des  condi- 
tions du  traité  '.  I^a  ville  de  Kouen  fut  une  de  celles 

■  Froissard ,  llTM  Hr ,  deiuièmt  parlk ,  ebap.  (45. 
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auxquelles  on  imposa  cette  condition.  Deux  anciens 
maires ,  Amaury  Filleul  et  Jean  Mustel ,  furent  livrés 
aux  Anglais.  A  une  époque  où  les  otages  payaient 
quelquefois  de  leur  tête  la  violation  dès  traités,  ce  fut 
un  cruel  sacrifice  imposé  à  la  Commune.de  Rouen; 
et  cependant  ce  ne  fut  pas  le  seul  auquel  elle  se 
soumit  en  cette  triste  circonstance.  On  avait  stipulé 
pour  la  rançon  de  Jean  le  paiement  de  trois  millions 
d'écus  d'or,  et  il  fallut  pressurer  le  peuple  pour  lui 
arracher  une  somme  qui  eût  été  énorme  en  toute 
circonstance ,  mais  qui  paraissait  bien  plus  lourde 
à  payer  après  toutes  les  inisères  de  ce  règne.  La 
ville  de  Rouen  fut  taxée,  pour  sa  part,  à  vingt  mille 
moutons  d  or  vieux  (  environ  600,000  francs  de 
monnaie  nfiqderne)'.  Mais  elle  avait  été  tellement 
écrasée  d'impôts  sous  ce  règne,  qu'on  ne  put  trou- 
ver dans  la  cité  la  somme  exigée.  Qu'on  se  rap- 
pelle, en  effet,  les  taxes  pour  les  fortifications,  les 
subsides  votés  pour  la  guerre,  les  trois  mille  florins 
d'or  payés  comme  indemnité  au  sire  du  Vivier, 
les  trois  mille  florins  payés  au  dauphin  après  l'é- 
meute de  1 358,  charges  extraordinaires  qui  n'avaient  . 
pas  dispensé  la  ville  du  fardeau  ordinaire  des  rentes 
dues  au  roi,  et  de  tous  les  frais  d'une  grande  ad- 
ministration ,  et  l'on  se  fera  une  idée  du  dénué- 

1  Leblanc ,  Traité  des  Monnaies,  règne  de  Jean . 
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ment  des  Rouennais,  hors  d'étal  de  payer  lenouvel 
impôt»  Il  fallut  avoir  recours  aux  emprunts ,  et  la 
bourgeoisie,  que  nous  avons  vue  antérieurement  ' 
prêter  aux  nobles ,  fut  forcée  de  s'adresser  à  eux  pour 
en  obtenir  les  vingt  mille  moutons  d'or.  Ils  ne  les 
prêtèrent  que  sur  bons  gages.  Un  contrat,  dont  les 
archives  de  l'hôtel  de  ville  ont  conservé  l'extrait , 
nous  apprend  que  le  maire  de  Rouen ,  Antheaume 
de  Maromme,,  de  concert  avec  les  pairs  de  la  ville, 
avait  emprunté  vingt  mille  moutons  d'or  à  madame 
Marie  "d'Artois,  comtesse  de  Namur  et  dame.de 
l'Ecluse ,  ainsi  qu'à  son  fils  Guillaume  de  Flandre , 
comte  de  Namur.  £n  attendant  que  la  ville  pût 
rembourser  cette  somme  ^  elle  s'était  engagée  à 
servir  à  ladite  dame,  à  son  fils  et  à  leurs  héritiers, 
une  rente  de  1^*111  florins  et  trois  vieux. gros*. 
Celte  somme  devait  être  payée  tous  les  ans  à  Noël, 
dans  la  ville  de  Namur.  Du  consentement  du  Dau- 
phin ,  duc  de  Normandie ,  la  ville  engagea  tous  ses 
biens  et  ceux  de  ses  habitans  pour  répondre  de  cette 
dette.  Les  Rouennais  pouvaient  être  saisis  corps 
et  biens,  en  quelque  lieu  qu'ils  fussent,  si  la  rente 
n'était  pas  exactement  payée  ^. 

^  Deuxième  partie ,  cbap.  V ,  p.  73  et  suiv. 

*  n  est  fort  difficile  d'évaluer  cette  somme,  d'une  manière  cer- 
taine ,  en  monnaie  moderne.  D'après  le  Traité  des  Monnaies,  de 
Leblanc,  p.  164  et  suiv.,  elle  devait  s'élever  à  environ  35,000  fr. 

'  Archives  municipales ,  registre^  ,  f  139,  verso. 
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Pour  satisfaire  à  ces  engagemens  ,  la  Commune 
de  Rouen  fut  forcée  de  s'imposer  pendant  plusieurs 
années  des  aides  extraordinaires '.On  voulait  amor- 
tir cette  dette  le  plus  vite  possible ,  et  libérer  la  ville 
d'une  rente  aussi  onéreuse.  On  n'y  avait  pas  encore 
réussi  à  la  fin  de  mai  i36i .  A  cette  époque ,'  le  duc 
de  Normandie 9  Charles,  adressait  une  lettre  à  ses 
féaux  conseillers ,  maître  Thomas  le  Tourneur,  ar- 
chidiacre de  Tournai ,  Jean  d'Orléans,  ancien  maire 
de  Rouen ,  Guillaume  le  Grand ,  maire  en  1 36 1  ,  et 
Simon  du  Broc ,  notable  bourgeois ,  qui  devint  maire 
en  i363.  Il  leur  représentait  la  nécessité  de  rem- 
bourser la  idette  contractée,  et  leur  enjoignait ,  pour 
atteindre  ce  but,  de  lever  un  impôt  arbitraire,  sous 
le  nom  de  prêt,  sur  un  certain  nombre  de  bour* 
geois.    tt  Faites  lei   contraindre  vigoureusement, 
«  disait-il  dans  sa  lettre,  sans  délai  ni  faveur,  par 
«  saisie  et  vente  de  leurs  biens ,  et  par  détention  de 
«  leurs  corps.  «  £n  terminant ,  il  recommandait  à 
ses  féaux  conseillers  l^es^écutioa  prompte  et  sévère 
de  ses  ordres ,  s'ils  ne  voulaient  encourir  son  indi- 
gnation^. On  parvint  enfin  à  réunir  la  somme  né- 

*  Archives  municipales,  reg.  ^,  P*  152. 

*  Archives  municipales,  registre  y-,  folios  267  et  268,  recto 
et  verso.  La  lettre  du  duc  de  ?Iormandie  ,  datée  de  Beaulieu,  le 
pénultième  jour  de  mai  1361,  a  été  imprimée  dans  le  Thésaurus 
anccdotorum ,  de  Martenne  et  Durand  ,  1 ,  1484. 
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-cessaire  pour  payer  le  comte  et  la  jcomtesse  de 
Namur^  et  libérer  la  ville  de  la  rente  qui  avait 
été  stipulée '. 

£n    compensation  de  tant  de  sacrifices ,  Jean 
accorda  aux  Rouennais  la  confinnation  de  Tam^ 
nistie  générale  du  4  septembre  1 358 ,  et  des  pri- 
vilèges octroyés  par  la  charte  du  dauphin ,  eu  date 
de  mars  iSSq*.  Mais,  ni  la  paix  -coadue  avec  les 
Anglais  9  ni  le  retour  du  roi  Jean  ^  ni  la  confirma- 
tion des  franchises  de  laConmmne,  ne  po>uvaient 
effacer  la  trace  des  malheurs  cruels  et  multipliés 
auxquels  notre  pays  avait  été  en  proie.  I^  France 
entière  était  couverte  de  ruines  ;  un  étranger  il- 
lustre ^  qui  l'avait  visitée  quelques  années  aup^ra-^ 
vaut,  ne  la  reconnaissait  plus  en  f36o.  Pétrarque, 
rendant  compte  à  un  de  ses  aniis  de  son  voyage 
en  France ,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Je  pouvais 
<x  à  peine  reconnaître  quelque  cliose  de  c^  qu^  je 
<i  voyais.  Le  royaume  le  plus  ^opulent  n'était  plqs 
«  qu'un  monceau  de  cendres  ;  il  n'y  avait  plus  une 
«  seule  maison  debout  y  excepté  celles  qui  étaient 
«  protégées  par  \es  remparts  des  villes  et  des  çita- 
c<  délies.  Où  est  maintenant  ce  Paris ,  qui  était  une 
«  si  grande  cité  ?  où  est  la  foule  des  étudians?  Qm 
c<  sont  devenus ,  et  le  zèle  pour  les  lettres ,  et  les  ri* 

*  Archives  munie,  reg.  "»  f*  184,  yerso. 
^  Ibid.,  P  114. 
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«  chesses  des  citoyetis?  On  n'entend  plus  que  le 
«  bruit  ded  armes.  On  est  à  peine  en  sûreté  dans 
c<  les  villes;  il  n'y  a  pas  de  pays  oîi  l'on  trouve  aussi 
c<  peu  de  sécurité  ^  »  Si  ce  triste  tableau  pouvait 
s'appliquer  à  Paris  et  sluk  environs  de  la  capitale, 
il  convenait  encore  mi^ix  à  la  Normandie,  qui  avait 
été  si  cruellement  ravagée  par  la  guerre.  Ijés  cam- 
pagnes changées  en  déserts ,  les  moissons  ruinées  , 
le  commerce  intercepté  ,  la  famine  avec  toutes  ses 
horreurs  :  tels  étaient  les  résultats  des  malheurs  de 
la  guerre  9  et  ils  se  perpétuaient,  après  la  conclusion 
de  la  paix,  par  les  ravages  des  grandes  Comptignies. 
On  appelait  ainsi  les  débris  des  armées, qui,  li- 
cenciées après  la  paix  de  Brétigny ,  avaient  formé 
des  troupes  de  brigands,  et  ne  vivaient  que  de  pil- 
lage. Elles  inspiraient  une  si  profonde  terreur,  que 
le  pape  Innocent  Y  prêcha  contre  elles  une  espèce 
de  croisade.  Il  s'élevait  avec  force  contre  ces  fils 
de  C iniquité  réunis  par  le  crime ^.  Il  exliortait  le 

*  «  vu  aliquid  omnium  recognovi,  opulentissimura  in  cineres 
Yersum  regnum  vîdéns ,  et  nuUam  penè  domam  stantem  nisi  ur- 
binin  aot  arcium  mœnibus  cincta  esset. . . .  Ubi  est  illa  Pariseos, 
quse  magna  haud  dubiè  res  fuit?  Ubi  scholasticonim  agmina ? 
Ubi  studii  fervor?  Ubi  civium  divitiae  ?...  Ibi  uùnc  auditur  bél- 

lantium  fragor Vixque  Ipsis  in  urbibus  tuti  sunt.  Nus- 

quàm  tàm  nulla  «ecuritas*  »  Petrarchse  EpistoL  senilium,  lib.  X, 
epist.  II. 

'  «  Nonnulli  iniquitatisfilii,  quos  in  iniquitatem,  imè  potiiis 
perversitatem  unam,  congregavit  improbitas.  »  Martenne,  The^ 
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dauphin  ,  rëgent  du  royaume ,  à  combattre  ce  fléau 
de  toutes  ses  forces,  et  à  rétablir  le  calme  et  le  repos 
dans  le  royaume  ' .  Ces  avertissemens  du  souverain 
pontife  prouvent  assez  l'imminence  du  danger , 
et ,  en  effet ,  de  toutes  parts  s'élevait  un  cri  d'indi- 
gnation cdnti*e  les  Compagnies  qui  désolaient  là 
France.  Plusieurs  de  ces  bandes  redoutables  par- 
couraient la  îTôrmandie ,  et  la  ravageaient.  Huit 
cents  bomities  des  grandes  Compagnies  envahirent 
l'abbaye  de  Jumiéges  et  la  pillèrent  pendant  six 
jours  ^.  L'abbé  et  plusieurs  religieux  se  retirèrent  à 
Rouen  y  dans  leur  hôtel  de  Saint-Philibert,  situé 
à  l'extrémité  de  k  rue  de  la  Poterne.  Si  la  royale 
et  puissante  abbaye  était  ainsi  traitée ,  quel  devait 
être  le  sort  des  malheureux  paysans!  Bientôt  les 
campagnes  furent  désertes.  La  guerre  civile  mettait 
le  comble  à  ces  maut.  Les  Compagnies  se  joi- 
gnirent aux  troupes'  du  roi  de  Navarre ,  comte 
d'Evreux,  et  de  son  frère  Philippe  d'Evreux.  Les 
domaines  de  Charles-le-M auvais ,  en  Normandie , 


saur,  anecdot.,  U,  854  et  suiv.  La  bulle  du  pape  est  datée  d'A?!- 
gnon,  le  16  des  calendes  de  février,  an  IX  de  son  ponâflcat .  (  1361 .  ) 

^  «  Nobilitatem  tuam  attenté  requirimus  et  hortamur,  qua- 
tenùs,  taoquàm  sedis  apostolicâe ,  progenitoriTm  tuorum  imitando 
vestigia ,  ac  tui  et  regni  praefati  quietis  et  pacis  zelator,  adversûs 
taies  pro  viribus  tuis  iosurgas.  »  Ibidem. 

'  ffist  de  Vabbaye  de  Jumiéges ,  p^r  Deshayes»  p.  86  et  86. 
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devinrent  i|u  foyer  permanent  de  trouhl^s  et  de 
guerres.  Ses  partisans  occupaient  un  grand  nombre 
de  fprter^ses  9  tell^  que  RoUeboise,  Mantes ,  Meu- 
lap  )  Pacy ,  etc.  Retranchés  d%ns  ces  cbât^ux  fort$ , 
où  ils  entassaient  les4éppuillies  de  leurs  victiines,  ils 
interceptaient  la  navigation  de  la  Seine,  et  poqs» 
saient  souvent  leurs  ravages  jusqu'aux  portes  de 
Rouen. 

I^  première  condition  du  rëtablis$0ment  de  la 
paix  publique  4>|tait  la  destruction  de  œs  repaires  de 
brigands.  La  tour  d^  RoUeboise,  surtout,  inquié* 
tait  les  boui^eois  de  Rouen ,  et ,  de  concert  avec 
l'autorité  centrale,  ils  fii^ent  les  plus  grands  efforts 
paur  la  détruire'.  Pendant  que  le  roi  donaak 
ordre  au  célèbre  capitaine  Duguesclin  de  réunir 
sas  hommes  d'armes  pour  combattre  les  Navarrais, 
la  Commune  faisait  des  préparatifs  formidables. 
Di^!^  mille  bourgeois  prirent  les  armes ,  sous  1^  con* 
dqite  dun  ancien  niaire,  Jacques  X^e  Lieur,  alors 
capitaine  de  l^i  ville  ^.  Cette  expédition  des  Rouen- 

I  ((  Roaleboise  la  toar  tont  espécialement 
Grevoit  trop  la  cité  de  Ronen  et  soavent.  » 

(  f7c  en  vers  de  Bertrand  Duguesclin,  par  Cavcller,  1. 1,  p.  133, 
ouvrage  publié  par  M.  E.  Charrière ,  dans  les  Docuniens  inédits 
de  t Histoire  de  France.)  J*al  préféré  cette  chronique  à  Froissard 
et  aux  autres  historiens,  parce  qu'elle  donne  beaucoup  de  détails 
sur  notre  ville. 

a  ((  A  Roaen  la  cité  dont  je  fois  parlement 
Avoit  an  capitaine 
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nais  est  digne  d^tre  racontée  avec  détails.  En  effet , 
l'histoire  militaire  de  la  Commune  de  Rouen  ne 
nous  présente  pas  de  faits  d'armes  plus  glorieux. 
On  était  bien  loin  du  temps  où  la  bourgeoisie  y  allé* 
gnant  ses  privilèges ^  refusait  d'entreprendre  une 
expédition  qui  ne  lui  aurait  pas  permis  de  regagner 
le  soir  ses  foyers^.  Le  e»pitaine  <fui  commanda 
les  Rooehnais  en  cette  circonstance^  a  mérité  que 
l'histoire  conservât  son  souvenir^  et  que  ses  conci*- 
toyens  honorassent  sa  mémoire*  Aussi,  dans  une 
cérémonie  récente  *,  où  là  ville  de  Rouen  évoquait 
toutes  ses  anciennes  gloires,  elle  a  inscrit  sur  ses 
banqièt^s  leinom  dé  Jacques  Le  Lieur.  C'était  justice  : 
il  n'y  a  pas,  en  effet,  de  maire  de  Rouen ,  pas  de 
capitaine  Ae  la  milice  bourgeoise,  dont  le  nom  rap- 
pelle de  {Jus  nobles  souvenirs.  Issu  d'une  ancienne 
famille  municipale  qui  se  distingue  dès  la  fin  dû  xiii^ 
siècle,  Jacques  Le  Lieur  fut  successivement  maire  et 


JaqujB  )L.e  (.iei^f  r9ppeloi«nt  U  gent.; 
Un  riche  bourgeois  qui  régna  gentement 
Le  oom^mi  rama  de  cottr  parfaitemeiit. 


Yasirent  bien  dix  mille ,  armez  suffisamment.  » 

(  Idem,  Ibidem .  ) 

'  <i  Mfgor  et  burgenses  l^othomagenses  comparuerunt  dicentes 
quôd  non  debeut  exercitum,  nisi  tantumniodè  ità  qu6d  possint 
redire  in  sero  in  hospitia  sua.  »  Rôle  de  1272,  cité  par  le  P. 
Daniel ,  Hist,  de  la  Milice  française ,  1 ,  93. 

^  Fête  de  l'inauguration  du  cheiiiio  de  fer,  3  mai  1S43. 
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capitaine  de  la  ville.  Ses  contemporains  ont  consacré, 
dans  son  épitaphe ,  le  souvenir  de  ses  hautes  di- 
gnités et  du  mérite  supérieur  dont  il  fit  preuve. 
Voici  le  sens  des  vers  latins  :  «  Ici  reposent  les  osse- 
mens  de  Jacques  Le  Lieur,  que  jadis  le  prince  qui 
porte  les  lys  fit  chevalier.  Les  naïades  et  les  forêts 
l'ont  reconnu  pour  maiti*e  suprême.  Il  fut  maire  et 
capitaine  de  Rouen.  Gouverneur  de  la  forteresse 
qui  s'élève  sur  la  côte  Sainte-Catherine ,  il  la  mit 
en  état  dé  résister  aux  attaques  de  l'ennemi.  En  l'an 
trois  cent  soixante-six,  la  mort  enleva  ce  grand 
homme. '9  Tel  fut  le  personnage  sous  les  ordres 
duquel  dix  mille  bourgeois  sortirent  de  la  ville  pour 
metti'e  un  terme  aux  ravagés  des  grandes  Compa- 
gnies, et  des  partisans  du  roi  de  Navarre. 

Us  vinrent  mettre  le  siège  devant  le  château  de 
RoUeboise.  L'attaque  pi*ésentait  de  grandes  difB* 
cultes.  La  forteresse  était  dans  une  position  redou- 
table; le  pied  des  murs  plongeait  dans  l'eau  ,  et  la 
tour  s'élevait  sur  la  pente  d'un  rocher  escarpé  * . 
Cependant  les  bourgeois  n'hésitèrent  pas  à  l'atta- 
quer. Ils  furent  bientôt  rejoints  par  Duguesclia, 
messire  Guillaume  de  Launoi ,  et  les  soldats  de  ces 

■  Farin,  Hist,  de  Rouen,  III,  267  (édit.  de  1688),  a  donné  le 
texte  latin  de  Pépitaphe  de  Jacques  Le  Lienr . 

'  «  Et  la  tour  fa  assise  sur  Teaae  droictement; 

Assise  estoit  en  Tiau  et  desur  le  mont  qui  pent, 
Et  Seine  couioit  par  desonbz  monlt  roidemetit.  » 


CHAPITRE  QUATORZIÈME.  1360—1564.  221 

* 

capitaines,  gens  endurcis  à  la  guerre.  Mais  les 
deux  troupes  n'agirent  pas  de  concert.  La  bour- 
geoisie s'obstina  exclusivement  au  siège  de  Rolle- 
boise,  pendant  que  les  hommes  d'armes  tentaient 
une  expédition  contre  Mantes.  Après  s'être  emparés 
de  cette  ville ,  Duguesclin  et  ses  troupes  revinrent 
devant  le  château  ,  que  les  Rouennais  attaquaient 
avecacharnement.  Les  bourgeois  redoublèrent  d'ar- 
deur quand  ils  se  virent  soutenus  par  tant  de  vail* 
lans  guerriers  9  et  le  poète  ^  qui  a  surtout  célébi^ 
la  valeur  de  Duguesclin  et  de  scîs  hommes  d'aimes, 
paie  cependant  un  tribut  d'éloges  à  la  G^mmuné 
de  Rouen  et  à  l'intrépidité  qu'elle  montra  en  cette 
circonstance'.  Les  efforts  des  Rouennais  furent 
couronnés  d'un  plein  succès.  La  tour  féodale  tomba 
sous  leurs  coups ,  et  la  bourgeoisie  s'acharna  sur 
ses  ruines  pour  en  faire  disparaître  jusqu'aux  der- 
niers vestiges*.  Meulan  eut  le  même  sort  que 
Mantes  et  Rolleboise.  Cependant ,  la  guerre  civile 
ne  fut  pas  entièrement  éteinte  :  elle  conserva  quel- 
ques foyers  en  Normandie  ;  par  exemple ,  le  châ- 

*  <(  Noblement  s^y  porta  la  Commune  jolie , 
Qai  de  Rouen  estoit  sevrée  et  partie.  » 

(Idem,  ibid.,  p.  141.  ) 

>  «  Ce  ftit  de  celle  tour  abatre  et  dépecier, 
A  la  fin  que  jamais  n^  enât  que  gnétier, 
Le  dnc  s'i  accorda  :  on  la  fist  despécier;- 
Gealz  de  Ronen  s'en  vonlnrent  tons  relessier.  » 

(Idem,  ibid.,  p.  142.) 
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ieau  de  Pacy^  d'où  les  Navarrais  se  répandaient. dans 
toute  la  province.  Ces  désordres  se  prolongèrent 
jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Jean  ^  mais  ils  étaient 
devenus  beaucoup  moins  intolérables;  la  voie  de 
la  Seine  n'était  plus  int^ceptée,  et  le  commerce 
put  reprendre  son  cours. 

D'ailleurs^  au  milieu  des  tristes  circonstances 
dont  nous  avons  retracé  le  tableau ,  la  ville  de 
Rouen  avait  trouvé  de  nouveaux  élémens  deprospé^ 
rite.  C'était  la  seule  place  fermée  et  capable  de 
tenir  tête  à  l'ennemi  dans  la  haute  Normandie  '. 
lia  plupail  des  villes  voisines  avaient  été  ruiaées 
par  la  guerre  ;  Louviers  et  Pont-de-l'Arche  avaient 
été  victimes  de  ce  fléau  ^.  Ceux  de$  habitans  de  ces 
cités  qui  avaient  pu  échapper  au  fer  de  l'ennemi 
avaient  cherché  un  asile  dans  Rouen ^.  Plus  tard, 
la  guerre  chassa  encore  des  villes  et  des  campagne» 
voisines  un  grand  nombre  d'ouvriers,  qui  se  mirent 
à  couvert  derrière  les  remparts  de  cette  place. 
J^i^a  les  voyons ,  sous  Charles  V ,  protester  contre 
les  veiCàticHObs.  dont  les  poursuivent  les  n>aires  et 
les  vieux  bourgeois  de  Rouen  ;  il  faut  que  Tauto- 

'  Archives  municipales»  reg.  B ,  f*  144,  verso. 
^  Froissard  ,  liv.  1,  première  partie,  cbiip.  273, . 

'  Ordonn,  des  rois  deFmnûe^  t.  VI,  p.  465  et  sttft.  Voyez  plus 
loin ,  chap.  XXV  de  cette  histoire. 


CHAPITRE  QUATORZIÈME.  i560-~i2M.  St25 

rite  royale  intervienne  pour  lea  défendre  contre  le 
monopole  des:  anciens  habitans. 

Cet  accroissement  de  la  population  nécessita  un 
nouveau  développement  de  la  cité.  On  avait  4^lé-» 
gué  les  forains  j  comme  on  appelait  les  malheu-' 
reuses  victimes  de  h,  guerre ,  dans  les  fauboui^ 
de  la  ville.  L'ordonnance  de  Giarles  V  prouve  qne 
c'était  là  seulement  qu'ils  pouvaient  se  livrer  à 
l'exercice  de  leur  industrie  ' .  On  reconnut  bientôt  la 
nécessité  d'entourer  de  remparts  ces  nouveaux  quar- 
tiers ^  qui  s'étendaient  principalement  du  côté  de 
Martaiaville  et  de  Saint>Hiiaire.  On  travaillait 
depuis  i346  à  fortifier  las  murailles  et  à  creuser  de 
nouveaux  fossés^  j  mais  îl  fallut  alors  étcsidre  l'en* 
ceinte  même  de  la  ville.  Ceci  nous  riimèneà  la 
question  de»  enceitites^  dont  nous  avoQs  déjà  parlé 
plusieurs  fois  ^^  Chacun  des  trois  siècles  qu'em^ 
brasse  l'histoire  de  la  Commune  ^  fut  marqué  par  un 
progrès  de  la  cité.  Au  xji*  siècle  se  place  l'enceinte 
de  Hehri  II,  qui  eulourail  le  Vieux-Marché, 
Saint-Ouen  et  Saint-Maclou.  Au  xiii'' ,  l'euGeinte 
de  saint'  Louis ,  qui ,  à  l'ouest  et  au  nord  ,  don- 
nait à  la  ville  ses  limites  définitives,  mais  s'arrêtait, 

*  Ordonm  des  rois  de  France ,  ibidem. 

*  Voyez  plus  haut*  deuxième  partie,  chap<  11,  p.  24  et  25. 

^  Bisêoùt  de  la  CoaUmtne^  iDtrodaetidn  »  p.-  g  ^  cfit  et  Giaf ,  et 
deuxième  partie,  dlap.  U,  p.  32  et  Sttif. 
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vers  l'est ,  à  la  Croîx-de-Pierre  et  à  la  rue  Coque- 
reaumont  (rue  des  Capucins.  )  Au  xiv^  siècle, 
cette  enceinte  devint  trop  étroite  par  suite  des  cir- 
constances que  nous  venons  d'indiquer ,  et  l'on 
commença  à  élever  les  murs  qui  devaient  enve- 
lopper les  quartiers  Saint-Hilatre  et  Martaînville  '. 
Ces  travaux  étaient  loin  d'être  terminés  à  l'époque 
dont  nous  retraçons  l'histoire;  on  s'en  occupait 
encore  au  commencement  du  xv*  siècle*. 

Les  .habitans  des  nouveaux  quartiers  ne  furent 
pas  admis  immédiatement  à  jouir  des  privilèges  des 
anciens  bourgeois.  Ceux-ci  refusèrent,  pendant 
long-temps,  de  les  traiter  comme  leurs  concitoyens, 
et,  lorsque  les  princes  accordaient  quelque  fran- 
chise aux  Rouennais ,  ils  stipulaient  formellement 
qu'il  ne  s'agissait  que  des  habitans  de  l'ancienne 
enceinte  ^.  Ce  système  d'exclusion  dura  jusqu'au 
milieu  du  xv*  siècle.  Le  roi  d'Angleterre,  Henri  VI, 

éteodit,  le  premier,  en  144^9  l^s  privilèges  de  la 

« 

*'  Voyez,  pour  ces  enceintes  successives ,  le  plan  annexé  à 
cette  histoire. 

'  Cependant,  dès  13fi6,  la  nouvelle  enceinte  était  tracée;  on 
trouve,  dans  une  charte  de  cette  année ,  le  passage  suivant  : 
«  Quant  est  des  manans  et  habitans  en  la  dilatation  et  crue  des 
nomelles chstureSf  etc.  »  Archives  municip.,  reg.  A,  folio  106, 
verso . 

3  «  Ceux  qui  habitent  dedans  les  fins  (  limites)  et  termes  des 
anciennes  clostures  de  la  bonne  Tille  de  Rouen.  »  Charte  de  la 
reine  Blanche,  veuve  de  Philippe  de  Valois  «  ibidem. 
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cité  aux  habitant  des  n6uveaux  q^iartiers';  c'était 
un  moyeu  pour  les  Anglais,  dont  la  puissance  chau- 
celaiti  de  se  concilier  une  partie  des  Rouennais. 
Charles  VII ,  après  avoir  reconquis  la  Norniandte 
en  i45o,  suivit  I4  même  politique,  et  confirma  aux 
nouveaux  quartiers  les  privilèges  de  rancieone 
bourgeoisie^. 

Nous  trouv(»is  encore  une  preuve  du  progrès  de 
lu  villeflapslesacquisitionsqu'ellefit  àcette  époque. 
Sous  le  règne  de  Jean ,  elle  acheta  plusieurs  mai<r 
sons  qui  environnaient  Thôtel  de  ville  et  la  Caclte* 
ïa-^RUxmt  ^  ;  on  appelait  ainsi  la  cloche  du  befiEroi , 
qui  donnait  le  signal  du  couAfpe-feU'y  et  chassait  les 
mbauds.  Le  commerce,  d'abord  entravé  par  la 
guerre,  prit,  vers  la  fin  de  ce  règne,  un  grand  essor; 
les  corporations,  désorganisées  par  les  troubles,  se 
reconstituèrent  avec  plus  de  régularité.  L'état  Aé^ 
pk>rabledu  royaume  forçait  les  classes  industrielles 
<\  redoubler  d'activité  pour  lutter  contre  la  misère. 
D'ailleurs,  dans  le$  derniers  temps  de  son  règne, 
Jean  adopta  des  mesures  propres  à  favoriser  le 
développement  commei*cial.  Il  réprima  sévèrement 
1^  guerres  privées,  qui  détruisaient  toute  sécurité 

■  Archives  municipales,  tir.  9,  ïi°  1. 
«  Ibid.,  tir.  245,  n*  2. 

^  Arch.  muuictp.,  reg.  j,f*ll2  verso  et  113  recto  et  verso 

Ordonn,  des  rois  de  France,  Ul,  646. 
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et  plongeaient  le  royaume  dans  l'anarchie.  Par  une 
ordonnance  en  date  du  5  octobre  f36i ,  il  défendit 
aux  nobles  de  se  faire  la  guerre  et  de  se  tenir  en 
armes.  Il  enjoignit  aux  commandans  des  compa- 
gnies  et  à  tous  autres  de  rentrer  dans  leurs  foyers, 
sous  peine  de  bannissement  et  de  confiscation. Nous 
trouvons  transcrite  dans  les  anciens  registres  de 
riiôtel  de  ville,  une  autre  ordonnance  rendue  à 
Amiens,  et  datée  du  5  décembre  i363;  elle  est 
inspirée  par  un  véritable  amour  du  bien  public.  Le 
roi  déclare,  dans  le  préambule,  qu'il  a  consulté 
les  grands ,  princes ,  gens  d'église  et  députés  des 
bonnes  villes,,  sur  les  mesures  les  plus  propres  à 
rétablir  Tordre  dans  le  royaume  et  à  lui  l'endre 
son  ancienne  prospérité.  Protection  accordée  au 
commerce,  répression  des  exactions  des  officiers 
royaux,  et  surtout  du  droit  odieux  àçi pourvoiriez 
abolition  des  guerres  privées,  tels  sont  les  moyens 
indiqués  comme  propres  à  atteindre  ce  but'.  Sans 
doute,  il  ne  suffisait  pas  de  signaler  les  abus,  il 
fallait  la  force  et  la  volonté  nécessaires  pour  les 
réprimer.  Cependant ,  ces  ordonnances  annoncent 
un  retour  à  de  meilleurs  principes;  on  y  sent  Fin- 
flueuce  du  dauphin,  qui,  éclairé  par  le  malheur , 
jugeait  mieux  la  situation  du  pays ,  et  allait  bientôt 
le  relever  par  un  gouvernement  ferme    et  habile. 

'  Archives  manicip.^  tir.  50,  no  1. 
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Jean  mourut  rannée  suivante ,    i364>  en  Angle- 
terre ,  et  son  fils  Charles  V  monta  sur  le  trône. 

Jusqu'ici,  nous  avons  étudié  l'histoire  extérieure 
de  Rouen  sous  le  règne  de  Jmn  ;  nous  avons  yu 
cette  ville  jouer,  pour  son  malheur,  un  rôle  po- 
litique, et  braver  l'autorité  royale,  puis,  compre- 
nant qu'elle  devait  surtout  se  rattacher  au  prin- 
cipe d'ordre  et  de  gouvernement,  s'allier  au  dau- 
phin et  combattre  avec  lui  les  Navarrais  ennemis 
de  l'unité  française.  Ce  n'est  1^  qu'une  partie  de 
Thistoire  de  la  Conunun/s  pendai^t  cettç  époque; 
il  n'est  pas  moins  impotrUiat  d'étudier  son  admi- 
nistration intérieure,  son  commerce  et  ses  luttes 
contre  les  corporations  rivales.  Ce  sera  le  sujet  des 
chapitres  suivans, 


"~*r*"*^^fT^ 


CHAPITRE  XV. 


^isiaiK  iiittiùucc  Ai  U  CDnimuHC  mua  It  [(jnt  it  Jtav.  —  Sa 
(ttmauxnt  t'ofpott  au  Kiab{i«>tmcnt  it»  mono|palrf. — tfllf 
obtient  ta  co afiiinntian  lie  •<•  aiiiicn»  pciailigr».  —  Cuttc  bt 
la  bamjMi«it  (OHttr  It  btilli,  Ir  mcimu  Dr  l'rau  tt  It  pipir 
ntrmtàu  tut.  t)itl«Rrk('b«oiinimK  nuti»  otfiâttt  npntr. 

(1360-i364.) 

'histoire  de  la  Commune  n'a  été, 
pendant  ta  plus  grande  partie  du 
règnedeJeaD,  qu'une  lutte  achar- 
née coptt^   les  officiers  royaux. 
Nous  en  avons  déjà    trouvé    la 
preuve  dans  l'histoire  politique ,  mais  il  est  néces- 
saire d'insister  stir  cette  lutte,etde  la  suivre  jusqtie 
d^s  les  moindres  détails  de  l'administration.  J^a 
conduite  des  officiers  royaux  fut  attentivement  sui^ 
veillée  pendant  cette  époque,  et  toutes  les  tenta- 
tives d'usurpation  sur  les  droits  communaux  énei^ 
giquement     réprimées.    L'épuisement    du    trésor 
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public,  èl  le  désordre  de  Taditiinistration  financière, 
forçaient  la  royauté  de  chercher  parlant  des  res* 
sources ,  et  souvent  d'en  créer  d^illégàl^s.  Ainsi , 
lèan  tenta  de* rétablir  à  Rouen  teû  monopoles^  qui 
s'achetaient  à  un  prix  életé,  et  founii^saieRt  au 
pouvoir  une  ressource  temporaire.  On  se  rappelle 
que,  jadis,  la  vente  du  pain,  du  charbon  «  du  bois, 
du  poisson^  etc«,  était  (Concédée  à  un  favori ,  ou  à 
qudqtie  riche  bourgeois ,  qui  payait  chèrement  ce 
monopole  '•  La  Commune  n'avait  rien  négligé 
p0ur  iti^ti*e  uù  terme  à  c«s  abus.  Elle  avait  racheté 
par  de  grands  sacrifices  les  droits  que  les  roii 
avaient  acconlés  à  quelques  particuliers.  Il  y  Avait 
eu  à  RoUen^  jusqu'au  xiti^  siècle^  un  bouteillér 
royaU  qui  avait  le  droit  de  percevott*  quatre  galons 
par  an  sur  tous  les  vins  vendus  dans  les  tavernes  de 
la  ville  «t  de  la  banlieue;  il  prélevait  toutes  les 
amendes  àuiEqudles  on  condamnait  les  tavemiers 
pour  fausses  mc^sures^  La  Commune  radieta  ce  mo- 
nopole ;  en  assurant  des  rentes  à  ceux  qui  en 
avaient  la  jouissance,  elle  parvint  à  l'annuler  ^. 
Elle  avait  également  réussi,  sdus  le  règne  de 
S.  Louis,  à  supprimer  Toffice  de  patinetier  royal , 

*  Voyei  iWw.  de  la  Càrhmune,  pi'ettiièt'e  partie,  page  82.    * 

'  Archives  munie. ^  reg.  --^  folios  56  recto  et  yerso  «  et  ô7  rectn 
et  verao. 
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qu'occupait  Laurent  le. Cbambellan '.  £Ue  avait 
ainsi,  {)ar  des  sacrifice»  pécuniaires,  concenti'é  dans 
ses  mains  la  juridiction  sur  les  diverses  industries, 
abandonnée  jadis  à  quelques  courtisans.  C'était  là 
un  progrès  vers  l'uuité  et  le  bon  ordre,  un  pas 
pour  sortir  du  chaos  du  moyen^âge..  Aussi  la  bour* 
geoisie  vit-elle  avec  indignation  la  royauté  rétablir 
ces  monopoles,  qu'elle  avait  eu  tant  de  peine  à  sup- 
primer. Une  charte  du  roi  Jean ,  datée  du  22  août 
i354%  rétablissait  la  charge  de  ppisÂonniei*,  la  con- 
férait à  Arnauld  Monnoie ,  et  lui  donnait  le  mo- 
nopole du  marché  aux  poissons,  situé  alors  au  bout 
du  pont.  A  peine  conuut-on  à  Rouen  cet  attentat 
aux  libertés  communales,  qu'on  résolut  de  protes- 
ter énergiquement.  Le  a  septembre  de  la  même 
année,  les  bourgeois  adressèrent  au  roi  unedolé- 
ance,  où  ils  exposaient  que  chacun  dans  Rouen 
était  libre  de  vendre  et  d'acheter  des  saumons  et 
autres  poissons  sur  le  marché  du  bout  du  pont  ^ , 

»  Voyez  Hist,  de  là  Coritmune^  première  partie,  Pièces  jusU- 
ficativeft,  n°  XV- 
»  Reg.  DD,  f*  87,  recto. 

^  <(  Major  et  Pares  viUae  nostrse  Rothômagensls  nobis  graviter 
tonquerendo  monstravcrunt  quèd  licèt  habitatores  dictae  villae 
et  fréquentantes  eamdemper  seseu  eoruin  deputatos  consueverint 
pure  et  lilierè  vendere  et  emere  salmones  et  alios  pisces  mortuos 

in  loco  dictae  villae  vocato  le  bout  du  pont »  Archiv.  nian.» 

reg.  DD ,  f*  87  recto.  Ce  marché  était  très  vaste  ;  il  s'ëlcndait 
jusqu'à  la  rue  Haranguerie ,  dont  le  nom  rappelle  l'espèce  de 
poisson  vendu  en  ce  lieu. 
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et  réclamaient  rabolitioa  du  monopole  qu'on  avait 
créé  ;.  mais  Jean  rejeta  leur  demande.  On  pouvait  du 
moins  espérer  que  le  différend  se  terminerait  à  la 
mort  d'Arnault  Monnoié,  qui  arriva  vers  la  fin  de 
cette  année,  mais  le  roi  se  hâta  d'accorder  le  même 
privilège  à  un  autre  bourgeois  de  Bx>tién ,  Philippe 
Maudisne  '.  Aussitôt  nouvelle  réclamation  de  la 
Commune,  qui  ne  cessa  de  protester  pendant  six 
ans\  L'affeire  fut  enfin  portée  devant  i  Echiquier; 
mais,  avec  la  forme  si  lente  delà  justice  <le  cette  épo- 
que, elle  se  prolongea  indéfiniment;' elle  était  encore 
pendante  à  l'époque  où  la  Commune  fut  supprimée. 
Une  autre  contestation  s'éleva  entre  les  bour- 
geois et  les  officiers  royaux  à  l'occasion  de  la  terre 
à  foulon,  si  importante  pour  les  nombreuses  dra- 
peries de  la  villci  Une  charte  de  T^ouis  VIII  avait 
autorisé  les  bourgeois  à  en  prendre  dans  les  forêts 
royales^et  notamment  dans  la  forêt  de  Roumare  ^. 
Malgré  cette  concession  d'une  incontestable  aur 
thenticitc,  les  maîtres  des  eaux  et  forêts  voulurent^ 
en  1357,  attaquer  le  droit  des  bourgeois.  Mais, 
sur  la  réclamation  desRouennais,  ledauphin,  duc  de 
Normandie,  reconnut  leur  privilège  et  le  confirma*. 

'  Reg.  DD,  r  88,  recto. 

*  Ibidem,  f°  89etsuiv. 

^  Voyez  première  partie ,  cbap.  VH  ,  p.  125. 

i  Reg.  DD,  folio  1,  recto. 
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Ija  Commune  ne  se  borna  pas  à  défendre  ses 
droits  contre  les  officiers  royàut;  elle  s'opposa 
éncrgiquemetit  à  ce  qu'ils  élevassent  dans  Boiien 
des  constructions  nouvelles  sans  rautorisation  du 
maire.  Ainsi,  en  1 356  f  le  vicomte  de  Rôiien  ayant 
voulu  faire  bâtir,  près  du  parvis  de  la  Cathédrale, 
ulie  maison  destinée  aux  changes  ' ,  le  maire  porta 
plainte  devant  le  bailli,  et  obtint  qii'ôn  suspetidît 
les  constructions  commencées*  On  reconnut,  en 
principe,  que,  dans  les  lieux  soumis  à  la  juridictiod 
du  maire ,  aucune  maison  ne  pouvait  être  élevée 
sans  son  autorisation  *. 

La  Commune  maintint  ses  droits  aussi  énergique- 
ment  contre  les  prétentions  des  monnayeurs^  Nous 
avons  déjà  remarqué  que  ceut<*ci  formaient ,  dans 
Houen,  ufie  cor^ohition  privilégiée,  côtxiblée  par 
les  rois  de  France  dtfs  plus  grandes  faveurs.  Dès  le 
commencement  de  Mn  règne  ^  Jean  avait  confirmé 
toutes  leurs  franchises  ^.  Ils  avaient^  entre  autres 
privilèges  ^  le  droit  de  ne  pas  acheter  du  pain  auK 

'  «  Pour  le  fait' des  changes  cust  coiiiniencé  à  fake  certains 
édiffices.  »  Ibidem,  f*  93  verso. 

'  a  Le  maire  avait  baillé  et  délivré  as  marcbéans,  habitans  et 
f  réquentans,  iceux  lieux  et  places  en  la  juridiction  haute,  moîenne 
et  basse  de  la  dicte  ville  et  sanz  ce  que  aucun  autre  y  puisse  et  doie 
édiffier  ne  faire  habitation  quelconques  sans  le  confié  et  licence 
dudit  maire.  »  Ibid. ,  folio  93  recto. 

3  Archives  municip.,  tir.  90,  n*  1. 
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boulangers  de  la  ville ,  mais  de  le  cuire  eux^-mêinesi 
Us  ne  tardèreat  pari  à  abuser  de  cette  faveur,  et  à 
vendre  du  |)ain  dans  Rouén^  sans  être  soumis  aux 
droits  que  payaient  lés  boukngersl  ordmaii^; 
Cétâit  là  un  abus  très  préjudiciable  à  la  ville  ^  qui 
avait  le  monopole  des  moulins,  et  le  maire  ût  saisir 
le  pain  que  cuisait  la  femme  d'un  ouvrier  de  la 
monnaie,  nommé  Guillaume  de  la  Halle  ^  c'était  c^ë 
qui  était  eliargée  d'approvisionner  tous  les  mon- 
nayeurs ,  dont  le  noinbre  s'élevait  à  environ  quatre 
cents,  en  comprenant  les  fetlimes  et  les  enfans  ^ 
Son  mari  soutenait  qu'il  avait  le  droit,  lorsque  1rs 
monnayeurs  ne  consommaient  pas  tout  le  pain  ^ 
d'en  vendre  le  reste  dans  la  ville  ^»  Mais  1^ 
maii'e  Àmaury  Filleul  (  1 35a  )  rejeta  dette  pré-» 
tentiou,  et  maintint  la  confiscation.»  IjCs  maires 
de  Rouéh  soutinrent  toujours  leurs  droits  avec 
la  même  énergie  contre  les  officier»  voyant, 
baillis ,  vicomtes  ,  vicomtes  de  l'eau  ,  maitt*es  des 
eaux  et  forêts,  maîtres  des  monnaies*  La  Com-' 
mune  était  engagée  depuis  long-temps  contre  ces 

*  «  Les  monnoiers  estaient  deux  cens  ouvrans  et  aultant  de  leur 
niësnsige  <iti  eaviron ,  (|ui  n'estoîent  outrans.  v  Archives  mtmic., 

.  '  «  Quant  il  aveiM>it  aucunes  fois ,  que  lui  (  Guillaume  de  la 
Halle) ,  ou  les  autres  dudit  mestier,  ne  despendoient  tout  le  pain 
que  il  faisoit ,  il  en  vendoit  à  autres  gens  qui  en  vouloîeut  disant 
que  ainsi  lui  convenoit  Mte.  n  Ibid.,  folio  101,  recîto. 
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magistrats ,  dans  un  procès  d'une  haute  impor- 
tance. Il  s'agissait  de  savoir  si  le  maire  de  Rouen 
conserverait  sa  juridiction  commerciale,  et  d'en 
déterminer  les  limites  précises.  L'affaire  avait  été 
portée  devant  l'Echiquier  de  Normandie  ' .  Apres  de 
longs  délais  ^  ce  tribunal  donna  gain  de  cause  aux 
officiers  royaux  >  et  annula  presque  entièrement 
l'autorité  du  maire.  Ce  fut  là  sans  doute  une  des 
principales  causes  de  l'irritation  de  «la  Commune. 
Elle  suffirait  pour  expliquer  les  violences  de  la 
bourgeoisie,  qui  se  trouvait  privée  de  ses  droits 
légitimes^  et  voulajt  lès  reconquérir  par  l'émeute. 
Le  résultat  justifia  ses  espérances ,  et  prouva,  en- 
core une  fois,  que,  dans  ces  temps' d'anarchie,  la 
force  était  tout,  et  que  le  droit  et  la  justice  n'é- 
taient comptées  pour  rien.  En  effet ,  lorsqu'après 
les  troubles  de  i358  le  dauphin  vint  à  Rouen ,  il 
n'hésita  pas,  pour  gagner  une  Commune  puissante, 
à  annuler  les  sentences  de  l'Echiquier,  et  à  donner 
sur  tous  les  points  pleine  satisfaction  au  maire  et 
à  la  bourgeoisie. 

Le  Régent  commençait  par  rappeler  la  charte  de 
Philippe  III,  et  les  privilèges  de  juridiction  qu'elle 
accordait  au  maire  de  Rouen  sur  les  marchandises 
confisquées,  et  même  sur  les  procès  pour  blessures 

'  Voyez  Hist,  de  la  Commune ,  deuxième  partie,  ch.  111}  p-  46, 
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qui  n'entraînaient  pas  la  niort  '.  Il  continuait  ainsi  : 
«  Pendant  long*tefnps  le  maire  et  les  bourgeois  de 
Rouen  jouirent  pleiaement  et  tranquillement  de  ces 
privilèges;  mais,  ensuite^  les  procureurs  et  autres^ 
officiers  de  nos  prédécesseurs ,  dans  la  ville  de 
Rouen  ^  ont  entravé  la  juridiction  des  bourgeois  et 
leur  ont  suscité  des  procès ,  dont  plusieurs  ont  été 
jugés  en  Échiquier  contre  les  maire  et  habitans  de 
Rouen.  Pour  ce  motif ,  nos  amés  et  féaux ,  les  bour- 
geois et  manans  de  ladite  viUe^  désirant  vivre  en 
paix  et  bon  accord  avec  nous,  et  éviter  les  malheurs 
qui 9  au  temps  des  guerres  «  pourraient  résulter  de 
ces  discorde^  * ,  se  sont  adressés  à  nous  et  ndu5  ont 
humblement  supplié  die  mettre  un  terme  aux  em« 
pêchemens  que  nos  procureurs  et  officiers  oppo- 
saient à  leur  juridiction.  Nous,  considérant  la  ferme, 
vraie  et  grande  foi  et  loyauté  que  notre  seigneur 
et  père,  tous  ses  prédécesseurs  et  nous-même 
avons  toujours  .trouvées  dans  la  ville  de  Rouen, 
l'amour  et  l'affection  que  les  mai r^,  bourgeois  et 
habitans  de  cette  ville ,  daqs  tous  les  temps  passés, 
et  de  nos  jours,  ont  toujours  témoignés  à  notre  sei* 

*  Voyez  fiist.  de  la  Commune ,  première  partie,  ch.  X ,  p.  168 
etsaiy. 

«  ft  Désirant  .^lYce  soubs  nous  sans  plaît  et  descoit ,  en  pais  et 
transquilité ,  et  eschever  aucuns  inconTeniens,  qui ,  en  ce  temps 
de  guerres  durant,  pourroient  d'aventure  venir  et  naistre  de  teix 
descors,  etc.  »  Charte  du  Dauphin  Charles,  Archives  munie. ^ 
tir.  380,n'l. 
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gjieûr  Qt  pèi^  ^  à  ses  prédécesseurs ,  à  nouis  et  à  la 
couronne  de  France,  la  bonne  volonté  et  le  grand 
désir  qo'iU  ont  de  sei*vir  noire  père  dans  les  guerres 
^ctaelles)  d'exposer  leui*s  corps  et  leurs  biens, 
comitie  ttiaintes  fois  ils  l'ont  fait;  considéranifenfin, 
les  grandes  dépenses  qu'ils  ont  &ites  ôt  font  tous 
les  jours  pour  mettre  leur  ville  eii  état  de  défense^ 
et  les  domtnages  que  les  guerres  leur  oilt  causés, 
nous  avons  prêté  une  oreille  favorable  h  leurs  sup-* 
plicatîons,  dans  Tespéranœ  qu'att  temps  à  venir  ils 
persévéreront  dans  leur  amour  et  obéissance  enVès^ 
notre  seigneur  et  père  f  nous  et  nos  succôsseUt^. 
En  conséquence  9  del'iivis  de  notre  grand  Conseil  ^ 
nous  Avom  adopté  les  résolutions  suivatiies  t  dèM 
puis  longi^temps  notre  procureur  a  atttiqué  le  mairô 
de  notre  ville  dé  Rouen  ^  parce  qu'en  la  foire  d\ï 
Paardon,  où  les  droits  levés  sur  les  denrées  âous  ap<- 
partietment ,  le  maire  avait  fait  saisir  des  vtandeid 
qu'il  disait  gâtées,  et  s'était  emparé^  ainsi,  d'une 
juridiction  qui,  selon  notre  procurent*,  ne  devait 
pas  lui  appartenir.  Le  maire  soutenait,  au  contraire^ 
qtt'ii  n'avait  fait  qu'user  do  son  droit.  Il  en  résulta 
un  procès  qui  fut  jugé  en  Echiquier;  la  sentence 
nous  attribua  la  connaissance  et  juridiction  des  cas 
dessus  dits.  Mais  nous,  après  avoir  vu  et  considéré 
la  forme  et  contenu  du  privilège  des  bourgeois, 
nous  avons  ordonne  et  ordonnons ,  déclaré  et  dé- 
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clarons  que  le  maire  et  les  membres  de  la  Commune 
de  Rouen  aaront  et  exerceront,  en  la  foire  du 
Paillon  y  toute  espèce  de  juridiction  j  tant  sur  les 
viandes  qiie  sur  les  autres  denrées;  nous  n'exoep- 
tons  que  les  trois  cas  >dont  il  est  fait  mention  au 
privilège  dc^  Rouenoais  (  blessures  graves ,  nieuri- 
très  et  gages  de  bataille). 

«  On  ne  pautra  invoqper  contrairement  à  cette 
déclaration  la  sentence  de  l'Éckiq^iier  rendre  en 
notre  faveur.  Mous  nous  réservons ,  toutefois  ,  la 
moitié  des  forfaitums(  amendes  pour  les  marcl»an-^ 
dises  confisquées)  dans  la, foire  du  l^ardpn.  T^e  maire 
^  les  bourgeois  ne  poun*ont  se  mêler  des  droits 
cpii  y  seront  pei^s  sur  les  «denrées ,  droits  qui  nous 
appartieooent  exclusiventient.  Notre  procureur  avait 
^core  attaqué  le  maine^  parce  que  ce  magistrat^ 
pour  visiter  les  navires  qui  arrivaient  par  Seine, 
apport aiH  du  blé  ou  d'autres  grains  dans  la  ville ^ 
fistisait  meltjre  une  planche  qui  s'appuyait  d'un  ooté 
sur  là  terre,  ot  de  l'autre  sur  le  navire^  estraiè 
^însi  dfttts  le  bâtiment,  et  procédait  à  rinspfctioii 
das  marchandises.  JSotre  procuréiti*  soutenait  cpe 
le  n^ire  n'avait  pas  4e  ji^ridictîoQ  sur  ces  navires. 
ii'Ëçhiquifif  aflopta  cet  avis,  et  déolara«|ue  l-in- 
spciction  des  mairehandises  arrivant  par  Seine 
n'appartenais  qu'à  bbous  et  à  nos  ofiÇciers.  Mais 
»»^s^. nonobstant  le<lit  arrêt,  vouions  que  le maive 
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puisse  entrer  dans  les  navires  y  comme  dessus  est 
dit,  et  inspecter  les  marchandises ,  sauf ,  toutefois, 
notre  droit  sur  la  moitié  des  forfaitures.  Le  maire 
a  encore  été  attaqué  par  notre  procureur  ,  parce 
quil  avait  pris  connaissance  des  cris  de  haro 
poussés  en  notre  ville  de  Rouen ,  et  spécialement 
à  la  halle  du  Vieux-Marché,  où  nous  percevons  un 
droit  sur  les  étaux.  Notre  procureur  soutenait  que 
cette  juridiction  n'appartenait  point  au  maire  ;  et 
une  sentence  de  TËchiquier  déclara  que  la  con- 
naissance des  cris  de  haro  nous«tait  exclusivement 
réservée.  Cependant,  malgré  cet  arrêt,  nous  voulons 
que  les  nlaires  aient  la  connaissance  des  cris  de 
haro  et  de  tous  les  déhts  qui  se  commettront  en 
la  halle  du  Y ieux-Màrché ,  nous. réservant,  toute- 
fois, les  rentes  et  revenus  que  nous  avons  sur  cette 
halle.  Notre  piTOCureur  a  encore  disputé  aux  bour- 
geois la  juridiction  sur  les  brasseurs  et  vendeurs 
de  cervoise;  il  a  prétendu  que  les  amendes  levées 
sur  ces  marchands  devaient  nous  appartenir ,  et ,  à 
ce  sujet ,  il  a  intenté  un  procès  à  la  Commune  de 
Kouen.  Nous  renonçons  à  ce  procès,  et  nous 
voulons  qu'à  l'avenir  la  juridiction  des  brasseurs 
et  les  amendes  perçues  sur  eux  appartiennent  au 
maire  et  à  la  Commune.  Enfin ,  notre  procureur 
a  mis  en  procès  plusieurs  maires  pour  abus  de 
pouvoir,  excès  et  attentats,  les  accusant  isolém^it 
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OU  conjointement  avec    d'antres  bourgeois,  et  a 
demandé  qu'en  punition  de  ces  crimes ,  ils  fussent 
privés  de  leur  justice,  et  poursuivis  dans  leurs  per- 
sonnes et  leurs  biens.  D'un  autre  coté ,  au  milieu 
des  guerres  qui  ont  désolé  le  royaume,  et  spéciale- 
ment le  pays  à  l'en  tour  de  notre  cité,  plusieurs 
bourgeois  ont   pu  se  rendre   coupables  de  vols , 
pillages,  incendies,  meurtres  et. autres  violences, 
tant  contre  nos  ennemis  que  contre  nos  sujets.  Les 
maires  et  bourgeois  nous  ont  demandé  de  leur 
■    accorder  pleine  grâce  et  rémission  pour  tous  ces 
attentats.  En  conséquence,   nous   déclarons   que 
nous  tenons  les  maires  et  bourgeois  quittes  de  tous 
les  crimes  et  délits  qu'ils  ont  pu  commettre  ou 
faire  commettre  contre  notre  autorité.  Nous  les 
exemptons  de  toutes  les  peines  qu'ils  ont  encourues 
pour  ces  attentats,  et  nous  voulons  que  cette  pré- 
sente grâce  soit  aussi  valable  que  si  chaque  crime 
y  était  spécialement  mentionné ,  sauf,  toutefois,  le 
droit  des  parties  civiles 'qui  poùiraient  réclamer 
des  dommages.  La  présente  grâce  a  été  délibérée 
en  notre  grand  Conseil,  et  accordée  par  nous  en 
vertu  de  l'autorité,  royale  dont  nous   disposons. 
Nous  mettons  à  néant  tous  les  procès  intentés  sur 
ces  matières  et  les  amendes  auxquelles  les  bour- 
geois   ont  pu   être  condamnés.  Nous  enjoignons 
expressément  aux  gens  qui  tiendront  notre  Echi- 
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quier ,  aux  baillis ,  vieomtes  et  procureurs  de  Rouen, 
et  à  leurs  lieutenans  j  d'exécuter  la  présente  or- 
donoance,  et  de  laisser  les  maires ,  bourgeois  et 
habitans  de  cette  ^ille  jouir  pleinement  et  paisible- 
ment de  la  grâce  que  nous  leur  avons  accordée.  Nous 
leur  défendons  d'élever  à  présent  ou  dans  l'avenir  au- 
cune objection  conti^  cette  présente  char  te  9  conime 
ayant  été  obtenue  par  erreur  et  d'une  manière 
subreptice  ;  car  telle  est  notre  volonté.  Nous  im- 
posons sur  toutes  ces  choses  un  silence  perpétuel 
à  nos  gens  de  rÉchiquier,  aux  baillis ,  vicomtes , 
procureurs, et  à  leurs  lieutenaps,  et,  pour  ee,  nous 
avons  reçu  de$dits  naaires  et  bourgeois  de  Rouen , 
trois  mille  florins  d?or  à  l'écu  du  coin  de  notre 
seigneur  et  père,  dont  nous  nous  tenons  bien 
payés.  Afin  que  ces  choses  soient  fermes  et  stables, 
nou^  avons  fait  mettre  notre  sceau  à  ces  présentes, 
sauf  en  toutes  choses  le  droit  de  notre  seigneur 
et  père.  Donné  au  Louvre  lès  Paris  Tau  de  grâce 
mil  trois  cens  cinquante-fiuit  (  i359)  ,  au  mois  de 
mars  '.  * 

Les  circonstances  dans  lesquelles  cette  charte 
importante  avait  été  accordée  à  la  Commune 
étaient  si  critiques  pour  le  dauphin,  qu'on  pouvait 
la  présenter  comme  arrachée  par  la  violence ,  et , 

*  ArchÎTes  munie,  tir.  3^0,  n»  1.  Cette  qha|>te  a  été  imprimée 
dans  les  Ordonn,  des  rois  de  France^  t.  HI,  p.  328. 
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par  conséquent ,  nulle  de  plein  drpit.  Te}le  était  1^ 
pensée  des  magistrats  royaux ,  dont  cette  cliarte 
restreignait  rautorité.  Lorsque  le  pouvoir  reprit 
un  peu  de  force,  il  revint  sur  beaucoup  de 
concessions  imposées  par  la  nécessité.  Dèslea6  no<- 
vembre  1 36o ,  le  dauphin ,  régeqt  du  royaume  , 
publia  une  charte,  ou  il  exposait  que,  depuis  la 
captivité  de  son  seigneur  et  père,  beaucoup  de 
domaines  de  Normandie  et  plusieurs  droits  de  la 
royauté  avaient  été  aliénés,  au  grand  pri^udice  dii 
pouvoir  royal.  En  conséquence,  il  annulait  tous  les 
dons  et  aliénations  faits  depuis  cette  époque  '.  I^s 
officiers  royaux  voulurent  profiter  de  cette  charte, 
et  rappliquer  aux  privilèges  obtenus  récemment 
par  la  Commune  de  Rouen;  ils  prétendirent  qu'ils 
étaient  révoqués,  et  voulurent  rentrer  dans  le  plein 
exercice  de  leurs  anciens  droits.  Les  bourgeois  pro- 
testèrent, et ,  par  une  charte  datée  du  a  novembre 
i3(>i  ,  le  dauphin  leur  donna  gain  de  cause.  «  Nos 
officiers,  disait-il,  ont  voulu  empêcher  les  maires, 
pairs  et  habitans  de  notre  ville  de  Rouen,  d'exercer 
leur  juridiction  dans  les  cas  qui  avaient  été  déter- 
minés antérieurement,  et  exprimés  dans  nos  lettres. 
Pour  ce  motif,  les  bourgeois  nous  ont  supplié , 
avec  grande  instance ,  de  les  maintenir  en  posses- 

'  ArchiTes  munie.»  tir.  380,  n*^  1. 
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sion  des  privilèges  que  nous  leur  avions  accordés, 
et  de  lever  l'obstacle  opposé  par  nos  officiers ,  en 
déclarant  expressément  notre  volonté.  Nous ,  en 
conséquence ,  savoir  faisons  que ,  après  avoir  exa- 
miné ,  dans  noire  grand  Conseil ,  un  ancien  privi- 
lège incorporé  à  nos  lettres  (  c'est  la  charte  de 
Philippe  III  ) ,  et  les  avantages  que  nous  retirions 
de  la  juridiction  des  cas  spécifiés ,  nous  avons  fait 
droit  à  la  requête  et  supplique  des  dits  maires, 
pairs  et  habitans  de  Rouen;  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  que  les  bourgeois  jouissent  pleine- 
ment et  paisiblement  de  la  juridiction  que  nous 
leur  avons  accordée,  et  nous  levons  l'opposition 
mise  par  nos  officiers  à  l'exetTiee  des  droits-de  la 
Commune,  nonobstant  l'ordonnance  de  révocation 
^e  tous  dpns  et  aliénations  ci-dessus  mentionnée. 
£n  foi  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  sceau 
à  ces  lettres.  Donné  à  Rouen  y  le  ^  novembre  l'an 
de  grâce  mil  trois  cens  soixante  et  un  ';  » 

On  devait  croire  que  cette  dernière  victoire  de 
la  Commune  sereut  décisive  ;  mais  il  lui  fallut  en- 
core triompher  de  nouvelles  épreuves.  Le  roi  Jean 
revint  bientôt  d'Angleterre ,  et  révoqua  tous  les 
tlons,  aliénations  de  domaines  et  de  droits  qui 
avaient  eu  lieu  en  son  absence.  Aussitôt,  les  of- 
ficiers royaux  disputèrent  à  4a  Commune  de  Rouen 

'  Archives  muiiicip.,  tir.  380,  n"  I. 
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les  avantages  qu^  lui  accordaient  les  chartes  an? 
térieurfs«  T-^es  Rouenoai^i  s'adrQj^aèreot  alovs.  ^i| 
dauphin ,  pour  qu'il  ratifia^ ,  camiîie  di|p  iW  Nof- 
mandie^  les  privilèges  qu'il  avait  accQrdéps  k  B-oi^^B) 
comn^e  régent }  Charles  accéda  à  l^ur  demande, 
et,  après  avoir  rappelé  le^  événement  antérieurs  , 
les  concessions  faites  par  la  cb^rtç  de  mars  i35Ç 
(  1 359),  il  continuait  en  ce?  termes:  «  Notr^père, 
après  sa  délivrance^  révoqua  le^  eoiaeçssÎQ^i^et  alié* 
nations  dedomainçi»  »  faites  pendapt  sa  ç^tivké  ;  Ifi 
connaissance  des  trois^  çasi  (  cri  de  haroy  9\x,  Vieux^ 
Maréhé ,  inspection  des  bateaux  clisirgës  de  blé  et 
des  viandes  à  la  foire  du  Pardon  ) ,  fut  remise  en 
notre  main.  Alors  les  maires,  pairs,  et  bonrg<^o.is 
de  Rouen,  recommencèrent  leurs  sMpplic^tJon^ 
pour  que  les  obstacles  opposées  à  l'exercice  de  leurs 
privilèges  fussent  levés*  Nous ,  après  délibératipn 
de  notre  grand  Conseil,  nous  Iqï  acçQrdâmes  la 
libre  jouissance  des  dils  privilèges,  non^^atant  la 
i^vcNsation  hïKe  par  n^^tr^  père,  Néanmoins,  vpMs 
ou  quelqu'un  de  vpus  (la  Iqttr^  est  adressée  à 
Nicolas  Du  Bois ,  bailli  de  Ronen  et  à  tous  les  offi- 
ciers du  duc),  vous  avf)z  mis  de  noi^veau^^  pb^tacl^ 
à  la  juridiotion  de  la  Çoipnipnje  d^p^  les  t^ois  pas 
ci*dessus  mentionnés,  et  aussi  au  droit  d'inspection 
du  maire  sur  le  métier  de  brasserie.  Nous  vous  en- 
joignons de  respecter  les  privilèges  des  habitans  de 
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Rouen ,  et  de  les  en  laisser  jouir  paisiblement.  Nous 
voulons  aussi  que  nos  maîtres  des  comptes  lèvent 
l'opposition  qu'ils  ont  mise  aux  franchises  desbour* 
geois.  Donné  à  Paris  le  20  octobre  ï36a  '.  »  Cette 
lettre  est  suivie  d'un  mandement  des  receveurs  des 
comptes  9  conçu  ei)  ces  termes  :  «  De  par  les  gens 
des  comptes  de  monseigneur  le  duc  de  Normandie, 
dauphin  de  Viennois  :  vicomte  de  Rouen ,  si  par 
mandement  de  notre  dit  seigneur  ou  de  nous,  vous 
avez  mis  arrêt  sur  les  choses  dont  mention  est  faite 
dans  les  lettres?  ci-jointes ,  nous  vous  ordonnons  de 
le  lever.  Donné  à  Paris  le  ai™*  jour  d'octobre 
i362*.  »  Pour  exécuter  la  charte  du  duc,  le  bailli, 
Nicolas  Du  Bois ,  donna  l'ordre  au  vicomte  de  Rouen 
^t  au  procureur  du  duc,  de  permettre  aux  bour- 
geois de  jouir  tranquillement  de  leurs  droits,  et  de 
feire  disparaître  toutes  les  entraves  au  plein  exer- 
cice de  leurs  privilèges  ^. 

Malgré  ces  ordres  formels  tant  de  fois  renou- 
velés ,  les  officiers  royaux  tentèrent  encore,  sous  le 
règne  suivant,  de  ravir  à  la  Commune  le  fruit  d'uue 
lutte  si  acharnée  et  si  persévérante.  Rien,  du  reste, 
ne  prouve  mieux  que  ces  minutieux  détails  tout  ce 
qu'il  fallut  d'énergie  et  de  constance  aux  bourgeois 

<  Archives  munie,  tir.  380,  n»  1. 
3  Ibidem. 
3  Ibidem. 
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du  moyen-âge  pour  ^acquérir  et  conserver  leurs 
droits  et  leurs  privilèges.  "Les  Rouennais  avaient 
enfin  réussi^  sous  ce  règne  agité  par  tant  de  troubles, 
à  défendre  leurs  anciennes  prérogatives ,  et  à  en 
obtenir  de  nouvelles;  ils  avaient  résisté  à  l'établis- 
sement de  monopoles  funestes  au  commerce ,  lutté 
contre  les  corporations  privilégiées  y  et  vaincu  les 
officiers  royaux  dans  les  questions  les  plus  impor- 
tantes. 


CHAPITRE  XVl. 


€ûmmitt  bi  ttonfit  tfat  it  tignc  ît  itou.  —  ttunrllt  nt» 
IpaTiB  et  Houin,  pour  la  nanigiitiDn  Ht  la  j^auitsAcint;  br»a 
titlatit  Sf  napigatimi  m  k  «sMc^Stint.  —  9ioU  ti 
imiilagt.  —  4 «rpBTaitari* ;  ùglimcii*  paur  Its  bauUngtn, 
rouTiift*  et  autK*  ntiiaane.  —  <tb»tarlt»  qui  «'f ppostni  iia 
ÏMtUpprtndit  »t  rin*u«t(r(  pcntam  «m  ipoimt. 

(  1350—1358.  ) 

ES  troubles  dont  la  ville  de  Rouen 
fut  ie  théâtre  pendant  le  règne 
de  Jeau, eurent,  pour  le  commerce 
de  cette  cité,  des  conséquences 
désastreuses.  Aucune  époque  de 
l'histoire  de  !a  Commune  ne  montre  mieux  l'in- 
fluence des  événemeus   extérieurs  sur  l'industrie 
de  Rouen ,  et  en  général  sui*  l'intérieur  de  la  ville. 
Il  devient  évident,  pour  tous  ceux  qui  étudient  les 
désastres  de  ces  temps ,  qu'on  ne  peut  séparer  le 
tableau  des  institutions  du  récit  des  faits  ;  qu'il  y 
a,  entre  ces  deux  parties  de  l'histoire,  une  relation 
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intime,  et  qu'elles  s'expliquent  Tune  par  l'autre. 
Ainsi  9  la  stagnation  du  commerce  jusqu'en  i358 
ne  se  comprend  que  par  la  connaissance  des  évé- 
aemens  extérieurs  qui  désolaient  le  pays  et  inter- 
ceptaient les  communications.  La  lutte  entre  les 
anciens  et  les  nouveaux  habitans  de  la  ville ,  pour 
les  privilèges  de  corporation ,  a  son  commentaire 
naturel  dans  le  récit  des  guerres  et  des  dévastations 
auxquelles  les  campagnes  étaient  en  proie,  et  qui 
forçaient  les  habitans  des  villages  et  des  petites 
villes  -de  fuir  leurs  maisons  incendiées,  et  de  cher- 
cher un  asile  dans  Jes  places  fortes,  comme  Rouen. 
Au  milieu  des  obstacles  continuels  que  lui  opppsait 
la  guerre  civile  et  étrangère ,  le  commerce  extérieur 
et  intérieur  de  cette  ville  paraît  languir  jusqu'en 
i358;  nous  allons  d'abord  recueillir  les  faits  peu 
nombreux  qui  se  rapportent  à -cette  première  partie 
d^  son  histoire  sbus  le  règne  de  Jean. 

La  querelle  entre  les  villes  de  Paris  et  de  Rouen 
pour  la  navigation  de  la  Seine,  est  toujours  pen- 
dante, et  donne  lieu  à  une  suite  de  procès  qui  se 
prolongent  pendant  deux  siècles.  Les  seuls  inci- 
dent de  cette  lutte,  sous  le  règne  de  Jean  ,  sont 
la  demande  faite  par  les  Rouennais  à  la  cour  des 
Comptes ,  de  Tentérinement  et  enregistrement  de 
certaines  clauses  de  leurs  privilèges  de  commerce, 
et  l'opposition  des  Parisiens  à  la  requête  des  bour- 
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geois  de  Rouen  *.  Voici  les  articles  des  privilèges  ac- 
cordés par  les  rois,  dont  les  Rouennais  demandaient 
la  reconnaissance  authentique  :  v  I^s  bourgeois 
de  Rouen  pourront  apporter  leurs  marchandises 
dans  nos  domaines ,  les  y  vendre  en  détail  ou  autre* 
ment 9  comme  ils  le  voudront,  paisiblement  et  tran- 
quillementy  les  charger  et  les  déchargei',  les  apporter 
et  les  remporter  oîi  ils  voudront.  Ils  pourront  con- 
duire leurs  navires  chargés  de  marchandises  et  d'ar- 
gent partout  où  ils  voudront,  sur  la  Seine,  et,  s'il  est 
nécessaire,  lever  les  ponts  et  les  arches ,  et  les  réta- 
blir sans  demander  permission  à  personne*.  »  La 
confirmation  absolue  de  cette  charte  aurait  donné 
gain  de  cause  aux  Rouennais,  qui  auraient  pu  navi- 
guer sur  toute  la  Seine,  et  trafiquer  librement  dans 
tous  les  domaines  du  roi.  L'opposition  de  la  ville  de 
Paris  empêcha  la  coiir  des  Comptes  d'adcorder  l'en. 
registrement  ;  l'afFaire  resta  en  suspens  pendant 
tout  le  xiY*"  siècle.  Mais  c'était  déjà  beaucoup  pour 

*  Archives  municip.,  règ.  ^ ,  folio  37,  Vèrso^ 

'  «  Cives  praedicti  cum  mercaturis  suis  venientcs  in  donianiis 
nostris  poterunt  eas  Tendere  ad  detaiilium  vel  alio  modo ,  sicut 
voluerint ,  paciflcè  et  quietè ,  et  eas  chargiare  et  dechargiare, 
portare  et  reportare  ubicumquè  voluerint.  Naves  quoque  et  ho- 
mines  ipsorum  cum  averiis  et  pecuaiis  suis  poterunt  ascendere 
et  avallare  per  aquam  Sequanse  in  quamcumque  partem  volue- 
rint, et  pontes  et  arcas  levare ,  si  eis  necesse  fuerit,  et  reficere 
sine  licentift  alicujus.  »  Arcliives  municip.,  reg.  ^,  f°  27,  recto 
et  suivans. 
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les  Rouennais  d'avoir  balancé  la  puissance  de  Paris. 
Du  reste,  s'ils  n'obtinrent  pas  le  droit  de  transporter 
librement  leurs  marchandises  sur  la  Haute-Seine, 
ils  maintinrent  avec  énergie  leurs  privilèges  de 
navigation  exclusive  dans  le  cours  inférieur  4^  ce 
fleuve. 

£n  i356,  deux  marchands  de  Montivilliecs , 
Guillaume  Hardy  et  Guillaume  Gibert,  voulurent 
remonter  la  Seine  sans  se  conformer  aux  usages 
prescrits  par  le  vicomte  de  l'eau  et  les  anciennes 
chartes  de  Rouen.  A  la  requête  du  maire,  le  vi- 
comte de  l'eau  fit  arrêter  leur  navire  et  confisquer 
l'alun ,  la  garance  et  les  autres  denrées  dont  il  était 
chargé.  Vainement  les  marchands  de  Montivilliers 
s'adressèrent  au  bailli ,  ils  furent  condamnés  pour 
forfaiture  ' .  On  ne  poursuivit  pas  avec  iftoins  de 
rigueur  Jean  Leclerc  et  Robin  Poilleu ,  qui ,  en 
1 357 ,  avaient  tenté  de  transporter  leurs  vins  par 
la  Basse- Seine,  sans  prendre  Compagnie  Hôuen" 
naise^  ou ,  en  d'autres  termes,  sans  se  faire  escor^ 
ter  par  un  bourgeois  de  Rouen.  Malgré  la  charte 
de  Louis  X^,  les  Rouennais  étaient  rentrés  dans 
tous  leurs  droits,  et  on  admettait  comme  principe 
incontestable  que  nul^  s'il  n'était  bourgeois  de 
Rouen  ou    associé  d'un   bourgeois,    ne  pouvait 

•  Archives  manicip.,  reg.  DD,  f*  60  récto  et  suivans. 

*  Voyez  liist,  delà  Commi/zie  ,  première  partie,  chap.  XIII. 
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transporter  ses  denrées  en  passant  sous  le  pont  de 
Roaen  >.  Aussi ,  les  vins  des  deux  marchands  furent- 
ils  confisqués  malgré  toutes  leurs  réclamations.  Ija 
Commune  de  Rouen  prétendait  aussi  avoir  le  droit, 
en  v^rtu  d'une  charte  de  Philippe-le-Bel,  datée  du 
mois  d'octobre  1 809 ,  de  percevoir  un  péage  sur 
toutes  les  marchandises  qui  passaient  sous  le  pont 
de  Rouen.  On  l'appelait  droit  de  pontage.  Ce  fut, 
à  cette  époque ,  l'occasion  d'une  querelle  entre  le 
Régent  et  la  Commune. 

En  1 36o  j  Charles  avait  accordé  à  la  ville  Tau* 
torâation  d'affermer  le  pontage  de  la  Seine.  Le 
maire  ^  Antheaume  de  Maromme,  avait  traité  avec 
plusieurs  bourgeois,  Nicolas  Daguenet  ^  Jean  Le- 
fèvre,  Raoul  Filleul,  Denis  Michel  et  Fouquet 
Filleul ,-  qui  s'étaient  engagés  à  payer  pour  leur 
ferme  i  ,600  royaux  (  environ  60,000  fr.  de  monnaie 
moderne.  ) 

C'était  une  somme  moins  élevée  que  le  fermage 
ordinaire,  mais  les  ravages  des  grandes  Compa- 
gnies entravaient  le  commerce,  et  les  droits  perçus 
sur  les  mai*chandises  étaient  moins  lucratifs.  Ce* 

*  «  Pour  ce  que  nul  rnarchéant  autre  que  les  citoyens  de  Rouen 
ne  poTtrient  avaler  (descendre)  vins  aa*dessotis  du  port  d«  aoucn, 
pris  fia  Compagnie  franchaise,  pourmeUre  en  la  mer.  »  Archiv. 
munie,  reg.  DD,  folio  64  ?erso.  On  appelait  Compagnie  f/Ym- 
çaise  la  corporation  des  mariniers  de  Paris ,  dans  laqueUe  il 
fallait  prewilre  un  associé  pour  pouvoir  transporter  des  marchan- 
dises à  Paris. 
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pemlant  le  dauphin  prétendit  que  le  p&nUige  était 
alloue  à  un  prix  trop  peu  élevté,  et  il  Pressa  à  l'un  de 
seS'Conseilters,  Hugues  Binet.,  uœ  charte  dont  voici 
le  &êm  :  <i(  ChairieSy  RégciUt^  à  notre  araéet  féal  con^ 
seiller^  Hugues  Binét  y  salut:  Dès  le  mois  de  mars 
dernier  y  nous  avons  éonné  et  octroyé  à  nos  amés 
les  maire  ^  boargeofs  et  kalntans  de  Rouen ,  le  pon-- 
tage  de  la  dite  vUie  à  durer  depuis  le  mois  de  mars 
jùsques  À  un  an  ensuivant.  Le  pontage  fut  af* 
feitné  pendant  ia  durée  des  :guei:t*es9  et  ne  fut  pris 
que  pôurdeux  mille  <)cus  'ùtu  environ.  Nous  avons 
appris  qu'ià  présent  quelques  bourgeois  -en  offrit 
mdctié  plnS)  et^  comme  mainteiiant  nous  avons 
beauieoup  de  dépenses  à  Boulogne ,  où  nous  sommes 
venu  pour  la  délivremee  de  nMre  seigneur  «t  père, 
n&m  voas  nundfons'que.,  par  vxnis  ou  vos  députés» 
fffssKe£  le  dit  pontage  de  rechef  soktuaellement 
crier^  suivant  l'usage  usité  pooir  ks  umrcbés  royaux^ 
t^e  vous  l'affermiez  sNi  pltsis  offrant,  et  <que  vosis 
«ontraîgnies  vigiMansusemei^  et  saifô  d«lai  les  fiBr" 
miêrs  ^ni  le  trennent  aujoKinHiui ,  à  k  rendre  im- 
médiatetneiit  :en  leur  remettant  {argent  qu als  cmt 
dotinéy  et^Vil  le  ^t^contmignez-èesi^u*  la  saisie  de 
leurs  b«0ns.  Le  'maire  ^  ies  bourgeois  de  Rouen 
pmndroiil  ^«x  mille  'écus  stir  Je  fermage  ^  et  te 
reste  nous  appartiendra;  nous  le  voulons  ainsi, 
nonobstant  le  bail  fait  par  le  maire  de  Rouen  f  et 
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autres  quelconques  lettres  ou  ordonnances.  Nous 
donnons  en  mandement  à  tous  justiciers ,  officiers 
et  sujets,  de  vous  obéir  en  cette  matière.  Donné  à 
Boulogne-sur-Mer ,  le  a3  août  i36o  ^  »  En  consé- 
quence,  Hugues  Binet  ordonna  au  vicomte  de 
Rouen,  à  Jean  du  Réaume,  valet  de  chambre 
du  roi,  et  à  Adam  de  Marne,  de  se  transporter  à 
Rouen,  et  de  faire  crier  solennellement  la  ferme 
du  pontage.  Sa  lettre  est  datée  du  a  5  août  i36o  '. 
L'ordre  fut  exécuté,  et,  le  a  septembre,  Jean  Du- 
quesnoi,  Jean  à  la  Hache,  Guillaume  le  Roux  et 
Gilles  de  Salvarville,  se  présentèrent  pour  affermer 
le  pontage  au  prix  de  2,600  florins  et  aux  condi- 
tions imposées  par  les  commissaires  du  duc.  Le 
lendemain ,  3  septembre ,  le  sergent  ou  huissier  à 
masse  du  château  de  Rouen  ,  accompagné  de  Jean 
Cossart,  tabellion ,  et  de  plusieurs  témoins,  se  rendit 
au  bout  du  pont  de  Seine ,  où  il  trouva  Nicolas  Da- 
guenet,  fermier  du  pontage  de  la  ville,  et,  en  sa  pré- 
sence, fit  lire  la  charte  du  duc  adressée  à  Hugues 
Rinet ,  l'ordonnance  de  ce  commissaire  et  le  résultat 
de  l'enchère.  Puis  il  demanda  à  Nicolas  Daguenet 
s'il  voulait  prendre  la  ferme  au  prix  et  aux  Condi- 
tions de  l'enchère.  Il  devait,  en  ce  cas ,  se  rendre 
au  château  et  recevoir  la  ferme  des  commissaires 

«  Archives  mnnicîp.,  tir.  70,  n*  10. 
'  Ibidem. 
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royaux.  S'il  n'y  consentait  pas,  la  ferme  serait  re?  * 
mise  en  la  main  du  duc,  qui  la  donnerait  aux:  enché- 
risseurs. ]NicolasDaguenet  commença  par  deman- 
der au  sergent  copie  de  tous  les  actes;  ensuite ,  il  le 
requit  de  faire  connaître  s'il  agissait  en  vertu  d'un 
jugement,  et,  en  ce  cas,  de  lui  en  donner  commu- 
nication. Le  sergent  répondit  qu'il  agissait  d'après 
l'ordre  verbal  du  vfcomle  de  Roueif,  et  d'Adam 
de  Marne 9  commissaires  délégués  par  le  dauphin, 
régent  du  royaume ,  mais  qu'il  n'avait  pas  d'ordre 
écrit.  Alors,  Nicolas  Daguenet,  en  son  nom  et  au 
nom  de  ses  compagnons ,  déclara  que  le  sergent 
ne  pouvait ,  sans  communication  spéciale ,  exécuter 
le  contenu  des  lettres  des  commissaires  royaux 
dans  un  lieu  qui  ne  relevait  que  de  la  juridiction 
du  maire.  D'ailleurs ,  les  lettres  que  le  sergent  ap- 
portait étaient  subreptices  et  de  nulle  valeur.  Les 
fermiers  actuels  avaient  traité  avec  le  maire,  dès  le 
mois  de  mars ,  et  pour  un  an  ;  ils  avaient  payé  une 
partie  de  l'argent  convenu  pour  la  ferme;  le  maire 
leur  en  avait  garanti  la  jouissance.  Enfin,  ils  s'en- 
gageaient à  fournir  caution  de  comparaître  devant 
les  commissaires  au  jour  et  à  l'heure  fixés  pour 
défendre  leur  cause.  Mais  le  sergent  refusa  de 
recevoir  la  caution  des  fermiers,  et  ordonna  à 
Daguenet  de  lui  remettre  la  boîte  et  les  papiers  de 
la  ferme ,   ou  de  les   porter  au  château  pour  les 
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livrer  au  vÎQomte,  et  lui  défendit  de  $e  mêler  du 
pontage  sous  les  peines  prescrites  eu  pareil  cas.  Le 
fermier  répondit  qu'il  u'avait  ni  boite  ni  papiers, 
et  requit  qu'on  lui  donnât  acte  de  tout  ce  qui 
s'était  passé.  Le  tabellion  juré  en  fit  un  double 
procès- verbal,  pour  Nicolas  Daguepetçt  le  com*^ 
missaire  du  duc ,  Adam  de  Marne'. 

Le  Maire  et  la  Commune  étaient  obligés  de  sou- 
tenir les  fermiers  auxquels  ils  avaîei»!  accordé  le 
pontage  de  la  ville.  Aussi  la  bourgeoisie  tout  eptiere 
prit-elle  vivement  leur  parti;  il  en  résulta  ub 
procès,  dont  nous  n'avons  pas  trouvé  le  résultat 
dans  les  Archives ,  mais  pour  lequel  la  ville  ne  né- 
gligea aucun  effort.  Les  mémoires. qu'elle  fit  ré-- 
diger  pour  ces  délégués,  nous  en  fournissent  la 
preuve.  Elle  y  dévoilait  hautement  lés  honteuses 
manœuvres  qui  avaient  fait  changer  subitement  la 
volonté  du  dauphin^.  Les  actes  relatifs  à  cette 
querelle  n'attestent  pas  seulement  que  la  Commune 
défendait  énergiquement  ses  droits;  ils  prouvent 
encore  que  les. troubles  civils,  les  guerres  et  les 
ravages  des  grandes  Compagnies  avaieut  presque 
anéanti  le  commerce  de  Rouen»  Les  droits  que 
l'on  percevait  pour  le  passage  des  marcliaqdises 
sous  le  pont  de  cette  ville,  étaient  diminués  de  plus 

'  Archives  munîcip.,  tir.  70,  n°  10. 
">  Ibidem. 
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de  moitié,  comme  le  constate  ta  charte  du  dauphin 
citée  plus  haut.  D'un  autre  côté  ,  il  résulte  de  cet 
acte  qu'à  partir  de  i36o,  époque  de  la  paix  conclue 
avec  le  roi  d'Angleterre  et  du  retour  à  un  gouveiv 
nement  plus  énergique  et  plus  habile,  le  commerce 
se  ranima  j  et  que  la  ferme  du  pontage  fut  allouée 
à  un  taux  plus  élevé.  L'industrie  suivit  nécessai* 
rement  les  mêmes  phases  que  le  commerce  exté- 
rieur; nous  trouvons  à  peine  quelques  actes  relatifs 
aux  corporations  pendant  l'époque  des  troubles , 
tandis  que  les  documens  abondent  pour  les  der« 
nières  années  de  ce  règne. 

Au  moyen«-âge ,  l'histoire  de .  l'industrie  se  con- 
fond avec  celle  des  corporations.  Tous  lesr  hommes 
de  métier,  nous  l'avons  déjà  vu,  s'unissent  pour 
se  défendre  et  pour  s'assurer  le  droit  exclusif  et 
presque  héréditaire  d'exercer  une  industrie;  ils 
achètent  ces  privilèges  par  un  long  apprentissage, 
par  les  épreuves  qu'ils  subissent,  et  par  leur  obéis* 
sance  au  règlement  que  leur  imposent  le  maire  et 
les  pairs  de  la  Commune,  et  dont  les  gardes  du 
métier  surveillent  l'exécution.  La  première  corpo- 
ration ,  dont  les  maires  s'occupèrent  sous  le  règne 
de  Jean,  fut  celle  des  boulangers.  Elle  avait  eu  de 
tout  temps  une  grande  importance  dans  une  ville 
qui  avait  la  propriété  des  moulins,  et  en  tirait  un 
revenu  considérable.  En  i35o,  le  maire,  Robert 


256  COMMUNE  DE  ROUEN.  II«  PARTIE. 

Le  Maître  y  donna  à  la  corporation  des  boulangers 
*  un  règlement  qui  fui  long-temps  en  vigueur  '.  Il 
y  réglait  d'abord  la  somme  que  devaient  payer  aux 
moulins  de  la  ville  les  boulangers  qui  habitaient 
dans  les  anciennes  limites  pour  droit  de  mouture  j 
et  la  taxe  imposée  aux  marchands  qui  apportaient 
de  la  farine  par  Seine.  Ils  s'occupait  ensuite  des 
boulangers  habitant  hors  de  l'ancienne  enceinte , 
et  indiquait  les  moulins  où  ils  étaient  tenus  de 
porter  leur  blé.  Ainsi ,  ceux  qui  demeuraient  hors 
la  porte  Cauchoise ,  devaient  aller  moudre  à  M  a- 
romme^  et  le  maire  déterminait  le  droit  qu'ils  y 
paieraient.  Les  boulangers  de  la  Çroix-de-Pierre 
et  de  la  rue  Coquereaumont^  (  me  des  Capucins), 
étaient  tenus  de  porter  leur  blé  au  moulin  de  Car- 
ville.  Ceux  qui  habitaient  au-delà  de  la  Croix 
placée  à  l'extrémité  méridionale  du  pont  de  Ma- 
thilde(dans  tout  le  quartier  Saint-Sever),  étaient 
admis  aux  moulins  de  la  ville  pour  un  droit  Jeter- 
miné  par  le  maire.  Il  en  était  de  même  des  bou- 
langers situés  au-delà  de  la  porte  Martaiuviile. 
Quant  à  ceux  qui  habitaient  hors  la  porte  Beau- 

'  Archives  municip.,  tir.  16,  n°  4. 

'  J'ai  déjà  fait  remarquer,  deuxième  partie,  cb.  H,  p.  24, 
que  cette  charte  proorait  jusqu'à  Tévidence  qu'il  y  avait  à  la 
Croix-de-Pierre  une  des  portes  de  la  ville  ;  en  effet,  on  PassimUeà 
Cauchoise ,  Beauvoisine ,  Martainville ,  à  la  porte  du  pont  ;  c'était 
donc  incontestablement  une  limite  de  Rouen. 


CHAPITRE  SEIZIÈME.  1550-<-i558.  257 

voisine ,  ils  devaient  moudre  à  Carville ,  comme  les 
boulangers  de  la  Croix-de-Pierre.  Aucun  de  ces 
boulangers,  habitant  hors  des  anciennes  limites,  ne 
pouvait  vendre  de  pain  dans  Tenceinte  de  Rouen, 
si  ce  n'est  le  vendredi ,  jour  de  marché ,  à  la  Vieille- 
Tour.  Le  monopole  de  la  vente  journalière  était 
réservé  à  ceux  qui  demearaient  dans  la  ville  même. 

Le  maire  s'occupait  ensuite  des  franches-aires 
de  Saint-Ouen ,  objet  de  jalousie  pour  la  Com- 
nuine  ;  les  boulangers  qui  en  dépendaient  ne  pou- 
vaient vendre  que  dans  leurs  maisons  ou  à  la  Vieille- 
Tour,  le  jour  de  marché.  Il  en  était  de  même  de  la 
Jranc/ie-aire  de  Mathieu  des  Essarts  dans  la  rue 
des  Tonneliers,  et  de  celle  de  Notre-Dame.  Toute 
contravention  aux  ordres  du  maire  devait  être  punie 
parla  confiscation  du  pain. 

Quant  aux  forains  qui  venaient  le  vendredi  vendre 
*^leur pain  au  marché  de  la  Vieille-Tour,  il  leur  était 
défendu  d'en  trafiquer  ailleurs  dans  toute  l'éten- 
due de  la  banlieue,  sous  peine  de  saisie  du  pain, 
des  chevaux  et  charrettes.  U  y  a  ^  dans  toutes  ces 
dispositions ,  une  intention  évidente  de  favoriser  le 
monopole  des  boulangers  de  la  ville.  C'était  dans 
le  même  but  qu'ils  apposaient  sur  les  pains  cuits 
dans  la  ville  une  marque  particulière ,  que  le  maire 
défendait  expressément  aux  autres  boulangers 
d'imiter.  Quelques   articles   de  cette  ordonnance 
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prouvent  que  les  fermiers  des  moulins  de  la  ville 
pouvaient  exercer  une  inspection  iuquisitoriale 
jusque  dans  les  auberges  et  tavernes ,  et  s'assurer 
si  le  pain  qu'on  y  mangeait  n'avait  pas  été  acheté 
à  des  boulangers  forains  ou  qlwx  franches^res. 

En  consacrant  le  monopole  des  boulangers  de 
la  ville,  le  maire  leur  imposait  des  conditions  pour 
la  bonne  qualité  du  pain .  S'ils  ne  s'y  conformaient 
pas,  leur  pain  devait  être  confisqué.  L'ordonnance 
établit  une  double  juridiction  pour  prononcer  sur 
les  cas  de  contravention.  L'aflPaii-e  était  d'abord 
jugée  au  gi*and  moulin  de  la  ville,  ou  moulin  de 
Saint-Louis  (  inie  Caquerel  ).  Eu  cas  d'appel ,  le 
maire  prononçait  en  dernier  ressort. 

On  voit  encore ,  par  l'ordonnance  de  Robert  Le 
Maître ,  qu'on  faisait  une  rude  concurrence  aux 
moulins  de  la  ville.  Il  défend  aux  meuniers  des 
moulins  bâtards,  situés  dans  l'intérieur  de  Rouen, 
d'appeler  les  hommes  chargés  de  blé,  et  de  les  en- 
gager à  porter  le  blé  che^  eux ,  à  moins  d'avoir  un 
pied  dans  leur  moulirM.  S'ils  étaient  pris  en  faute 
dans  la  rue,  ils  étaient  passibles   d'une  amende. 

'  «  Nul  monnier  des  moulins  bastards  qui  sont  dedans  les 
mercs  (limite^  de  la  ville) ,  ne  pevent  appeler  hommes  portans 
bl«d ,  beilire!  venêz  mordre  ^  »'n  nCa  un  pi6d  dedans  le  moulin  i 
et ,  se  il  est  prins  au  pavement  (^ur  la  rue) ,  il  l'amendera.  » 
Ordonn.  de  Robert  Le  Maître  sur  les  Boulangers ,  Arch."  munie, 
tir.  iC,  n«  4. 
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£afio ,  le  règlement  du  maire  admets  à  toutes 
les  conditions  impQ$des  ^  plusi^u^  exci^ptiops ,  et 
accolade  ou  oanatate  les  privilèges  de  plu^ÎQUI^ 
familles.  Les  héritiers  de  Laurent  le  CbdmbelUii 
et  de  yincrat  du  Yal-Rioher  avaient ,  dans  Rouen^ 
droit  de  franche  mouture  «  On  se  rappelle  que 
Ijaurent  le  Chambellan  ^  pannetier  royal  du  teimp^ 
de  saint  Louis  y  avait  consenti  à  céder  ses  dr<HtÂ 
à  la  ville  '.  C'était  probablement  pour  l'en  réçomt 
peq&er  que  la  commune  avait  exempté  se$)  héritiers 
du  droit  de  mouture.  Quant  à  Vincent  <iu  YaU 
nicher,  il^vait  vendu  à  la  vill^t^  en  1983»  \^  troi^ 
moulins  de  MartainviUe  ^  de  k  Br^tèquQ  et  de  1)4^ 
ville  '  y  çn  réservant  saas  d^ulQ  ^  pqiir  \^i  ^t  ^9 
héritiers  y  le  privilège  de  frtinohQ  mouture. 

L'ordoqnance  relative  aux  bouWnger^  e^t  Y^H 
le  plus  important  pour  les  CQrpoPftt^Ppii  jusqu'en 
i3S8.  Les  autres  chartes  coucernaut  ce  sujet  ^qo( 
peu  nombreuses  et  sans  grand  ipléret^î  I^  qi>eç^Uf 
entre  le  commun  et  les  courtiers  duN  touj^ur^^» 
£n  1 354  9  on  les  accuse  devant  le  maife  f  }$ail  Le 
Févre^  de  prendre  un  droit  trop  élevé*    Il  ]fAn\% 

■  Voyez  Hist.  de  la  Commune,  première  partie,  ch.  IX,  p.  152. 

'  Ibîd.y  cbap.  X,  p.  173.  Le  moulin  de  Martainyille  existe 
encore  à  l'entrée  de  la  me  du  même  nom  ;  le  moulin  de  la  Bre- 
tèqne,  qu'on  a  aussi  appelé  moulin  dtt  Val«Ki<$ii0i>  et  iiioalin 
Alorge,  est  shué  à  TenlEée  d<t  1*  fue  Pi^Fo^tftîq^. 

^  Voyez  plus  haut,  deuxième  partie»  diafl.TI,  p.  SS  et  sttiv. 
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que  raccusàtion  Fut  prouvée  j  car  le  maire  n'hésita 
pas  à  priver  de  leur  office  plusieurs  d'entre  eux'. 
Malheureusement,  le  pouvoir  central ,  auquel  ils 
en  appelèrent  9  était  si  nécessiteux ,  qu'il  saisit  avec 
empressement  cette  occasion  de  vendre  sa  protec- 
tion aux  courtiers.  Une  ordonnance  royale  les 
rétablit  dans  leurs  offices ,  eu  ajoutant,  pour  sauver 
les  apparences,  qu'ils  devaient  être  de  bonne  con- 
duite*. 

T^ maire 9  Guillaume  de  Sihierville,  s'occupa, 
en  1357,  de  remettre  en  vigueur  plusieurs  anciens 
règlemens  de  corporation.  Ainsi ,  il  enjoignit  aux 
maiguans  (chaudronniers)  d'observer  les  statuts 
que  leur  avait  imposés,  en  1 299 ,  le  maire,  he  Lo- 
quetier'.  Il  renouvela  aussi  les  règlemens  des 
faiseurs  de  courroies ,  donnés  sous  le  règne  précé- 
dent^. Ces  ordonjnances  des  maires ,  relatives  aux 
corporations  ^  ont  toutes  le  même  caractère  :  main- 
tien du  monopole,  détaib  techniques,  inspection 
des  gardes  du  métier.  ' 

Mais  ces  règlemens ,  qui  attestent  les  efforts  de 
quelques  maires  pour  ranimer  l'industrie,  ne  pou- 

•  Archives  minicip.,  reg.  ^ ,  f*  36  verso,  et  37  recto. 
Mbid.,  folio  34,  verso. 

^  Arch.  départem.,  sect.  des  Arts-et-Métiers  :  Màignans,  n?  2. 

4  Arch.  départem.,  reg.  capital.  1341  — 1377,  folio  68  recto. 
Voyez  plus  haut,  chap.  VI,  p.  95. 
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vaient  lutter  contre  les  causes  puissaiîtes  qui  pa- 
ralysaient le  commerce.  La  guerre ,  qui  sévissait 
aux  portes  de  Rouen  ^  ravageait  les  campagnes , 
interceptait  les  communications  y  et  condamnait 
l'industrie  à  l'inaction.  D'ailleurs,  au  milieu  des 
troubles  qui  agitèrent  la  ville ,  les  corporations 
d'arts  et  métiers  se  laissèrent  entraîner  loin  de  leurs 
pacifiques  travaux.  Ce  ne  fut  qu'après  le  retour  de 
l'ordre,  en  1 358,  et  le  rétablissement  de  la  paix,  en 
1 36o,  que  l'industrie  et  le  commerce  purent  fleurir 
de  nouveau.  Nous  assisterons,  dans  le  chapitre 
suivant ,  au  changement  qui  s'accomplit  alors  dans 
la  situation  commerciale  aussi  bien  que  dans  les 
relations  politiques  des  Rouennais. 


CHAPITRE   XVII. 


Sailt  it  l'^itivirc  temmtiAaU  it  Itourit.  —  ftcngiinl«air0n  itt 
retf&ttABtt»;  tfiktnnait»*  nlnltti»  amr  rp(»nnim,  k«iifl)ti«, 
Ù\a*tim,  MRittimT»  n  traptns.  —  <tfpmtntix  «u  mntiMpdb 
ttvtwutt'uA  itt  1t>utnHBi«,  —  Cuttc  nitrr  Lt  ^aiii  cl  l> 
nrfnanm  M»  acbal(tiitM4 

(1358—1361) 

ES   troubles   intérieurs   dont    la 
ville  de  Rouen  avait  été  le  tliéâtre 
avaient  paralysé  le  conunerce  et 
désoi^anisé  les  corporations  jus- 
qu'en   i358,  A   partir  de  cette 
époque,  les  maires  Jacques  Le  Lieur,  Jean  d'Or- 
léans, Antheaume  de  Maromme,  s'occupèrent  acti- 
vement de  substituer  l'ordre  à  l'anarcbie.  Les  an- 
ciens règlemens  d'arts  et  métiers  furent  remis  en 
vigueur  et  améliorés.  La  paix  conclue  entre  le 
Dauphin  et  le  roi  de  Navarre,  en  i36o,  et  surtout 
les  victoires  que  la  Commune,  de  concert  avec  Du- 
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guçsclÎD,  remporta  sur  les  grandes  Compagaies, 
donnèrent  plus  de  seGurité  au  commerce  et  prépa- 
rèrent la  prospérité  de  la  bourgeoisie  pendant  le 
règne  de  Charles  V. 

Parmi  les  maires  qui  s'occupèrent  le  plus  agtive- 
ment  delà  réorganisation  des  corporations,  il  faut 
citer  au  premier  rang  Jacques  Le  Lieur,  maire  eu 
i358.  Ce  bourgeois,  que  nous  avons  déjà  signalé 
comme  un  des  plus  célèbres  capitaines  de  la  ville, 
ne  se  montra  pas  moins  habile  administrateur* 
Lorsque  la  réconciliation  de  la  Commune  dveo  le 
Régent ,  et  l'amnistie  accordée  par  la  charte  du  4 
septembre  i358,  laissèrent  quelque  loisir  à  l'admi- 
ni3tratioo  municipale,  il  s'occupa  des  corporations 
industrielles,  et  les  trois  derniers  mois  de  sa  mairie 
furent  marqués  par  trois  règlemens  sur  les  éperon-* 
niers,  les  bouchers  et  les  filassiers. 

La  corporation  des  éperonniers  est  une  de  celles 
dont  Tindustrie  est  caractéristique.  L'éperon  doré 
était  le  signe  de  la  dignité  du  chevalier.  D'ail- 
leurs^ à  cette  époque,  la  difficulté  des  commu- 
.nicatian$  ne  permettait  guère  que  les  voyages  à 
cheval,  et  les  anciennes  chartes  communales  spé- 
cifient le  no9)l»*e  de  chevaux  que  le  maire  pourra 
emmener  dans  ses  voyages  ' .  C'est  là  ce  qui  nous 

'  Voyea  ffUtoire  de  la  €(kmmuHe,    première   partie»   Pièces 
Justificatives,  p.  341 . 
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explique  comment  une  industrie,  aujourd'hui  si 
restreinte,  pouvait,  au  moyen-âge,  alimenter  une 
nombreuse  corporation.  Les  ëperonniers  de  Rouen 
n'avaient  été  soumis,  jusqu'en  1 358,  à  aucun  régle- 
mentf  et  il  en  résultait  beaucoup  de  fraudes  et  d'abus 
dans  l'exercice  de  leur  métier.  Les  éperonniers  eux- 
mêmes  en  souffraient,  et  ils  demandèrent  au  maire, 
Jacques  Le  Lieur,  de  mettre  un  terme  à  cette  anar* 
chie  '.Ce  magistrat  en  délibéra  avec  plusieurs  pairs, 
entre  lesquels  sont  cités  Roger  Mustel,  Jacques 
dii  Châtel,  Amaury  Filleul,  Simon  Du  Broc,  Guil- 
laume de  Sîhierville,  Geoffroy  Lallemant,  An- 
theaume  Poutrel,  Richard  Guédon,  presque  tous 
anciens  maires  de  Rouen.  Puis  il  rendit  une  ordon- 
nance,  qui  est  parvenue  jusqu'à  nous,  et  dont  voici 
les  principales  dispositions  :  personne'ne  pouvait  tra- 
vailler au  métier  d'éperonnier,  si  ce  n'est  depuis  la 
cache-la-ribaut  du  jour  {cXoche  du  matin),  jusqu'à  la 
cache-la-ribaut  dusoir(couyre*{eu).  On  proscrivait 
les  travaux  de  nuit ,  nécessairement  moins  soignés 
que  les  œuvres  de  jour.  Il  était  défendu  de  travail- 
ler les  dimanches  et  jours  de  fête.  Les  samedis  et 
vigiles  de  fêtes,  le  travail  devait  cesser  lorsque  la 
cloche  de!Notre-Dame  sonnait  la  retraite  de  noues, 
sauf  le  cas  de  nécessité  ou  de  besoin  urgent.  On 

'  Le  inaire  dit ,  dans  sa  charte ,  qu'il  Ta  rendae  à  Vi/utance  du 
commun  de  tout  le  dit  métier.  Arch.  muicip.,  tir.  15>  n^  10. 
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exigeait  un  apprentissage  de  quatre  ans  chez  un 
maître  qui  avait  réellement  l'ouvrier  à  son  pain  et 
k  son  pot;  car,  dit  la  charte,  le  dit  métier  est  fort  à 
nprendre  deforge^  de  fyme  et  de  cloueure.  Chaque 
maître  ne  pouvait  avoir  qu'un  apprenti.  Viennent 
ensuite  des  détails  techniques  sur  les  éperons ,  sur 
les  courroies  qu'on  doit  employer,  sur  les  conditions 
que  doivent  présenter  les  oeuvres  de  ce  métier.  Tous 
les  éperons  vendus  dans  Rouen ,  qu'ils^  eussent  été 
ou  non  fabriqués  dans  la  ville,  devaient  être  soumis 
à  l'inspection  des  gardes  du  métier.  Tous  ceux  qui 
travaillaient  à  ce  métier,  maîtres  et  apprentis,  de- 
vaient jurer  d'observer  cette  ordonnance.  L'apprenti 
ne  pouvait  devenir  maître  qu'en  faisant  un  chef 
dœuK>re.  Il  devait  payer  à  la  ville  un  droit  de  vingt 
sous;  les  fils  de  maître  ne  payaient  que  demi-droit. 
Le  maire  pouvait  dispenser  de  cette  taxe.  Toutes 
les  contraventions  étaient  punies  d'une  amende  de 
vingt  sous;  elles  étaient  constatées  par  les  gardes 
du  métier ,  et  punies  par  le  maire.  Cette  ordon- 
nance est  datée  du  6  octobre 1 358  " .  Le  même  jour ^ 
Jacques  Le  Lieur,  de  concert   avec  les  pairs  et 
les  prud'hommes  du  commun,  cédait  une  partie 
des  halles  aux  corporations  des  chaperonniers  et 
des  chaussetiers,  moyennant  une  rente  de  quarante 

'  L'original  est  conscryé  aux  ArchÎT.  mumcip.,  tir.  15,  n^  10. 
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livres  tournois  ;.  il  se  réservait  la  justice  dans  les 
halles  et  sur  les  corporations  <. 

Les  bouchers  occupèrent  aussi  Jacques  Le  Lieur , 
et  l'ordonnance  qui  concerne  cette  corporation  si- 
gnale une  des  principales  causes  de  perturbation 
pour  l'industrie  rouennaise.  C'était  l'invasion  des 
étrangers  dans  Rouen  et  la  concurrence  qu'ils  fai- 
saient auK  anciennes  corporations.  L'ordonnance 
du  maire, datée  du  aa  novembre  i358,  constate  d'à* 
bord  cette  affluence  des  étrangers  ^.  «  La  crainte  des 
(R  ennemis  et  des  malveillans  du  roi  et  du  duc,  nos 
<c  souverains  seigneurs,  a  forcé  un  grand  nombre  de 
te  gens  de  se  réfugier  dans  la  ville  de  Rouen.  «  Le 
tnaire  rappelle  que  beaucoup  de  ces  étrangers 
étaient  réduits  à  la  mendicité  et  mouraient  de  faim. 
Ils  demandèrent  la  permission  d'exercer  dans  Rouen 
la  profession  qui  les  avait  fait  vivre  ailleurs.  On 
l'accorda  à  plusieurs  d'entre  eux,  et ,  entre  autres, 
aux  bouchers ,  mais  avec  certaines  restrictions. 
Ainsi,  on  ne  leur  permettait  de  vendre  de  viande 
qu'aux  portes  de  la  ville,  et  non  à  la  boucherie. 
On  fut  encore  détarminé  à  cette  tolérance  par  un 
autre  motif,  que  nous  £ait  connaître  le  préambule 
de  l'ordonnance  du  maire  :  c'était  la  nécessité  d'ap- 
provisionner la  ville ,  dont  la  population  était  coosi- 

>  ArchiT.  municip.,  tir.  14,  n*  16. 
»  IbM.,  tir.  113,  11°  1.       . 
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déf abletnerit  attgmeiit^  ^  et  où  les  vivres  étaieut 
d'uD  prix  l3xcessif^ 

G^pendaat,  cette  tôléraece^  quelque  bien  mo- 
tivée qu'elle  fut^  «xcita  le  jnécontenCemeot  des 
aoctoiis  bouchers  de  la  ville.  Us  firent  eûteûdredes 
plaintes  éntergiques.  Les  gardes  du  métier  rap- 
pelèrent au  lâaire  que  ^  d'après  les  anciens  statuts^ 
personne  ue  pouvait  vendre  de  viande  à  Rouen  ^ 
sans  avoir  séjourné  un  an  et  un  jour^  tnfea  «€ 
lieU^  dans  oêtte  ville^  et  fait  quatre  ans  d'apprentis** 
sage.  Les  bouchers  représentaient  tous  les  sacri« 
fices  qu'is  avsaieiit  fails  dans  l'intérêt  de  la  ville; 
ils  avaimit  largement  contribué  aux  dépenses  ocoa« 
si<mité€s  par  les  £Drtifioâtions  ^  et  payé  quatre  fiois 
plus^'â  ne  ieur  restûit^vcdUanU  Les  étrangers^ 
qui  leur  enlevaient  leur  commerce^  n'avaient  sup^ 
porté  atircune  de  ces  cfaaûrges*  Si  on  les  admets 
tait  aux  cnémes  privilèges  qu»  les  anciens  habitans  ^ 
ceux-ci  n'avaient  plus  qu'à  s'exiler;  la  position 
n'était  plirs  tenable;  cette  affluenoe  d'étrangers 
avait  loausé  une  augmentation  excessive  de  toutes 
choses  >  et  les  loyers  des  maisons  étaient  plus  que 
dotd>léB.  Toutes  ces  plaintes  adressées  au  maire  ^ 

*  «  t^ât  quoy  il  estoit  nécessité  qu^il  Tinst  en  ladite  ville  pla- 
AmH  Mttfi  et  aieftpécii^  «s^kHèiatoin  Aks^  *ii\%tû!^  et  Vaincs ,  Taïf t 
^oar  la  «ultôtaace  au  j>em»le  de  la  dite  vUle  comme  pour  les 
gens  Tenus  à  reffai  (refuge) ,  et  les  dis  vivres  feussent  trop  en- 
chéris en  la  dite  ville,  tftc.  »  Ibidem. 
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Jacques  Le  Lieur,  le  dëterminèrent  à  donner  quel- 
que satisfaction  aux  anciens  bouchers  de  la  ville. 
Mais ,  comme  on  ne  pouvait  chasser  immédiatement 
ces  malheureux,  étrangers  ^  auxquels  la  guerre  avait 
enlevé  toutes  leurs  ressources,  lé  maire  se  borna  à 
déclarer  que  la  permission  de  vendre  de  la  viande , 
accordée  aux  bouchers  forains,  serait  limitée  à  un 
an,  et  qu'ils  ne  pourraient  en  vendre  qu'aux  portes 
de  la  ville.  Ils  seraient  soumis  à  l'inspection  des 
gardes  de  la  corporation  des  bouchers.  Si  une  trêve 
suspendait  \es  hostilités  avant  l'année  révolue ,  les 
étrangers  devraient  sortir  de  Rouen  immédiate- 
ment. L'ordonnance  se  terminait  par  une  restriction 
qui  laissait  beaucoup  de  latitude  aux  maires.  Dans 
le  cas  où  la  guerre  et  la  peste  ^  qui  désolaient  alors 
Rouen  et  les  environs,  continueraient  de  âévir ,  les 
maires  pouvaient  accorder  aux  bouchers  étrangers 
la  permission  de  continuer  leur  commerce  dans 
cette  ville. 

Ce  qui  ressort  surtout  de  cette  ordonnance, 
c'est  la  misère  affreuse  de  l'époque.  Nous  ne  pou- 
vons la  deviner  que  par  quelques  traits  épars  dans 
les  chroniques  et  les  chartes.  Mais,  quand  on  songe 
que  les  campagnes  étaient  ravagées  par  la  guerre, 
et  que  la  population  accumulée  dans  les  viUes  souf- 
frait de  la  misère ,  de  la  faim  et  de  la  peste  ,  on 
peut  se  faire  une  idée  des  calamités  du  xiv^  siècle. 
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La  dernière  ordonnance  de  Jacques  Le  Lieur, 
pour  la  réforme  des  corporations ,  est  relative  aux 
filassiers.  Il  rappelle  lesréglemens  antérieurs ,  dont 
nous  avons  déjà  parlé  '  ^  et  ordonne  de  les  remettre 
en  vigueur;  il  fixe  le  temps  du  travail,  qui  doit 
commencer  au  son  de  Xesquelle  à  la  Mère^Dieu 
(petite  cloche  de  la  Cathédrale),  et  se  prolonger 
jusqu'au  coucher  du  soleil.  Les  dimanches  et  fêtes 
devront  être  fériés ,  ainsi  que  les  samedis  et  vigiles 
des  fêtes,  depuis  l'heure  de  nones.  Les  contraven- 
tions sont  punies  d'une  amende  de  vingt  sous  ^. 
Cette  ordonnance,  comme  la  plupart  des  statuts 
de  corporation ,  a  surtout  pour  but  de  maintenir  le 
monopole  des  filassiers  de  la  ville  ;  on  ne  peut 
entrer  dans  leur  corporation  sans  avoir  fait  son 
apprentissage  à  Rouen. 

La  surveillance  active  que.  Jacques  Le  Lieur 
avait  exercée  sur  les  corporations ,  et  les  efforts 
qu'il  avait  faits  pour  leur  réorganisation,  furent  di- 
gnement imités  par  son  successeur,  Jean  d'Or- 
léans. Ce  dernier  remplit  les  fonctions  de  maire,  de 
i358  à  1359.  Il  s'occupa  spécialement  de  deux 
corporations  étroitement  unies,  les  teinturiers  et 
les  drapiers.  Il  donna  un  règlement  aux  teinturiers , 
pour  niettre  un  terme  aux  fraudes  dont  on  se  plai- 

'  Voyez  plus  haut ,  deuxième  partie ,  chap.VI ,  p.  93. 
'  Ordohn,  des  rois  de  France ,  VII ,  629  et  630. 
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gnait.  Les  coaditions  sont  à  peu  près  les  mêmes 
que  pour  les  corporations  dont  nous  avons  déjà 
parlé  ;  apprentissage  fait  à  Rouen ,  privilège  des 
fils  de  maîtres  dispensés  d'apprentbsage  »  institu* 
tion  de  gardes  du  métier  chargés  d'inspecter  les 
marcliandises,  amendes  pour  les  contraventions, 
telles  sont  les  prescriptions  les  plus  importantes  de 
l'ordonnance  ' . 

Jean  d'Orléaus  s'occupa  encore  de  deux  métiers 
qui  dépendaient  de  la  grande  corporation  des  dra* 
piers.  11  existait  un  différend  entre  les  tondeurs  de 
draps  9  et  les  foulons  et  oardeurs  de  laine.  Les  pre* 
miers  voulaient  empêcher  les  autres  de  tondre  le 
drap.  Mais  le  maire  décida  que  cette  prétention 
était  exorbitante ,  et  qu'on  ne  pouvait  empêdier 
les  foulons  et  les  cardeurs  de  tondre  les  draps , 
pourvu  que  ce  fût  sur  leur  métier,  et  que  les  draps 
ne  fussent  pas  étrangers,  mais  eussent  été  teints 
et  foulés  à  Rou^i  *. 

Enfin,  Jean  d'Orléans  renouvela  l'ordonnance 
de  Godefroi  Lallemand ,  pour  empêcher  les  mar- 
chanda en  gros  d'accaparer  les  denrées ,  au  grand 
détriment  des  petits  marchands  et  de  la  majorité 
des  bourgeois^. 

^  Ordonnance  des  rois  de  France^  VU,  116  et  suiv. 
»  Archiv.  mu.^icip«,  reg.B,  IqUq  19, 

^  Voyez  plu»  haut,  deuj^ième  partie,  chap.  VI,  p.  9Q,  — 
Archives  municip.,  tir.  73. 
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Le  successeur  de  Jean  d'Orléans,  Antheaume  de 
Maronnnie  (  1 359- 1 36o') ,  travailla  dans  le  même 
esprit  que  ses  prédécesseurs  à  la  réorganisation  et 
à  la  réforme  des  corporations  ^  Les  drapiers ,  que 
nous  avons  déjà  signalés  comme  formant  la  plus 
puissante  corporation  industrielle  de  Rouen,  se 
plaignaient  des  nombreux  abus  qui  se  couunettaient 
dans  leur  métier.  La  draperie  rouennaise  9  si  re^ 
nommée  alors ,  eût  été  compromise  par  une  plus 
longue  tolérance  de  ces  fraudes  Le  maire,  avant  de 
prendre  une  résolution  décisive  potir  remédier  à 
ces  abus,  fit  convoquer  les  drapiers  par  son  sergent 
Jean  Poulain.  Us  comparurent  en  grand  nombre 
devant  Bâoul  du  Broc,  un  des  pairs  de  la  Com*- 
roune ,  et  Gauthier  Le  Sage,  cl^rc  ou  greffier  de  la 
ville.  On  proposa,  comme  la  meilleure  mesure  pour 
constater  la  qualité  des  draps ,  de  leur  apposer  une 
marque.  Aucune  opposition  ne  s'élevant,  il  fut 
décidé  que  les  Boujonneur^  ou  gardes  nommés 
cbaqjue  année ,  apposeraient  aux  draps  la  marque 

*  Ordonn.  des  rois  de  France ,  in ,  494  et  suit.  Lé  uottl  chi 
maire  est  altéré  dans  ce  recueil  et  cfoaofé  ^n  i^elui  de  MarontUeu 
U  arrive  soirvent  que  les  n^ros  des  pairs  sont  entièrement  défigurés 
dans  les  ordonnances  publiées  dans  ce  recueil^  il  en  est  de  même 
des  noms  de  Heu.  Nous  ne  voulons  pas  aceoser  ici  les  aâvanft 
éditeurs  des  Ordonnances,  mais  prouver  que  les  Irarvauj^  d'histoire 
locale  exigent  la  connaissance  du  pays  et  des  documens  origi- 
naux ,  connaissance  que  l'on  ne  peut  acquérir  que  par  un  a^Jour 
prolongé  et  une  étude  minutieuse  des  archives  locales. 
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de  la  corporation  avant  qu'on  les  mit  en  vente.  Le 
drapier  qui  soumettrait  aifx  gardes  de  la  corpo- 
ration une  œuvre  frauduleuse,  serait  privé  de 
l'exercice  de  son  métier  pendant  un  an  et  un  jour. 
Il  pouvait  appeler  devant  le  maire  de  la  sentence 
prononcée  par  les  gardes  du  métier.  Le  reste  de 
l'oitlonnance  est  rempli  de  détails  techniques  sur  les 
qualités  que  doit  présenter  une  œuvre  de  draperie 
pour  être  jugée  bonne  et  recevoir  la  marque  de  la 
corporation.  Ce  règlement ,  rendu  le  6  août  iSBo, 
fut  confirmé  Tannée  suivante  par  Charles,  duc  de 
Normandie  * . 

Quelquefois  9  les  maires  intervenaient  entre  les 
divers  membres  d'une  corporation  pour  mettre  un 
terme  aux  divisions  qui  s'élevaient  dans  son  sein. 
Ainsi  y  en  i363y  le  maire  de  Rouen ,  Simon  du  Broc, 
reçut  les  plaintes  de  plusieurs  maîtres  couteliers 
qui  accusaient  d'autt*es  bourgeois  du  même  métier. 
Ils  disaient  que  les  couteliers  tenaient  à  loyer  de 
la  ville  une  partie  des  halles  où  ils  devaient  vendre, 
mais  plusieurs  gens  de  ce, métier,  et  des  plus  riches, 
refusaient  de  vendre  à  la  Halle,  et  par  conséquent 
de  payer  leur  part  du  loyer.  Le  maire  fit  appeler 
devant  lui  lesparties ,  et,  après  avoir  entendu  leurs 
raisons,  en  délibéra  avec  les  pairs  et  les  prud'hommes. 
D'après  leur   avis,  il  décida  que  tous  les  coûte- 

'  Ordonn.  des  rois  de  France,  Hf  y  494  et  suiv. 
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iiers  vendaDt  à  la  halle  paieraient  plein  étal  y  et 
que  les  autres  ne  paieraient  que  demi-étal.  Ces 
dernîei*s  seraient  toujours  libres  de  venir  à  la  halle, 
en  payant  leur  part  complète  du  loyer'. 

Toutes  les  ordonnances  que  nous  venons  d'ana- 
lyser attestent  combien  était  absolue  l'autorité  du 
maire  en  matière  de  corporation  et  de  commerce. 
Cependant  elle  fut   plusieurs  fois   contestée.   Il 
y  avait  dans  Rouen  des  corporations  antériem^es  à 
l'organisation  de  la  Commune ,  et  peu  disposées, 
par  conséquent,  à  se  soumettre  aux  ordres  du 
maire.  Telle  était  celle  des  cordonniers,  qui  con- 
servait  la  charte  de  GeodTroi  Plant agenet  ^ ,  et  l'op- 
posait au  maire.  I^s  cordonniers  firent  confirmer 
leurs  privilèges  par  le  duc  de  Normandie, en  i36i  ^ 
Quant  aux  brasseurs ,  ils  formaient  aussi  une  cor- 
poration dont  la   juridiction  était  contestée    au 
maire  par  les  officiers  royaux.  Nous  ignorons  à 
quelle  époque  précise  elle  pouvait  remonter  ;  mais 
elle  jouissait  de  privilèges  qui  attestent  une  haute 
antiquité*  A  la  fête  de  saint  Léonard,  patron  des 
brasseurs ,  tous  les  membres  de  cette  corporation 
se  réunissaient,  à  l'abbaye  de  Saint-Amand^  et  y 

'  Archives  municip.,  tir.  14,  n°  5. 

*  Voyez  Première  partie ,  Introduction ,  p .  cxiv. 

^  ArchÎTes  municip.»  tir.  15,  n"*  9. 
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prenaient  part  à  un  festin  oii*ils  étaient  servis  par 
l'abbesse  et  les  religieuses  * .  Le  maire  prétendait 
exercer  sa  juridiction  sur  les  brasseurs  comme  sur 
les  autres  corporations  ,  et,  malgré  mi  arrêt  con- 
traire de  TEchiquier ,  il  obtint  gain  de  cause  par 
la  charte  du  Régent. 

Quelquefois,  l'opposition  à  l'autorité  du  maire 
en  matière  commerciale  venait  de  ces  i^allieureux 
étrangers  que  la  guerre  avait  forcés  de  chercher  un 
asile  dans  Rouen ,  et  que  le  monopole  et  la  tyran* 
nie  des  anciens  bourgeois  excluaient  de  toutes  les 
corporations.  Ainsi,  en  i363,  les  chandeliers  fo- 
rains,  auxquels  le  maire  défendait  d'exercer- leur 
indu'strie  dans  Rouen,  s'adressèrent  au  duc  de  Nor- 
mandie. Charles  accueillit  leurs  plaintes,  et  déclara 
l'arrêté  du  maire  contraire  à  l'autorité  du  duc  et 
à  l'intérêt  général.  Il  voulait  ^  disait*'il  dans  cette 
charte*  ,  que  tous  ses  sujets  pussent  vivre  libre- 
ment de  leur  travail  et  de  leur  commence.  En  con- 
séquence, il  enjoignait  à  son  bailli  de  Rouen  d'or- 
donner au  mcrirc  de  laisser  les  chandeliers  vendre 
librement  leurs  marchandisess  au  marciié  ou  ail- 
leurs ^\  Cette  ordonnance,  où  perces  un  esprit  libéral 

*  De  MoDteil ,  Hist,  des  Français  aux  diffère ns  États. 
^  Archives  municip.,  tir.  15,  n°  3. 
3  Ibidem. 
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contraire  au  monopole  du  moyen^âge^  ne  fut  pro*^ 
bafolement  pas  exécutée.  TSovls  tro^iveroûs  dans  la 
snite^  en  e^et  ^  plusieurs  discussions  entre  les  chan- 
deliers et  le  maire ,  qui  continuait  d  entraver  leur 
commerce'. 

Une  résistance  plus  sérieuse  encore  vint  de  la 
corporation  des  arbalétriers ,  que  nous  avons  vue 
soumise  à  Tautorité  municipale  par  un  règlement 
rendu  sous  le  règne  précédent  * .  Les  arbalétriers 
avaient  été  déclarés  exempta  d'impôts ,  sauf  dans 
dans  certaines  circon$tahcds/et,  surtout,  dans  le 
cas  ou  l'on  percevrait  des  aides  pour  les  fortifica- 
tions. Malgré  cette  exception ,  les  arbalétriers  refu- 
s^ent  de  ptiyer  toute  espèce  d'impôt.' Le  maire, 
Guillaume  de  Sihierville  ;  voulut  les  y  contraindre 
en  1357,  mais  ils  en  appelèrent  à  l'autorité  royale. 
Le  Régent  chargea  le  chancelier  de  prononcer  sur 
cette  contestation ,  et  sa  sentence  fut  favorable 
aux  arbalétriers^.  Mais  la  Commune,  alors  in- 
surgée contre  le  pouvoir  royal ,  n'eu  tint  aucun 
compte.  Lorsque  le  calme  fut  rétabli,  le  Régent 
^enjoignit  au  maire  de  Roaen,  par  une  ordonnance 
datée  du  mois  d'octobre  1^69,  de  cesser  toutes  les 
poursuites  contre  les  arbalétriers^.  Cependant,  la 

*  Voyez  plus  loin,  chap.  XHJLV^ 

*  Voyez  plus  baut,  deuxième  partie,  chap.  VI,  p.  97  et  suif. 
^  Ordonn.  des  rois  de  France ^  VI,  540 

4  Ibidem,  541. 
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querelle  se  renouvela  Tannée  suivante.  Antheaume 
de  Maromme  prétendit  de  nouveau  forcer  les  ar- 
balétriers de  payer  une  partie  de  Timpôt  *.  Jean 
Langlais,  maître  de  la  dnquaniaUve^  résista ,  et  l!af- 
faire  fut  portée  devant  le  bailli  royal,  Pierre  de 
Neuville.  Celui-ci  s'adjoignit  plusieurs  bourgeois 
qui  devaient  prononcer  comnie  arbitres  sur  le  dif- 
férend existant  entre  le  roaire  et  les  arbalétriers. 
C'étaient,  pour  la  plupart,  d'anciens  maires,  Jac- 
ques Du  Cbâtel ,  Jacques  J^e  Lieur ,  Guillaume  de 
Sihierville  et  Simon  du  Broc.  Les  parties  s'enga- 
gèrent à  s'en  rapporter  à  leur  sentence  arbitrale. 
Après  avoir  examiné  la  question ,  et  interrogé  les 
sages  des  bonnes  villes  de  Rouen  et  de  Paris,  les 
arbitres 9  de  concert  avec  le  bailli,  rendirent  la 
sentence  suivante  :  «  C'est  à  tort  que  le  maire, 
Antbeaume  de  Maromme,  a  levé  un  impôt  sur  les 
arbalétriers;  l'argent  leur  sera  rendu.  Us  seront 
exempts  des  aides  et  taxes  levés  pour  le  Régent^.» 
Malgré  l'échec  qu'essuya  le  maire  en  cette  cir- 
constance, ce  qui  ressort  principalement  de  tous 
les  faits  que  nous  avons  cités,  c'est  le  pouvoir  de 
ce  magistrat  sur  les  corporations  ;  c'est  aussi  l'es- 
prit égoïste  de  la  Commune  repoussant  l'étranger 

■  Archifes  municip.,  tir.  121,  ii<*  i. 
*  Tliideni. 
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dans  l'intérêt  du  monopole.  La  profonde  misère 
de  ces  temps  de  troubles  et  de  guerres  ne  se  peint 
nulle  part  plus  vivement  que  dans  les  doléances 
des  malheureux,  chassés  de  leur  pays^  réduits  à 
mendier  une  hospitalité  qui  leur  est  durement 
refusée,  ou  qu'on  leur  fait  cruellement  acheter  par 
des  afïronts  et  des  vexations  de  toute  espèce.  Rien 
ne  prouve  mieux  combien  l'amour  et  l'idée  même 
de  la  patrie  étaient  étrangers  aux  hommes  de  cette 
époque.  Dans  les  fugitifs  qui  venaient  implorer 
un  asile,  les  Rouennais  ne  voyaient  pas  d«s  com- 
patriotes, mais  des  étrangers.  La  patrie  était  alors 
restreinte  aux  murailles  de  la  Commune.  Il  faudra 
encore  traverser  bien  des  années,  et  de  rudes 
épreuves,  avant  que  l'idée  de  l'unité  française  ap- 
paraisse aux  esprits ,  et  qu'à  l'égoïsme  communal 
succède  Taraour  delà  France. 


CHAPITRE  XVUI. 


Rofftti»  it  U  Csmmtinf  bt  n«uta  «ott  l'nutaTitt  tcclraïuiiifMt 
ptnhant  te  ilgnc  >i  Itiin.  —  totatûa  ii  l'an^nrqut  )II)U 
lippr  b'aitntDii  ;  eirtoiw  it  tt  prélat  sut  Ir»  nffitirr»  ropaui  ; 
la  ttomtnunt  lui  thi»U.  —  fHumlU  ït  ta  Cummuni  avtt  It 
Cl)iipim,  atiri  U»  abrupt»  te  Saint-Ontn,  it  itramp,  bu 
011'  rt  it  6tin>|)iiri.  —  tuiu  itt  bouigiDie  tentit  tes  eri° 
gutuM  fnilianr.—  ttéautiiî  fet  l'l]i0t0Jir  Se  lu  C«mmune  san» 
te  tèsm. 

(1350  —  1364). 

ES   chapitres  précédens  attesteut 
que  la   lutte   entre  la  ComniuDe 
et  le  clergé  était  loin  d'êli^e  ter- 
minée. Nous  avons  vu  les  bour- 
geois,  dans   un   moment  d'efTer- 
vescence  populaire,  attaquer  le  prieuré  de  Saint- 
Gervais  et  le  détruire,  sous  prétexte  qu'il  menaçait 
la  sûreté  dt  la  ville.  Heureusement  ces  violences 
furent  rares;  mais  la  lutte,  pour  être  moins  passion- 
née, n'en  fut  pas  moins  sérieuse.  La  Commune,  qui 
osait  braver  l'autorité  royale,  n'était  guère  disposée 
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à  ménager  ses  anciens  ennemis^  les  chanoines  et  les 
iiioines  bénédictins  de  St-Ouen  ^  de  Fécamp  et  du 
Bec.  De  son  côté,  le  clergé,  dont  les  privilèges  avaient 
été  re^reints  par  Philippe-le-Bel ,  avait  repris  tout 
$Qn  orgueil  en  face  de  la  royauté  avilie.  Nous  en 
trouvons  la  preuve  dans  une  lutte  que  soutint ,  à 
cette  épofque  ,  Tarchevêque  Philippe  d'Alençon  , 
contre  l'autorité  temporelle.  Il  ^'agissait  d'un  procès 
déjà  ancien ,  et  qui'  se  prolongea  pendant  presque 
tout  le  règne  de  Jean.  .En  i35i,  sous  l'épisco- 
pat  de  Piètre  de.  la  Foret,  un  meurtre  fut  com- 
mis duns  Ifi^  cour  t Officiai  {war  des  Libraires)  qui 
était  une  dépendance  de  Tarchevêché.  L'assassin 
appartenait  dès-lors  à  la  justice  ecclésiastique ,  et 
devait  être  jugé  par  Tofficial  de  rarchevêque. 
Auasi  fqt*il  enfermé  dans  la  prison  ecclésiastique. 
Mais  le  bailli  l'en  fit  enlever  à  la  mort  de  Pierre  de 
la  Forêt,  sous  prétexte  que,  les  domaines  de  l'arr 
chevêche  étimt  çn  régale,  ou  sous  la  mair>  du  roi, 
les  justiciables  d^  l'archevêque  devaient  être  tra«* 
duits  devant  les  juges  royaux.  Vainement  Guil- 
laume II  de  Flavacour,  successeur  de  Pierre  de 
la  Forêt,  protesta  contre  cette  violation  des  privi- 
lèges ecclésiastiques;  le  bailli  retint  l'accusé  dans 
sa  prison.  Telle  était  encore  la  situation  des  af- 
faires, lorsqu'en  iSSg,  Philippe  d'Alençon  rem- 
plaça Guillaume  de  Flavacour. 
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Le  nouveau  prélat  était  prince  du  sang  royal , 
fils  de  Charles  de  Valois,  comte  d'Aleyçon,  et  frère 
du  roi  Philippe  dé  Valois.  Son  caractère  était  hau- 
tain et  violent.  Il  suffit  de  parcourir  sa  biographie 
pour  s'en  convaincre;  on  y  sent  que  l'orgueil  féodal 
bout  dans  ses  veines,  et  que  le  cœur  d'un  guerrier 
bat  sous  l'étole  du  prêtre.  Lorsque  ,  plus  tard ,  en 
i374>  les  envoyés  de  Charles-le-Mauvais  lui  pro- 
posèrent un  traité  contre  le  roi  Charles  V,  il  laissa 
éclater  la  violence  de  ses  passions,  déclara  qu'il 
s  armerait  en  sa  personne  el  se  melirait  aussi 
aidant  dans  la  guerre  contre  le  roi  qiC aucun  che" 
valier  « .  Un  pareil  prélat  devait  maintenir  avec 
hauteur  les  privilèges  ecclésiastiques;  on  en  trouve 
encore  la  preuve  dans  un  des  cartulaires  que  pos- 
sèdent les  Archives  du  département  de  la  Seioe- 
Inférieure.  Philippe  d'Alençon  y  a  fait  transcrire  les 
titres  des  droits  réels  ou  prétendus  des  archevêques 
de  Rouen  ' .  Ce  prélat  se  plaignit  avec  plus  de 
hauteur  que  ses  prédécesseurs  de  la  violation  des 
privilèges  ecclécliastiques.  11  profita  de  la  présence 

*  Ce  sont  les  paroles  de  Du  Rue,  secrétaire  du  roi  de  Navarre, 
chargé  de  traiter  avec  Philippe  d*Alençon.  Secousse ,  Risi,  de 
CharleS'le-Mam-ais, 

'  Ce  cartulaire,  qui  a  encore  sa  vieille  reliure  et  son  fermoir 
en  fer,  est  aussi  désigné  sous  le  nom  de  Cartulaire  de  Fran- 
çois de  Harlay,  parce  que  ce  prélat  y  a  fait  transcrire  quelques 
actes. 
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du  dauphin  Charles  à  Rouen  ^,  pour  lui  exposer  ses 
griefs.  II  soutenait  que  les  archevêques  de  Rouen 
avaient  toujours  eu  haute  et  basse  justice  dans  leur 
manoir  archiépiscopal ,  dans  la  cour  C Officiai  et 
autres  édifices  dépendant  de  leur  palais.  Il  pressa 
vivement  le  Régent  de  faire  droit  à  ses  réclamations. 
Charlcs.se  trouvait  alors  dans  une  position  difficile; 
il  sortait  à  peine  delà  crise  qui  avait  failli  lui  coûter 
la  puissance  et  la  vie;  le  roi  de  INavarre  était  eu 
armes  aux  environs  de  Rouen,  et  comptait  encore 
des  partisans  dans  cette  ville.  Il  eût  été  dangereux 
de  blesser  un  personnage  aussi  puissant  que  l'arche* 
v-êque.  Le  dauphin  céda ,  fit  rendre  le  prisonnier, 
et,  dans  une  charte  datée  du  5  octobre  iSSq, 
reconnut  que  l'archevêque  avait  une  juridiction 
absolue  dans  son  manoir,  les  cours  et  édifices  qui 
en  dépendaient^,  mais  il  conserva  un  secret  ressen* 
timent  de  la  hauteur  qu'avait  montrée  le  prélat,  et, 
lorsque  les  temps  furent  changés,  il  vengea  la 
puissance  temporelle  des  attaques  de  Philippe 
d*A!ençon. 

Ce  redoutable  prélat,  qui  faisait  trembler  le  dau- 
phin, régent  du  royaume,  ne  réussit  pas  à  inti- 
mider la  Commune  de  Rouen.  Nous  avons  exposé, 
en  parlant  du  règne  précédent,  l'origine  d'un  pro- 

'  Voyez  pins  haut,  chap.  XIU,  p.  206. 

'  Ordonnances  des  rois  de  France ^yi ,  561 ,  à62  et  563. 
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ces  entre  les  bourgeois  et  rarchevêque  ».  Il  a'ëtait 
pas  encore  terminé,  lorsque  Philippe  d'Alençon 
fut  appelé  à  la  dignité  archiépiscopale.  Le  maire 
lui  signifia  plusieurs  citations  pour  qu'il  eût  à  com- 
paraiti*e  devant  Pierre  de  Neuville,  bailli  de  Rouen. 
Jean  du  Gi*ey,  sèas*$ergent  à  masse  du  duc  de 
Normandie,  se  présenta,  le  mercredi  29  octobre 
13^9,  au  palais  archiépiscopal^  pour  faire  une  nou- 
velle sommation  à  nWrend  père  en  Dieu  monsei-' 
gneur  Parche^^éque  de  Rouen  ^.  Ne  pouvant  parler 
au  prélat  en  personne ,  il  s'adressa  à  ses  vicaires, 
leur  lut  la  citation  dont  il  était  cliargé ,  et  leur  re- 
commanda d*en  donner  communication  à  l'arche- 
vêque ^.  Philippe  d'Alençon  ne  répondit  pas  d'a- 
bord aux  ajournemens  de  la  Commune ,  mais 
celle-ci  continua  de  le  poursuivre,  et  le  maire  en- 
joignit à  Jean  du  Grey  de  signifier  la  citation  à  l'ar- 
chevêque en  personne.  Le  sergent  exécuta  l'ordre , 
et  vint  déclarer,  dans  l'assise  tenue  par  le  bailli,  le 
18  décembre  i359,  qf^U  d^^^iit  fait  savoù*  la  ci- 
tation mot  à  mot  y  à  monseigneur  t  Archevêque  ^ 
en  sa  personne  et  en  son  palais  *.  Philippe  d'Alen- 
çon  se  décida  alors  à  constituer  un  procureur,  Jean 

■  Voyez  plus  haut,  chap.  VII,  p.  106. 

*  Archives  municipales,  reg.  DD,  f°  50,  recto. 
3  Ibidem ,  f  50 ,  verso . 

*  Ibidem. 
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Hasard ,  pour  soutenir  le  procès  devant  la  justice 
séculière.  L'affaire  suivit  ensuite  régulièremeut  son 
cours;  nous  n'en  trouvons  pas  la  solution  dans  les 
registres*  Mais,  ce  qu'il  importe  de  constater) 
c'est  qu'un  prélat,  dont  la  liauteur  avait  forcé  le 
régent  du  royaume  à  plier  devant  lui ,  trouva  dans 
les  bourgeois  des  adversaires  plus  intrépides. 

La  Commune  a vak  aussi  de  vieilles  querelles  avec 
le  Chapitre.  L^ine  était  relative  à  la  confiscation 
exercée  par  le  maire  et  les  fermiers  des  moulins 
delà  ville  sur  Guillaumedu  Bt*oOy  qui  occupait  une 
des  maisons  du  Chapitre,,  et  aurait  dû^  selon  les 
chanoines,  y  jénii*  d'une  franchise  absolue»  et  y 
vendre  librement  le  pain,  jqis'ti  cuisait  '.  Le  Cha- 
pitre s'adressa  d'abord  au  bailHy  mais  il  n'en  obtint 
point  satisfaction,  etaloi*s  il  poursuivit  ce  ma- 
gistrat devant  l'Éch^uier ,  sous  prétexte  de.  déni 
de  juâtice  ;  il  fit  aussi  assigner  à  comparaître  de^ 
vaut  cette  as^mblée  souveraine  dé  Normandie, 
les  héritiers  de  Jeaii  da  Val-RiGher,  ancien  fer» 
mier  des  mouUns  delà  villes  .Les  parties  comparu- 
rent, en  effet,  devant  l'Échiquier  de  Pâques  i35a. 
Vincent  du  Val-Richer ,  bourgeois  de  Rouen ,  repré- 
senta les  enfans  mineurs  de  Jean  du  Val*-Richer , 
et  Richard  de   Brumare  parut  comme  procureur 

»  Voyez  plus  haut,  cïasp.  VII,  p.  114. 

'  Archives  municipales,  reg.  DD,  f*  131,  ^erso. 
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de  Pierre  de  Lieuvillier,  ancien  bailli  de  Rouen. 
Après  avoir  entendu  les  plaidoyers  ^  r£chi€|nier 
renvoya  FaSBaire  à  une  prochaine  session'.  Le 
procès  se  prolongea  d'année  en  année  ^y  sans  que 
nous  trouvions  aucune  satisfaction  accordée  au 
Chapitre  pour  ses  griefs. 

Quelquefois  les  querelles  entre  le  Chapitre  et  la 
Commune  ne  se  terminaient  pas  aussi  pacifique- 
ment. Ainsi,  en  i36o,  une  lutte  très  vive  s'éleva 
à  l'occasion  d'une  maison  située  près  de  l'hôtel  de 
Roger  du  Tot^.  Elle  était  occupée  par  Raoul  Sau- 
vage ^  qui  se  regaixlait  comme  justiciable  du  maire 
et  de  la  Commune.  Mais  le  Chapitre  avait  des  pi*é- 
tentions  sur  cette  maison ,  et  j  voyant  que  Raoul 
Sauvage  y  faisait  de  nouvelles  constructions ,  il 
lui  envoya  son  huissier  Jean  Hasard ,  pour  lui  dé- 
fendre formellement  de  continuer  les  travaux  et  le 
citer  à  comparaître  devant  son  tribunal.  Raoul 
Sauvage  ne  tint  pas  compte  de  cette  sommation. 
Alors  les  chanoine  vinrent  en  grand  nombre  as- 
saillir cette  maison,  et  y  trouvant  un  serviteur  du 
maire  y  ils  le  maltraitèrent  et  le  firent  enfermer 

*  Archiv.  manicip.,  reg.  DD,  f°  132  recto .^ 

*  Ibid.,  jusqu'au  f^  132 ,  recto. 

^  L*hôtel  du  Tôt  était  situé  rue  Malpalu;  c'était  un  fief  avec 
tour  et  colombier.  En  face,  se  trouvait  la  rue  de  la  Grosse-Tour- 
dtt-Tot,  aujourd'hui  rue  de  la  Grosse-BonteiUe. 
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dans  la  prison  d'Église ,  ils  confisquèrent  les  outits 
de  Raoul  Sauvage  ^  et  se  conduisirent  dans  la 
maison  comme  maîtres  absolus  ^  Mais  le  maire 
porta  plainte  devant  le  bailli,  et  la  justice  séculière 
s'empara  de  cette  affaire.  On  força  d'abord  les 
chanoines  de  relâcher  le  prisonnier  et  de  rendre  les 
outils  confisqués.  Le  procès  se  poursuivit  ensuite 
avec  les  formes  lentes  et  compliquées  de  la  justice 
du  xiv""  siècle  y  mais  le  résultat  n'en  fut  pas  moins 
avantageux  pour  la  Commune.  On  reconnut  son 
droit  de  justice,  et  les  chanoines  durent  se  contenter 
d'une  indemnité. 

Les  bourgeois  étaient  toujours  en  lutte  avec 
les  moines  de  Saint-Ouëri ,  de  Fécamp,  du  Bec  et  de 
Bon-Port:  Les  corporations  ecclésiastiques  voulaient 
partout  se  soustraii'e  aux  charges  qui  pesaient  sur 
le  reste  delà  cité,  et  en  même  temps  jouû**  des 
privilèges  les  plus  étendus.  Ainsi,  lorsqu'en  iSS^ 
la  situation  périlleuse  de  la  France,  et  dé  Rouen 
en  particulier^  imposa  à  la  Tille  de  nouveaux  sa- 

■  «  Grant  foison  de  canoines  de  ladite  Eglise  ^indrent  sur  le 
Ueu  le  jeudi  ensuivant  et  ptistrent  un  homme  réssëant  et  es- 
tagier  du  maire,  et  par  conséquent  du  roi  nostre  sire  et  plu- 
sieurs oultis  à  carpentier  que  eulx  emportèrent,  et  mistrent  le 
dit  homme  en  prison  en  leur  dite  Eglise  en  attribuant  à  euls 
justice  et  juridiction  et  le  dit  sergent  (lehan  Hasard)  vint  chies 
Raoul  et  prist  un  mortier  de  cuivre  pour  contraindre  le  dit 
Raoul  d'aler  en  chapitre,  etc.  »  Archives  municip.,  reg.  DD, 
folio  149  verso. 
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orifices  y   les.  vassaux  de  Tabbaye  de  Saint^-Ouën 
refusèrent  de  contribuer  aux  frais  y  et  alléguèrent 
les  privilèges  ecclésiastiques.  Mais  le  maire ,  qui 
était  alori  Guillaume  de  Sibiecville ,  ne  se  laissa 
pas  arrêter  par  leurs  réclamations;  il  ordonna  à 
sessergensde  soumettre  à  Timpôt  les  bommes  de 
Saint-Ouëo.  Ceux  qui  refusèrent  de  payer  furent 
artêtés,  et  Leurs  biens  confisqués.  Alors,  les  moines 
s'adressèrent  au  Dauphin,  qui  gouvc^mait  la  France 
pendant  la  captivité  de  sou  père,  et  se  plaignirent 
de  la  violation  de  leurs   privilèges.  Le  Dauphin 
donna  des  ordres  au  vicomte  de  Rouen ,  pour  qui! 
Bt  respecter  les  franchises  de  Tabbaye.  Voici  le  sens 
de  sa  charte;  a  Charles,  fils  aîné  du  roi  de  France, 
duc  de  Normandie  et  dauphin  de  Viennois ,  au 
vicomte  de  Rouen,  salut:  Notre  procureur  au 
'bàillîege  deRoaen.et  les  religieux  hommes ,  abhé  et 
nouvent  de  Saint-Ouên,  nous  ont  £ait  représenter 
qu'ils  tiennent  immédiatement  de  nou^  la  batx>nnie 
de  SaintrOuën,  et  qu'ils  nous  doivent,  pour  ce  fief, 
hommage  et  certains  services  ;  que  nous  avons  en 
cette  barpunie  la  haute  justice,  et  les  religieux  la 
biasse,  sans  queie  maire  de  Rouen  puisse  y  pré- 
tendre à  aucune  juridiction,  justice  ni  seigneurie. 
Cependant^  le  maire  actuel  (Guillaume  de  Sîhîer- 
ville  )  représentant  que ,  d'après  notre  commande- 
ment ,  il  a  fallu  faire  certains  voyages ,  obtint  de  la 
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Ville  une  Uille  pour  eo  payer  les  frais^  et  ^  quelques 
habkaifs  ayant  refusé ,  il  les  fit  justicier  par  ses 
sergenS)  sans  excepter  ceux  qui  demeuraient  en  la 
baronnie  de  Saint-Ouên ,  au  grand  dommage  des  re- 
ligielix.  Nous,  voulant  i^parer  cette  injustice,  nous 
te  mandons  de  ciiber  le  maire  devant  te  prochain 
Échiquier  qui  se  tiendra  à  Rouen,  afin  qu'il  soit 
fait  droit  aux  hommes  de  la  baronnie  de  Saint* 
Ouên.  Donné  à  Saint-6ermain->en>Laie,  le  dernier 
jour  de  juillet  i357  '.»  Cet  ordre  venait  trop  tard; 
le  maire  avait  perçu  la  taxe,  ou  vendq  les  biens  deç 
hommes  de  l'abbaye ,  et  les  lenteurs  de  la  procé* 
dure  devant  PÉchiquier,  ne  pouvaient  que  donner 
une  indemnité  tardive.  Les  autres  sujets  de.  lutte 
existaient  toujoui^;  procès  pour  les  moulins ,  que<- 
i*elles  pour  les  maisons  dépendant  de  Tabbaye  de 
St^Duën ,  pour  les  bois  de  la  Forêtr» Verte,  et  de 
Bihorel,  toutes  ces  contestations  se  reproduisirent 
sous  ce  règne,  avec  une  unifoi^mité  qui  nous  dis^ 
pense  de  nous  y  arrêter*. 

Il  en  fut  de  même  de  l'abbaye  de  Fécamp ,  qui, 
à  l'occasion  de  son  prieuré  de  Saint-*Gervais^  était 
en  ki^te  perpétuelle  avec  la  Commune  de  Rouen. 
Dès  le  ci»Bti)eacemeiit  du  règne  de  Jean ,  le  maire 

•  Reg.  DD ,  f*  103  recto  et  yerso. 

*  Ibidem,  folio  105  recto  et  verso,  folio  106  rectô. 
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obtint  une  taxe  de  deux  deniers  par  livre  sur  tou- 
tes les  marchandises  vendues  dans  la  ville  et  ban- 
liene  de  Rouen.  Mais^  lorsqu'il  voulut  procéder 
à  la  pel*ception  de^rimpôtà  St-Gervais,  les  habi- 
tans  alléguèrent  leurs  privilèges  et  refusèrent  de 
payer.  Alors  le  maire  et  les  pairs  s'adressèrent  à 
Jean  pour  obtenir  que  le  bailli  contraignit  les  re- 
belles de  se  soumettre.  Jean  fit  droit  à  leurs  plain- 
tes,  et  y  par  une  charte  datée  du  i*'  décembre  1 350, 
il  enjoignit  au  bailli  de  prêter  main  forte  au  maire 
pour  la  perception  de  l'impôt  à  St-Gervais  et  dans 
tous  .les  fîe&  qu'enveloppait  la  banlieue  de  Rouen*. 
Le  lieutenant  du  bailli ,  qui  fut  chargé  de  cette  af- 
fairé, signifia  les  ordres  du  roi  aux  vas^saux  de 
l'abbaye;  mais  ils  en  appelèrent  à  l'Echiquier  de 
Normandie.  La  charte  royale  avait  prévu  ce  cas, 
et  le  maire  devait  toujours  procéder  à  la  perception 
de  l'impôt  en  donnant  caution  de  restituer  les 
sommes  perçues ,  si  l'Echiquier  le  condamnait  à  les 
rendre.  Cependant,  le  lieutenant  du  bailli  montra 
peu  d'énergie  dans  l'exécution  des  ordres  royaux; 
il  négoda  avec  les  habitans  de  St-Gervais,  qui  vou- 
laient surtout  s'opposer  à  ce  que  le  maire  exerçât  sur 
eux  sa  juridiction.  Ils  consentirent  à  payer  la  taxe, 
à  condition  qu'elle  serait  perçue  par  un  de  leui*s 

*  Archives  municipales,  reg.  DD,  fo  m  recto. 
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délégués.  Henry  de  Damery^  lieutenant  du  bailli, 
se  prêta  à  cet  arrangeaient^  et  suspendit ,  au  com- 
mencement de  Tannée  1 35 1 ,  l'exécution  des  ordres 
qu'il  avait  donnés  pour  la  perception  de  l'impôt  par 
le  maire, et  ses  commissaires*.  Alors,  Pierre  du 
Mont-Aubert,  sous-sénéchal  de  S.-Gervais,  désigna 
Richard  d'Antegny,  habitant  de  ce  fief,  pour  lever 
l'impôt  établi  par  le  roi^.  Mais,  autant  les  habitans 
de  S,-Gei'vais  tenaient  à  se  soustraire  à  la  juridic- 
tion du  maire  de  Rouen,  autant  la  Commune  met- 
tait d'insistance  à  exercer  ses  droits  dans  le  fief  et 
sur  les  vassaux  des  moines.  Elle  s!adressa  de  nou- 
veau au  roi,  qui,  dans  une  charte  datée  du  8  sep- 
tembre, 1 35 1,.  blâma  sévèrement  la  conduite  de 
*Henry  de  Damery ,  lui  reproclia  de  n'avoir  pas 
même  consulté,  en  cette  circonstance,  le  procureur 
du  roi  ',  et  enjoignit-  au  bailli  et  au  vicomte  de 
Rouen  d'assurer  l'exécution  de  ses  ordres  anté- 
rieurs. Ainsi,  malgré  la  résistance  des  moines  et 
de  leurs  vassaux,  le  maire  perçut  l'impôt  dans  le 
fief  de  Saint-Gervais.  Les  querelles  n'en  devinrent 
que  plus  vives,  et  la  bourgeoisie  voyait  toujours 
avec    inquiétude    s'élever   cette    ville   privilégiée. 

'  Archiv.  manicip.,  reg.  DD ,  folio  112  recto  et  verso. 

'  Ibid.,  r  112  verso. 

^  «  Dictis  coBquerentibus  et  procuratore  nostro  ad  hoc  non 
Yocatis.  »  Ibid.,  fo  113  recto. 

rr.  ^ 
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Enfin,  à  un  moment  où  la  faiblesse  du  pouvoir 
centrai  favorisait  la  violence  des  passions,  les 
Rouennais  détruisirent  le  prieuré  de  Saint-Gervais, 
sous  prétexte,  qu'en  cas  de  guerre,  les  ennemis 
pourraient  s'y  retrancher  et  s'en  servir  contre  la 
ville.  Vainement,  après  le  retour  de  l'ordre  et  du 
calme,  les  bénédictins  de  Fécamp  réclamèrent  des 
indemnités;  les  bourgeois,  qui  s'étaient  réconci- 
liés avec  la  royauté  et  lui  rendaient  d'importags  ser- 
vices, échappèrent  à  cette  humiliation  '.L'abbaye 
de  Fécamp  fut  obligée  de  rebâtir  à  ses  frais  le 
prieuré  de  Saint-Gervais. 

Le  maire  protégea,  contre  les  moines  de  Bon- 
Port,  plusieurs  habitans  du  Bois-Guillaume  ,  sur 
lesquels  le  couvent  voulait  étendre  sa  juridiction  *. 
Il  soutint  qu'ils  étaient  compris  dans  la  banlieue 
dé  Rouen ,  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  relevaient 
que  de  la  justice  municipale  ^. 

La  Commune  de  Rouen  eut  aussi  «  pendant  cette 
époque,  des  contestations  avec  les  bénédictins  du 
Bec ,  seigneurs  de  Notre-Dame-du-Pré  (  Bonne- 
Nouvelle).  L'abbaye  du  Bec,  si  célèbre  aux  xi' 
et  xti*  siècles  par  la  science  de   ses  moines,   il- 

'  Archives  mimîci|Mile8,  reg.  ^,  f*  186. 

'  Voyez  plus  haut ,  cbap.  iX,  p.  141,  Torighie  de  cette  qaerelle. 

^  ArchiT.  municipales,  reg.  DD,  folios  127  yerso  et  138  recto. 
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laî^trée  par  les  <^cole$  où  avaient  enseigué  les  Lan- 
franc  et  les  saint  Anselme ,  n'était  plus  connue, 
au  XIV*  siècle,  que  par  ses  immenses  richesses. 
Son  fief  de  Notre-Danie-du-Prc  jouissait  du  pri- 
vilège important  de  tenir  une  foire  le  lendemaiu 
de  l'Ascension.  Lic  prieur  et  les  moines  faisaient 
eux-mêmes,  à  cheval ,  l'ouverture  de  la  cérémonie , 
et  y  exerçaient  une  juridiction  absolue.  Us  vou- 
laient contraindre  les  bourgeois  de  fermer  leurs 
boutiques  dans  Rouen  ,  et  d'apporter  toutes  leurs 
marchandises  à  la  foire  de  Notre-Dame-du<»Pi*é. 
Il  était  impossible  que  des  prétentions  si  exorbi- 
tantes ne  devinssent  pas  une  occasion  de  troubles 
et  de  procès*  Ce  fut  ce  qui  arriva  en  i354«  Le 
maire  porta  plainte  contre  l'abbé  du  Bec ,  et  le  fit 
assigner  devant  TEchiquier  de  Normandie.  Il  lui 
i*eprochait  d'avoir  voulu  forcer  les  marchands  de 
Rouen  de  porter  leurs  denrées  à  la  foire  '.  Mais 
le  principal  grief  portait  sur  rarrestation  d'un 
officier  du  maire,  Jean  de  la  Pien*e,  chargé  de 
vérifier  les  mesures.  Le  maire  soutenait  que,  dans 
toute  l'étendue  de  la  ville  et  banlieue  de  Rouen, 
il  avait  droit  de  faire  jauger  lés  mesures  et  de  punir 

'  <c  Se  sont  efforchiés  ou  vealent  efforcer  les  dessus  dis  ou 
aucuns  d'eulz  de  contraindre  aucuns  des  marchëans  de  porter 
leurs  denrées  contre  leur  volonté  à  la  dicte  foire.  »  Reg.  DD, 
fo  56  recto. 


292  COMMUNE  DE  ROUEN.  1I«  PARTIE. 

ceux  qui  usaient  de  fraude'.  Jean  de  la  Pierre  avait 
voulu  exercer  son  office  à  Saint-Sever,  au  moment 
de  la  foire  ,  dans  un  lieu  soumis  à  la  haute  justice 
du  maire  "*.  Il  avait  demande  à  un  tavernier  de  lui 
soumettre  ses  mesures,  et,  sur  son  refus,  l'avait  me- 
nacé. Alors  les  vassaux  des  moines  et  leurs  officiers 
saisirent  Jean  de  la  Pierre,  confisquèrent  ses  me- 
sures, et  le  mirent  lui-même  en  prison  ^.  Le  procès 
intenté  par  le  maire  fît  rendre  la  liberté  à  Jean  de 
la  Pierre ,  mais  les  moines  n'en  conservèrent  pas 
moins  une  juridiction  et  des  privilèges  qui  perpé- 
tuaient une  lutte  funeste  aux  deux  autorités  na- 
vales. 

La  Commune  avait  montré  plus  de  violence  en- 
vers les  seigneurs  féodaux;  eHe  avait  brûlé  le 
château  du  sire  du  Vivier^;  mais,  condamnée  à  une 
réparation  éclatante^  elle  avait  compris  qu'il  va- 
lait mieux  procéder  avec  modération,  et  elle  en 
avait  donné  une  preuve  dans  ses  luttes  avec  mes- 
sire  Nicole  Thomas,  seigneur  du  Bois-Guillaume. 

■  «Le  maire  et  ses  prédécesseurs  ont  eu  congnoissance  en  la  ban- 
lieue et  juridiction  des  mesures  de  boires  et  dMcelles  faire  gau- 
ger,  de  faire  savoir  se  eulz  sont  bpnes  ou  autres^  et  de  pngnir 
oeulz  que  11  trouve  malfecteurs  en  iceli  cas.  »  Ibidem,  verso. 

'  a  Lequel  lieu  il  dist  estre  en  la  haulte  justice  du  maire.  » 
Reg.  DB,  fo  67  recto. 

3  Ibidem. 

4  Voyez  deuxième  partie,  chap.  XUf ,  p.  200. 
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Nous  avons  déjà  parlé  du  procès  que  la  Commune 
soutenait,  depuis  plus  de  cinquante  ans^à  l'occasion 
de  ce  fief.  L'affaire  s'était  compliquée.  Il  y  avait 
un  double  procès,  l'un  entre  Nicole  Thomas  et 
Gilles  deJa  Perrière,  pour  la  propriété  du  Bois-Guil-^ 
laume,  l'autre  entre  la  Commune  et  le  procureur 
du  duc  de  Normandie,  pour  la  suzeraineté  du  fief. 
Nicole  Thomas ,  emporté  par  la  violence  féodale , 
assassina  son  compétiteur  Gilles  de  la.  Perrière  '. 
Les  officiers  royaux,  le  poursuivirent  pendant  quel- 
que temps,  mais  le  crédit  de  sa  famille  et  de  ses 
amis  finit  par  obtenir  du  roi  la  grâce  de  l'assassin. 
Toutefois,  la  Commune  n'en  soutint  pas  moins  ses 
droits  avec  énergie  contre  Nicole  Thomas  et  contre 
le  duc  de  Normandie  '.  Ce  procès  se  prolongea  au- 
delà  du  règne  de  Jean. 

Si  nous  considérons  dans  son  ensemble  l'histoire 
de  la  Commune  sous  ce  règne ,  nous  la  voyons 
commencer  par  des  émeutes  et  de  sanglantes  exé- 
cutions;  puis  Rouen  est  le  théâtre  de  l'arrestation 
du  i*oi  de  Navarre  et  du  supplice  d'une  partie  de 
ses  compagnons.  La  ville  s'émeut  d'une  pitié  na- 
turelle pour  les  victimes,  et,  lorsque  Jean  est  pri- 
sonnier et  la  France  livrée  à  l'anarchie ,  les  habi- 

'  Arrh.  du  royaume,  Trésor  des  chartes. 
^RegvDD,fo  134  et  suiy. 
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ts^ns  applaudissaieat  à  Charles-le-Mauvais  faisant 
à  ses  compagnoQs  des  funérailles  solennelles^  ils 
entendent  ses  harangues  séditieuses,  et,  entraînés 
à  l'insurrection,  s'emparent  du  château  royal,  rui- 
nent le  manoir  du  sire  Du  Vivier,  les  fourches  pa- 
tibulaires de  Bihorel  et  le  prieuré  de  Saint-Gervais. 
Mais,  lorsque  ce  mouvement  d'ivresse  est  passé  y 
ils  voient  avec  effroi  la  guerre  civile  à  leurs  portes, 
et  leur  commerce  suspendu,  x^lors,  ils  se  sépa- 
rent du  parti  de  la  révolte ,  et  se  rapprochent  du 
Dauphin.  Ils  en  obtiennent  une  amnistie  complète, 
et  méritent  ses  faveurs  par  leurs  combats  contre  tes 
Navarrais  et  par  les  sacrifices  qu'ils  s'imposent  pour 
la  délivrance  du  roi  Jean.  Au  milieu  de  toutes  ces 
scènes  politiques,  les  corporations  se  constituent, 
et  la  Commune  maintient  ses  droits  contre  les 
officiers  royaux,  contre  le  Chapitre^  lès  moines 
de  Saint-Ouén ,  de  Fécamp ,  et  le  seigneur  du 
Bois-Guillaume.  Cette  époque  avait  été  signalée 
par  des  luttes  continuelles;  le  règne  suivant  fut 
remarquable  par  une  heureuse  tranquillité  et  des 
progrès  (ont  pacifiques;  mais  il  fallut  d'abord 
triompher  du  roi  de  Navarre  et  de  ses  partisans, 
qui  occupaient  en  Normandie  des  postes  formida- 
bles et  dévastaient  les  environs  de  Rouen. 


CHAPITRE  XIX. 


Stuptixt  nthinn  it  la  Cammunt  «an*  Cl)ailr*  V-  —  C«nn 
tttttn  U  roi  il  naoùXTt.  —  CIjaTit*  V  i  Raucn.  —  ^mnialic. 
— jntftun*  aioflir»  jiout  tqiautf  cr  IctCtanin  Compagni». 


(1864  —  1367.) 


ÉPOQUE  de  Charles  V,  entre  les 
dcsash'es  du  règne  de  Jean  et  la 
îdÉÊt  si  funeste  de  Charles  VI,  peut 
être  considérée  comme  une  pé- 
node  de  bonheur  pour  la  France. 
Le  nouveau  roi  avait  traversé  des  crises  redoutables, 
et  s'était  instruit  à  l'école  du  malheur.ll  avait  appré- 
cié, pendant  la  captivité  de  son  père,  l'esprit  éner- 
gique et  prudent  des  Rouennais,  lorsqu'il  les  avait 
vus,  après  quelques  jours  d'égarement,  revenir  à 
leurs  véritables  intérêts  et  au  sentiment  du  devoir. 
XI  ne  négligea  pas  ces  bourgeois ,  et  se  les  attacha 
de  plus  en  plus,  en  leur  donnant  les. moyens  de  se 
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délivrer  entièrement  des  grandes  Compagnies,  qui 
inquiétaient  toujours  le  pays.  Ces  bandes  armées 
occupaient  encore  plusieurs  cliâleaux  forts,  et 
eulre  autres  celui  de  Pacy.  C'étaient  autant  de  re- 
paires d'où  les  Écorcheurs {iioxa  dont  le  peuple  avait 
justement  flétri  ces  brigands  ),  s'élançaient  pour 
dépouiller  les  voyageurs,  arrêter  les  marchands,  et 
dévaster  les  campagnes  jusqu'aux  portes  de  Rouen'. 
A  leur  tête,  on  remarquait  plusieurs  capitaines 
renommés,  le  captai  de  Buch,  l'archiprêtre  Cer- 
velle, Jean  Joël,  et  le  normand  Pierre  de  Sacquen- 
ville.  Le  premier  soin  de  Charles  V  fut  de  mettre 
un  terme  aux  ravages  des  Compagnies.  Il  envoya 
contre  elles  le  célèbre  capitaine  avec  lequel  les 
Rouennais  avaient  déjà  combattu  sous  les  murs 
de  Rolleboise.  Duguesclin  s^rendit  à  Rouen ,  en 
i364?*^tyfut  accueilli  avec  enthousiasme^.  Ce 
fut  dans  cette  ville  qu'il  réunit  l'armée  à  la  tête 

*  «  A  Pacy  avoit  un  chastel  suffisant  ; 

Anglais  et  Navarrais  s'y  Tont  entrenoellant , 
Et  tcuoienl  les  pas  ainsi  qu'en  conquérant 
Jusques  à  Vernon  et  à  Rouen  ensuivant.  » 
Vie  de  Bertrand  Duguesclin^  poème  publié  dans  les  Documens 
inédits  de  l'Histoire  de  France,  I,  148  notes.  —  Voyez  aussi  le 
Continuateur  de  Na/igis,  dans  le  spicilegium  de  D'Achery,  édit. 
iu-4,  X!  ,  886,888  ,  891,  905. 

*  «  A  Boen  fu  Bertran  à  la  chière  hardie  , 

Gens  d'armes  fit  venir  de  ceHe  Jliîormandie.  » 

Fie  de  Bertrand  Duguesclin  .  ibid. ,  150. 
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dé  laqifelle  il  devait  attaquer  les  Compagnies  et 
les  partisans  du  roi  de  Navarre.  Beaucoup  de 
bourgeois  se  joignirent  à  lai,  et  combattirent  dans 
les  rangs  de  l'armée  royale'.  Duguesclin  marcha 
contre  les  troupes  de  Gharles-le-Mauvais,  et  rem- 
porta sur  elles  une  victoire  complète  dans  les 
plaines  de  Cocberel  (près  d'Evreux).  Ceux  des 
Rouennais  qui  n'avaient  pu  l'accompagner  atten- 
daient avec  anxiété  le  résultat  de  la  bataiUe;  il 
s'agissait,  pour  eux,  de  la  sécurité  du  commerce, 
delà  tranquillité  des  campagnes,  et  du  salut  même 
de  leur  ville,  qui  voyait  sans  cesse  l'en nemi  à  ses 
portes*  Aussi  reçurent^its  avec  des  transports  de 
joie  la  nouvelle  de  la  victoire  de  Cocberel  et  de 
la  destruction  d'une  partie  de  cèfs  bandes  armées 
qui  portaient  la  désolation  de  toutes  parts.  Bientôt 
ils  virent  arriver  prisonniers  les  plus  terribles  de 
leurs  ennemis  ,  tels  que  Jean  de  Grailly,  captai 
de  Buch  * ,  et  le  normand  Pierre  de  Sacquenville. 
Ils  furent  tous  deux  etiferrhésau  château  de  Rouen. 
Charles  V  ne  tarda  pas  à  se  rendre  dans  cette  ville , 

*  <i  Cealaf  de  Rouen  les  ont  eon?oiez  et  festié  , 
Car  de  Rouen  y  ot  maint  bon  iiourgoiz  armé 
Et  maint  bon  arbalestrief  hardy  et  redoubté  ; 
Dames  et  damofsefles  ont  an  partir  ploré.  » 

Idem,ibid,,  152,  notes. 

^  Continuât*  Ouillelmi  Nangiac,  t  c.  ,  p.  896. 
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pour  décider  de  leur  sort.  Son  .entrée  fut  &ans 
doute  signalée  par  la  jdie  que  devait  faire  éclater 
la  population  rouennaise  à  Faspect  de  son  libéra-^ 
teur.  Mais  les  chroniques  du  teipps  gardent  le  si<- 
lence  sur  ces  circonstances.  Nous  trouvons  seule- 
ment^ dans  les  registres  capitulaires^.  un  texte  qui 
se  rapporte  à  l'entrée  de  Charles  Y.  En  voici  ia 
traduction  :  a  L'an  mil  trois  cent  soixante-cinq , 
)a  seconde  année  dq  pontificat  de  potre  très  saint 
Père  le  pape  Urbairi  (V),  en  l'absence  de  révérend 
Père  en  Dieu  monseigneur  Tarchevêque  Philippe 
d'AlençpUi  qui  se'trouyoït  notoirement  .dans  une 
contrée  éloignée ,  le  seigneur  Charles  vint  à  cette 
églisjBydevant  le  grand  portail ,  c'est-à-dire  devant  la 
porte  qui  regarde  la  fontaine ,  où  vénérable  et  dis* 
crête  personne  maître  Bernard  Charité,  archidiacre 
d'Eu  9  délégué  pai^  le  Chapitre  comme  le  plus  an- 
cien dignitaire  de  cette  église,  pendant  la  vacance 
du  décauat  y  lui  offrit  Tévangile  à  baiser  j  et  lui 
présenta  l'eau  bpnite.  Messieurs  du  Chapitre  re- 
çurent le  roi  honorablement  et  convenableiaent  ; 
ils  étoient  revêtus  de  chappes  j  ainsi  que  tout  le 
clergé  du  chœur.  A  cette  cérémonie  assistèrent 
révérend  Père  en  Dieu  le  seigneur  Louis,  évêque 
de  Coutances,  portant  la  mitre  et  la  chappe  ,  l'abbé 
de  Saint-Ouën,  également  avec  la  mitre  et  la 
chappe ,  les  abbés  de  Saint-Wandrille ,  de  la  Sainte- 
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Trinité  du  Mont-Sain te^Catherine ,  près  deRooen  j 
de  Saint*6eorges-de-BocbenriUe,  da  Vceai,  de 
Mortemer,  de  Flle-^Dieu  et  de  Préaux,  près  du 
Poot*Audenier,  tous  revêtus  de  chappes^et  dis-^ 
posés  en  c^rdre  de  procession.  Le  seigneur  évêque 
s^efforça  de  présenter  au  seigneur  Toi  Tévangile  el 
l'eau  bénite  9  disant  que  le  roi  le  lui  avoit  ordonné; 
maïs  le  Chapitre  s'y  refusa ,  déclarant  que  cet  hon«* 
neur  lui  appartenoit,  et  non  à  Févêque?.  » 

'  «  Aono  à  ^atMtSL%e  Démiiii  mim^iilio  CCC«  sexagesimç  quintOi 
pontificatûs  sanctissimi  patris  domini  Urbani  anno  seciindo  » 
revercndo  pâtre  domino  Philippe  arcliiepiscopo  Rothomagi  in 
remotis  notoriè  âgente,  domious  Kuridii»  ad  ecdesitun  Istam 
Rothomagi  antè  magnum  portale ,  videlicet  ad  ho»tium  (sic) 
seu  portam  aiitè  fontem  ,  per  osculum  textàs  parvi  Evangelii  et 
aspertionèm  aqdae  benedictae  ,'quœ  prsemissa  eidem  mînistratft 
▼ir  yeaerabilis.et  discretas  m^gfster  l^rnardus  Cariai ,  archidya- 
conus  Augi ,  ad  hoc  tanquàm  antiqaior  iii  dignitate  hajus  ec- 
clesiae  per  capitulum  deputati,  fuit  honoriflcè  ac  decenter 
receptus  per  dominos  capituli  fàttus  ecclesiae  ,  decanatil 
TiKïante ,  capi9  indutos  cum  to|;o  çhoro  c^tiam  eapis  indato  ;  9d 
quœ  praemissa  dùm  fièrent  iuterfaernnt  praesentes  reyerendus 
pater  dominas  Ludovicus,  episcopus  Constantiensts,  cum  mitrâ 
et  9bhas  sancti.  Audoeaf  etiam  cam  ^itr^,,  capis  indpti ,  abbates 
sancti  Wandregisilii ,  sanctae  Trinitatis,  io  monte  Sanctae  Cath^r 
rinae  propè  Rothomagum  ,  Sancti  Georgii  de  Banqiien'iHà  ,  de 
Voto,  de  Mortuomariy  de  Insalâ  Dei  et  de  Pratellis,  juxtà  Pontem 
AudomariyCapis  etiam  induti,  et  erant  omnes prœdicti  per  modum 
processionis  ordinati,  nisusque  fait  dictas  episcopas  dictos 
textum  et  aquàm  eidem  domino  régi  ministrare ,  dicens  quèd 
dominas  cex.  sibi  prœceperat  hoc  ministrare  «  e^  tane  domi&i  de 
capitale  sibi  responderunt  qu6d  ad  ipsos  hoc  facere  pertinebat,  et 
non  ad  dictum  episcopum.v  Reg.  capital.,  1341—13^7,^*85  et  86. 
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Cette  espèce  de  procès-verbal  ne  contient  que 
des  détails  sans  importance  politique ,  et  conservés 
par  les  chanoines ,  seulement  dans  l'intention  de 
constater  leurs  privilèges  et  leur  victoire  sur  Tévê- 
que  de  Coutances.  Mais  Charles  avait  un  but  se- 
rieux  en  venant  à  Rouen.  Il  voulait  porter  un 
coup  mortel  au  parti  du  roi  de  Navarre,  punir 
ks  brigands  dont  les  ravages  avaient  désolé  la  Nor- 
mandie ,  et  récompenser  les  guerriers  dont  la  bra- 
voure lui  avait  donné  une  si  joyeuse  étrenne  de 
sa  royauté  ^ ,  Le  roi  fît  trancher  la  tête  au  normand 
Pierre  de  Sacquen ville ,  sur  la  place  du  Marché 
de  Rouen ,  et  la  population  rouennaise  dut  voir 
avec  plaisir  le  supplice  d'un  dés  principaux  fauteurs 
de  l'anarchie,  d'un  chef  de  ces  Compagnies  qui 
avaient  tant  de  fois  porté  l'alarme  jusqu'aux  portes 
de  la  cité.  En  même  temps,  Charles  V  récompensa 
les  bons  et  loyaux  services  de  Bertrand  Dugues- 
chn.  Ce  fut  à  Rouen  qu'il  lui  donna  le  comté  de 
Longue  ville*,  et  le  nomma  maréchal  de  Norman- 
die^. Le  roi  prolongea  son  séjour  dans  cette  ville; 
il  y  était  encore  à  la  Toussaint  de  Tannée  1 366. 

'  On  sait  que  ce  furent  les  paroles  dont  se  servit  Dugnesclin, 
ppur  annoncer  la  victoire  de  Cocherel  à  Charles  V. 

^  Secousse ,  Histoire  de  Charlês^e^MatiLvais  ,  2<  partie  ,  1 ,  49. 

^  Ibid.,  p.  60. 
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Ce  fut,  en  effet,  à eette  époque ,  que  j  pour  récom- 
penser une  troupe  de  baladins  et  de  jongleurs  qui 
avaient  joué  devant  lui  un  mystère  au  château  de 
Rouen,  il  leur  fit  donner  200  fr.  d'or  ^.  Ce  fait 
curieux  prouve  qu'il  y  avait,  dèsJors ,  à  Rouen  , 
des  représentations  théâtrales  ;  mais  il  est  probable 
qu'elles  n'étaient  données  qu'accidentellement ,  par 
une  troupe  ambulante. 

Ce  qui  retenait  surtout  Charles  V  4ans  notre 
ville,  c'était  la  disposition  d'un  certain  nombre 
d'habitans  à  son  égard.  Charles-le-Mauvais  s'était 
dépuis  long-temps  ménagé  des  partisans  parmi 
les  bourgeois;  et  on  avait  vu,  dès  i355,  Jean 
d'Orbec ,  bourgeois  de  Rouen,  désigné  comme  un 
de  ses  complices ,  et  compris  dans  l'amnistie  qui  fut 
.alors  accordée  au  roi  de  Navarre*,  On  accusait 
aussi  plusieurs  chanoines  de  Rouen  d'avoir  trempé 
dans  les  complots  de  Charles- le-Maiivais.  Nous 
avons  déjà  vu  le  chanoine  Roger  de  Sept-Poires 
arrêté  sous  ce  prétexte.  Un  autre  chanoine ,  Michel 
Durand ,  accusé  du  même  crime  ,  était  en  fuite  Qt 
avait  été  privé  de  ses  bénéfices  ecclésiastiques?. 
Le  roi  redoutait  l'archevêque  Philippe  d'Âlençon, 

'  Extrait  des  Leçons  de  M.  Magnin  sur  les  origiiies  du  théâtre  ; 
Journal  général  de  V Instruction  publique  ^  novembre  1835. 

*  Secousse ,  Hist.  de  Charles-ie-Mauvais  ,11,  585. 

'  Archives  départementales^  Reg.  cap.,  1366—1373,  f«  76  verso. 
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qui  n'avait  pas  assisté  à  son  entrée. dans  l'église 
métropolitaine,  et  dont  la  haine,  contre  le  prince 
ne  tarda  pas  à  éclater  '.  Dalis  de  pareilles  circon- 
stances,  la  présence  de  Gharlek  était  aéceasaire 
pour  raffermir  ses  partisans  et  paralyser  les  mau« 
vàises  intentions  de  ses  ennemis.  Il  fallait, surtout , 
s'assurer  du  Chapitre,  qui  exerçait  dans  Rouen  une 
si  puissante  influence.  Charles  Y  plaça  à  la  tête 
de  ce  corps ,  en  qualité  de  haut  doyen  »  un  homme 
éminent  par  sa  science  et  ses  vertus ,  Nicolas 
Oresme^  son  anden  précepteur'.  Pendant  presque 
tout  le  règne  de  Charles  Y.,  Oresme  présida  les 
délibérations  capitulaires,  et  leur  donna  une  di- 
rection favorable  au  pouvoir  royal.  Tranquille  de 
ce  côté ,  Charles  se  garda  bien  d'irriter  les  esprits 
par  une  conduite  cruelle  et  par  de  rigoureuses,  vea*-. 
geances.  Il  accorda  ^  au  contraire ,  un  grand  nomr. 
brede  chartes  d'amnistie,  dont  l'unie,  en  faveur  du 
chanoine  Michel  Durand,  est  parvenue  jusqu'à 
nous^.  En  voici  la  traduction  :  «  Charles,  par 
la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France ,  savoir  faisons  à 
tous  présens  et  à  venir ,  que,  au  traité  de  paix 
nouvellement  fait  entre  nous  et  notre  très  cher  et 

■  Voyei  plus  loin  ,  chap.  XXVI. 

'  Nous  retiendrons  plus  loin  sur  ce  personnage,  chap.  XXVI. 

3  Elle  est  conservée  aux  Archives  départementales ,  carton 
des  bulles 
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féal  frère,  le  roi  de  Navarre  ^  il  est  expressëmeiit 
contenu  que  nous  pardonnons  toute  espèce  d'of- 
fenses, mëfaits  et  crimes ,  aux  personnes  qui  ont 
suivi  le  parti  de  notre  dit  frère  durant  les  discordes 
entre  lui  et  nous  ^  et. que  les  lettres  et  chartes  de 
grâce  obtenues  de  notre  très  cher  seigneur  et  père, 
que  Dieu  absolve ,  après  son  retour  d'Angleterre , 
auront  leur  fJein  effet  et  vertu.  £n  conséquence, 
niaitre  Michel  Durand  ,  qui  a  tenu  et  tient  encore 
le  parti  de  notre  dit  frère ,  comme  les  gens  de- 
notre  frère  l'ont  dit  et  affirmé ,  nous  a  fait  requérir 
et  supplier  de  lui  accorder  nos  lettres  de  rémission 
sur  ces  choses  et  celles  qui  en  dépendent,  pour  lui 
valoir  en  temps  et  lieu.  Nous,  voulant  accomplir 
toutes  les  conditions  du  traité ,  nous  avons  par* 
donné  et  pardonnons  ,  de  notre  autorité  i*oyale  ^ 
certaine  science  et  pleine  puissance  ,  à  maître  Mi-^ 
chel  Durand,  toutes  les  offenses,  méfaits,  délits, 
rebellions ,  crimes  et  conspirations  dont  il  a  pu  se 
rendre  coupable,  depuis  la  Toussaint  i357  ou 
environ  jusqu'à  ce  jour,  contre  notre  état,  nos 
sujets ,  le  bien  public  et  la  couronne  de  France  , 
soit  en  se  souillant  du  crinie  de  lèse-majesté ,  soit 
en  s'armant  contre  nous  ,  soit^  en  corançiettant  des 
meurtres ,  forçant  des  femmes ,  pillant  les  églises 
et  autres  lieux ,  mettant  le  feu  et  prenant  nos 
hommes  ,  soit  en  se  livrant  à  quelque  autre  excès 
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pendant  tout  le  temps  dessus  dit.  Nous  lui  avons 
rendu  et  rendons  ses  biens ,  héritages  et  fiefs, 
qui,  à  l'occasion  de  la  dite  guerre,  ont  été  con- 
fisqués ,  nonobstant  tous  dons  et  aliénations  qui  au* 
roient  pu  en  être  faits.  Nous  annulons  toutes  les 
sentences  qui  auroient  pu  être  prononcées  contre 
lui  )  et  mettons  à  néant  tous  les  procès  commen- 
cés sur  ce  point,  en  quelque  état  qu'ils  soient;  nous 
abolissons  toutes  les  condamnations  infamantes 
•qu'il  peut-  avoir  encourues  à  l'occasion  de  ces 
gueiTes,  et  nous  voulons  que ,1a  présente  grâce  et 
absolution  soit  aussi  valable  pour  maître  Michel 
Durand ,  que  si  tous  les  cas  de  crimes ,  le  temps , 
la  qualité  ,  la  manière  y  étaient  expressément  com- 
pris^ spécifiés  et  déclarés,  et  nous  labsolvons  de 
ceux  même  qui  seroieiit  plus  grands  et  plus  énormes 
que  les  attentats  dont  nous  faisons  mention.  Pour 
plus  grande  syreté ,  jïous  avons  promis  et  pro- 
mettons que  nous  ne  reviendrons  jamais  sur  cette 
absolution  ,^deu{uelque  manière  que  ce  soit,  mais 
nous  imposons  silence  perpétuel,  sur  ces  faits,  à 
notre  procureur-général  et  à  tous  nos  autres  offi- 
ciers; nous  leur,  défendons  d'élever  ou  recevoir 
aucune  opposition  ,  nonobstant  lettres ,  statuts  et 
ordonnances  à  ce  contraires.  Nous  mandons  et 
ordonnons  à  nos  amés  et  féaux  qui  tiennent  et 
tiendront  notre  Parlement  de  Paris,  à  nos  amés 
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et  féaux  de  la  cour  des  comptes,  à  tous  sénéchaux^ 
baillis  et  autres  officiers  de  notre  royaume ,  qui 
sont  et  seront  au  temps  à  venir ,  et  à  chacun  d'eux 
ou  à  leurs  lieutenans ,  qu'ils  observent  et  fassent 
observer  la  présenté  ordonnance,  sans  jamais  y 
porter  atteinte  par  quelque  voie  que  ce  soit,  qu'ils 
rendent  à  maître  Michel  ses  biens,  héritages  et 
fiefs,  et  qu'ils  fassent  aussi  respecter  les  lettres  qui 
furent  accordées  au  dit  maître  Michel  par  notre 
seigneur  et  père,  que  Dieu  absolve,  après  son  re- 
tour d'Angleterre.  Et  afin  que  cette  charte  soit 
ferme  et  durable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait 
apposer  notre  sceau.  Donné  à  Paris,  le  20  juin  , 
l'an  de  grâce  i365,  et  de  notre  règne  le  second.  » 
Malgré  cette  charte  si  formelle,  la  réintégra- 
tion de  Michel  Durand  dans  la  dignité  de  cha-- 
noine  ne  s'accomplit  pas  sans  difficulté.  Il  n'y  était 
pas  encore  rétabli  en  iS^i.  Nous  lisons,  en  effet, 
dans  les  registres  capitulaires ,  qu'à  la  séance  du 
samedi  12  juillet  iSyi ,  se  présenta  Jean  du  Greil 
(ou  du  Gré),  sergent  à  masse,  qui  requit  le  cha- 
pitre de  laisser  maître  Michel  Durand  jouir  libre- 
ment de  son  canonicat  et  dé  ses  prébendes  de 
Rouen ,  en  vertu  des  lettres  du  roi  * .  Malgré  l'op- 

'  <i  Johannes  du  Greil ,  serfiens  ad  macham  {sic  )  Rothomagi, 

super  facto  magistri  Michaelis  Durandi  /canoaici  Rothomagi , 

ut  ad  possessioneiu  et  saisinam  canonicatûs  et  prœbendœ  suo* 
Il  ao 
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position  du  procureur  d'un  autre  chanoine ,  Guy 
de  Semur  9  Michel  Durand  fut  rétabli  dans  ses  di- 
gnités,  et  nous  le  voyons  siéger  les  années  suivantes 
dans  les  assemblées  capitulaires  ^ . 

Ainsi 9  Charles  Y  avait  réussi,  par  une  conduite 
à  la  fois  ferme  et  modérée,  à  étouffer  dans  Rouen 
le  parti  navarrais,  que  ses  armées  avaient  écrasé  au 
dehors.  Mais  cette  ville  n'était  pas  encore  à  l'abri 
de  tout  danger.  Elle  redoutait  toujours  les  grandes 
Compagnies  y  qui  n'avaient  pas  entièrement  péiî  à 
Cocherely  el  dont  les  débris  répandus  dans  les  cam- 
pagnes entravaient  les  relations,  et  pouvaient  ten- 
ter un  coup  de  main  sur  une  ville  commerçante , 
dont  les  richesses  étaient  pour  ellç  un  puissant 
appât.  Ces  bandes  de  pillards  répandaient  une  si 
grande  terreur  dans  les  campagnes,  que  la  Commune 
de  Rouen  était  obligée  d'envoyer  des  troupes  pour 
escorter  et  protéger,  les  marchands*.  Charles  V, 
délivré  par  un  double  traité,  des  guerres  civiles  de 
Noitnandie  qt  de  Bretagne,  s'occupa  avec  activité 
et  prudence  d'affranchir  le  pays  d'un  si   terrible 

ram  Rothomagi  restitueretar,  et  eis  gaudere  et  uti  yaleret  pa- 
cifiée et  quietè ,  Capitulum  reqiilsivit ,  jaxtà  formana  littera- 
rum  regiarum  ibidem  lectarum.  »  Reg.  capitul.  de  1366-1373, 
fo  76  verso. 

'  JReg.  capit.  1366-1373 ,  folios  126Terso  et  127  recto. 

*  Continuat.de  Guill.  de  Nangis, apnd  D'Achefy  Épicileg.jéAW. 
in*.4°,  Xl,90l>. 
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V 


fléau*  ,Pour  comprendre  la  situation  critique  cle 
Rouen  et  de  la  Normandie,  il  faut  se  représenter 
cette  province ,  alors  couverte  de  forêts,  et  offrant 
atix  brijgands  des  repaires  presque .  impénétrable^. 
Des  bois  s'élevaient  sur  les  coilinesqui  environnent 
Rouen  ^  et  touchaient  au?c  remparts  de  la  ville.- 
Ainsi  9  la  forêt  Verte  couvrait  tout  le  terrain  de  la 
rue  du  Champ-4es-0iseaux  ;  le  bois  de  Bihorel 
venaitjusqu'à  Bcauvoisine.il  était  donc  très  urgent 
d'éloigner  de  Rouen  ces  troupes  de  pillards  qui  l'in- 
quiétaient et  troublaient  son  commerce.  Charles  V 
ne  négligea  rien  pour  y  parvenir.  Duguesclin  en 
conduisit  une  partie  en  Espagne  contre  Pierre-le- 
Cruel;  d'autres  furent  entraînés  en  Italie  parle 
cardinal  Albornoz,  qui  allait  combattre  les  petits 
tyrans  des  états  pontificaux  ;  d'autres,  enfin,  se 
dirigèrent  vers  l'Allemagne,  Mais  il  en  restait  encore 
assez  pour  porter  l'effroi  dans  le  pays*  Qiarles  V 
prit  lés  mesures  les  plus  propres  à  en  délivrer  la 
France.  Il  rendit,  en  iSôj,  une  ordonnapce,  que 
nos  Archives  municipales  ont  conservée,  et  dont 
voici  les  principales  dispositions  *  :  Le  bailli  de 
chaque  contrée ,  deux  chevaliers  et  plusieurs  autres 
personnes  dignes  de  confiance,  étaient  chargés 
d'inspecter  les  forteresses  iqu'ils  jugeaient  néces- 
saire de  réparer  ;  ils  les  feraient  mettre  en  état  de 

'  Archives  municîp.,  reg. -,  fotios  111  terso  et  116  recto. 
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défense.  Dans  le  cas  où  les  Compagnies  approche- 
raient du  pays,  on  concentrerait  tous  les  habitans 
dans  les  forteresses ,  et  on  y  porterait  toutes  les 
provisions 9  sans  lever  aucun  droit.  Les  impôts, 
perçus  dans  chaque  diocèse  pour  la  défense  du 
royaume ,  seraient  avant  tout  employés  au  paie- 
ment des  Hommes  d'armes  nécessaires  pour  la 
défense  du  pays.  Chaque  capitaine  indiquerait  le 
nombre  <rhommes  d'armes  dont  il  pourrait  dis- 
poser, après  avoir  mis  garnison  suffisante  dans  les 
forteresses ,  afin  que  le  roi  sût  quelles  étaient  les 
ressources  de  la  contrée.  Ces  hommes  d'armes  se- 
raient payés  des  deniers  du  diocèse.  H  y  aurait  guet 
vigilant  dans  toutes  les  bonnes  villes  fermées.  On 
ne  pourrait  sortir  des  armures  de  ces  places ,  si 
ce  n'est  pour  des  gens  du  royaume ,  et  avec  une 
autorisation  donnée  par  une  personne  déléguée 
dans  chaque  cité.  Les  archers  et  arbalétriet*s  reste- 
raient  dans  les  villes,  et  se  tiendraient  en  état  de 
servii';  les  capitaines  des  places  devaient  prendre 
note  de  ceux  qui  pourraient  entrer  en  campagne 
et  les  faire  connaître  au  roi.  Ils  engageraient  les 
jeunes  gens  à  s'exercer  au  tir.  Le  roi,  pour  aider 
le  peuple  à  supporter  ces  charges ,  lui  remettait  la 
moitié  des  impots  et  la  moitié  des  arrérages  qui 
restaient  dûs.  Il  accordait  aux  habitans  des  villes 
fermées  le  quart  des   aides  courans  et  des  arré- 
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rages,  pour  être  employés  à  la  réparation  des  for- 
tifications. Diaprés  cette  diminution  des  taxçs, 
on  réduirait  proportionnellement  le  nombre  et  les 
gages  des  -officiers  cliargés  de  là  perception  des 
deniei*9  publics.  Comme  les  sergens  employés  pour 
contraindre  au  paiement  de  l'impôt  étaient  en 
nombre  excessif,  on  chargerait  les  sergens  ordi- 
naires de  cette  tâche,  et,  pour  ces  derniers ,  on  ne 
dépasserait  pas,  à  Tavenir,  le  nombre  fixé  par  les 
ordonnances.  Les  élus  (répartiteurs  de  l'impôt ) 
dans  chaque  diocèse,  indiqueraient  quel  serait  le 
nombre  de  sergens  nécessaire  pour  la  perception 
des  aides.  On  ne  confierait  cette  mission  qu'à,  des 
gens  de  bonne  vie,  qui  seraient  payés. dans  leurs 
diocèses  d'après  l'avis  des  élus,  et  ne  pourraient 
prélever  aucun  salaire  sar  le  peuple,  sous  peine  de 
perdre  leurs  offices.  Le  roi  chargerait  dé  surveiller 
les  sergens  des  personnes  qui  s'en  acquitteraiedt  avec 
soin.  Il  confirmait  les  privilégesaccordés  aux  villes, 
et  spécialement  Tordonnance  rendue  par  son  père, 
à  Amiens,  au  mois  de  décembre  i363. 

Ces  mesures  eurent  d*heureux  résultats.  La  Com- 
mune de  Rouen ,  pleine  de  reconnaissance  pour 
Charles  Y,  s'attacha  de  plus  en  plus  à  yn  prince 
qui  combattait  avec  énergie  et  habileté  les  ennemis 
des  villes,  et  s'efforçait  d'assurer  la  sécurité  publique. 
Elle  se  sépara  plus  que  jamais  des  fauteurs  d'anar- 
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chie,  et  effaça  jusqu'aux  dernières  traces  de  son 
alliance  avec  Charies-le-Mauvais  et  ses  complices. 
Aux  jours  d'enthousiasme  pour  la  cause  lies  Na* 
varraisy  que  les  Rouennais  croyaient  unie  à  celle 
du  peuple,  ils  avaient  placé,  dans  Je  chœur  de  la 
Cathédrale,  la  statue  en  argent  du  comte  d'Har» 
court ,  martyr  de  là  cause  popiriair^.  Désabusés  de 
leurs  anciennes  admirations,  ils  iirent  disparaître 
cette  statue.  On  lit  dans  les  registres  capitulaires 
la  délibération  suivante,  sons  la  date  du  a5  août 
i368  :  «  ir  a  été  décidé  que  la  statue  en  argent 
du  sire  comte  d'Harcourt,  qui  était  deraièremeut 
dans  le  chœur  de  cette  église,  contre  le  pilier  à 
côté  du  maître-autel,  sci'a  pesée  et  vendue '.  » 
Ainsi,  les  premières  années  de  Charles  V  avaient 
eu  les  plus  heureux  résultats  pour  Rouen  ;  elles 
avaient  délivré  cette  ville  de  la  crainte  des/Navar- 
rais ,  fait  disparaître  les  dernières  traces,  des  an- 
ciennes séditions ,  et  rallié  autour,  d'un  roi  ferme 
\  et  habile  tous  les  hommes  qui  voulaient  assurer  le 
bonheur  et  la  gloire  de  la  Cité. 

•  Cité  par  M.  A.  DevUle,  Tombeaux  de  la  Cathédrale ,  deuxième 
édît.,  p.  210. 
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dutte  ht  iJÇidtotte  rrtérieure  ht  la  Commune  ht  flouen  00119 
.  Cljarlto  y.  -:—  )^vtratttton«  prteto  rontre  ira  tfran^ro  €om« 
f^agnifo;  iorttfttattoiid*  élevée»  à  Hatten.  —  tiiuenc  rontre 
leo  3n0lat0;  meoutre  a^optre^  par  le  IRaire  pour  la  ht* 
fenoe  ^e  Eo4ten;  flotte  réitnte  ham  le  port  be  rçtte  otlle.  — 
llart  que  prenb  la  Commune  à  la  Guerre  ht  Cljarleo  V 
rontre  le  rot  ht  Uaoarre,  en  1378.  —  Çeote  à  tlouen.  — 
£tn  ht  rjl$t0toire  ertérteure  ht  la  Commune  ^ouo  le  règne  be 
Ci|arled  V. 

(1867—1380.) 


ALGUE  ies  sages  mesures  adoptées 
par  Charles  V ,  la  ville  de  Rouen 
I  était  encore  entourée  de  dan- 
gers en  1367.  Les  grandes  Com- 
ipagnies  en  ravageaient  toujours 
les  environs,  et  on  voyait  accourir  des  campagnes 
voisines  un  grand  nombre  de  fugitifs.  Les  églises 
même  n'étaient  plus  en  sûreté.  Le  doyen  d'Écouis 
supplia  les  chanoines  de    recevoir  et  de  garder 
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clans  le  trésor  de  ia  Cathédrale  les  reliques  de  son 
église,  et  tout  ce  qu'elle  possédait  de  précieux, 
pour  les  soustraire  aux  ravages  de  la  guerre  '.  Les 
Rouennais  eux-mênaes  n'étaient  pas  saps  craintes. 
Leurs  inquiétudes  sont  attestées  par  les  précau- 
tions qu'ils  prennent  pour  s'entourer  de  remparts, 
et  pour  multiplier  les  bastions.  Dès  le  17  mars 
1367  (i368)^  nous  les  voyons  délibérer  sur  les 
moyens  de  résister  à  l'ennemi.  Le  Chapitre  par- 
tage ces  alarmes ,  et  veut  agir  de  concert  avec  la 
Commune  pour  repousser  le  péril.  11  envoie  au 
conseil  de  la  ville  lefS  archidiacres  d'Eu  et  du 
Grahd-Caux,  le  chancelier  du  Chapitre' et  un  autre 
chanoine,  pour  s'entendre  sur  la  défense  de  Rouen 
contre  les  ennemis^.  Le  même  jour,  il  est  enjoint 
à  chaque  chanoine  d'^?^aminer  ce  qu'il  peut  don- 
ner pour  l'entretien  des  homnies  d'armes^.  On 
décide  qu'on  appellera  les  chapelains  de  la  Catfaé- 

'  <(  Quâ  die  dominas  Nicolaus  Magni  décanus  ecclestse  Êscoya- 
rum  supplicnTÎt  praefàtis  doniinis»  ut  ipsi  permittèrent  qu6d 
reliquiae  et  bona  alia  dictée  ecclesiae  Escoyarum   in  istâ  Ecclesiâ , 

pro  eoruiii   conservatione ,   occasione  guerrarum ,   remanc- 

rent.  »  Archiv.   departem.  ,  registi  eapît.  de   1366  à  1373,  folio 
37  verso. 

^  «  Ad  eundum  consilium  istius  villae  Rothojnagi  et  praeberc 
consilium  super  custodiaiu  villae  contra  ejus  inimicos.  »  Reg. 
capIt.  1366-1373,  folio  36  recto. 

-*  «  Qu6d  qailibet  canonicus  sciât  quot  potcrit  facerc  de  gen^ 
abus  armorum.  »  Ibidem. 
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drale  pour  savoir  ce  qu'ils  peuvent  faire  dans  ie 
même  but  '.  Il  est  évident,  d'après  ces  textes,  qu'on 
avait  fait  entrer  dans  Rouen  des  hommes  d'armes, 
«et  qu'on  cherchait  de  l'argent  pour  \e$  solder.  I/in- 
quiétude  était  d'autant  plus  vive,  que  la  place 
n'était  pas  complètement  entourée  de  remparts , 
et  que ,  malgré  les  travaux  entrepris  depuis  long» 
temps ,  les  murs  et  les  fossés  avaient  besoin  de 
réparation.  C'est  ce  que  nous  apprend  une  requête 
adressée  au  Chapitre ,  le  9  mai  1 368 ,  par  le  baîHi 
dé  Rouen,  Nicolas  du  Bois,  et  le  maire  François 
Torel,  agissant  au  nom  de  la  ville.  Ils  exposaient 
aux  chanoines,  le  mauvais  état  des  remparts-,  la 
nécessité  de  les  réparer  et  de  construire  encore 
deux  cents  perches  de  murs  et  dix-neuf  tours.  Ils 
demandaient  au  Chapitre  des  secours  pécuDÎHires,  * 
et  pour  ces  travaux  et  pour  les  hommes  d'armes 

qu'il  faudrait  entretenir  sur  les    remparts/*.   Ces 

« 

'  «  Quôd  capellani  istius  Ecclesiae  Tocentar  in  Capitulo  ad 
crastinuin  ut  sciatur  sirailiter  quot  poterunt  facere  ,  juxtà  genus 
suani ,  degentièus  armorum.  w  Ibidem. 

•«Qaà  die,  ex  parte  Nicolai  de  Bosco  baillivi  et  Francisci 
Torel ,  Majoris  Rothomagt ,  et  villjie  Rotbomagi ,  fuit  expoûtum 
Capitulo  ,  quôd  mûri ,  turres  ac  fossata  dict»  villse  reparatio- 
nibus  indigent  neoesflariè ,  âtiam  tpsa  villa  fndiget  factione  mu- 
rorum  usquè  ad  ducentas  perquas  et  XIX  turres. .  / . . .  et  quèd 
provideat  quot  poterunt  esse  in  muro  armali  et  de  sufficientiA 
murorum.  »  Reg.  capit.  1366-1373,  folio  36  versa.  Chaque  perche 
était  de  vingt-quatre  pieds. 
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'précaotiona  témoignant  as$ez  des  angoisses  d'une 
population  qui ,  du  haut  de  ses  murs ,  pouvait  voir 
Icts  campagnes  ravagées  et  les  maisons  livrées  aux 
flainmes.  Ces  terreurs  n'étaient  que  trop  justifiées 
par  la  cruauté  des  Compagnies.  Il  suffit ,  pour  s'en 
convaincre  ^  de  lire  la  lettre  d'un  contemporain , 
du  pape  Urbain  Y.  Il  peint  sous  les  plus  sombres 
couleurs  les  ravages  exercés  par  ces  bandes  de 
soldats  :  «  Le  sang  innocent  d'un  grland  nombi*ede 
fidèles  crie  vers  nous;  elle  crie  aussi ,  la  multitude 
déplorable  des  veuves  ^  des  orphelins ,  de  tous  les 
malheureux  exilés  et  dépouillés.  De  toutes  parts 
s?élèvent  les  cris  des  églises  violées  .et  incendiées , 
des  monastères  abandonnés,  des  nobles  et  des  plé* 
béîeiis^des  rickeset  des  pauvres  ■'.»-^  El  ailleurs  : 
«  Il  est  notoire  pour  tout  le  peuple  chrétien  que 
cei^aiiîs  fils  de  malédiction ,  qui,  prenant  les  armes, 
s'appdlent  Compagnies ,  semblables  à  des  païens , 
se  sont  livrés  à  d'horribles  attentats;  assemblage 
confus  de  toutes  les  nations,  réunis,  non  pour  en* 
tretenir  la  Société,  mais  pour  la  dissoudre,  ils  ont 

'  ft  Clamât  ad  nos,  de  terra,  makorum  fideliam  effiisus  sao- 
gnls  innoxhîs;  damât  pupillorum  et  viduarum,  ac  aliorum 
exvlantium  et  apoliatorttm  miserabUis  multitodo;  clamant.... 
▼iolatas  et  saocenssB  ecclesiae  ,  ac  monasteria  derelicta ,  simnl- 
que  nobiles  et  pldieii ,  ac  di^ites  et  pattperes  reg:ni  Framike.  » 
Cité  pat  M.  de  Fréfille,  Ècoh  des  Ckartes,  janvier  -  février  1842, 
p.  270i 
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brûle  l^s  moissons  et  les  tnûkêonSj  coupé  les'vignes 
et  les  arbres  9  enlevé  les  ^tàtmvLX  et  tout  ce.  dont- 
ils  out  pu  s'eipparer.  Enivrés  d- une  fureur  in- 
sensée, ils  n'épargnent  ni  le  rang,  ni  Tâge,  ni  le 
sexe;  ils  égorgent  avec  une  r^ge  Êirouche,  e\  les 
hommes'  qui  défendent  avec  justice  leur  famille  et 
leur  patrie ,  et  les.  femmes ,  et  les  vieillards ,  et  les 
jeunes  gens,  et  les  enfans  au  berceau  ;,îls  désho^ 
norent  les  vierges,  même  celles  qui  sont  c6n^ 
sacrées  au  Trè&-Haut,  eft  insultent  les  femmes 
mariées ,  sans  res))ecter  le^  plus  illustres  par  leur 
naissance.  Après  avoir  assouvi  lem-  brutale  pas-> 
sion ,  ils  les  traînent  à  leur  suite  comme  des  es- 
claves, et  les*  forcent  de  les  servir  dans  les  ca^mps; 
et  ailleurs  K  »  Cet  horrible  tableau  de  la  cruauté  des 
grandes  Compagnies .  fait  comprendre  la  terreur 
qu'elles  répandaient 'dans  les  campagnes  et  dfi;ns 
les  villes.  Celles-ci  n'étaient  pas  toujours  à  l'abri 
des.  attaques  des  bandes  errantes.  £u  i368,  la  vîiHe^ 
de  Vire,  en  Basse-Normandie,  fut  prise  el  saccagée 
par  ces  brigands  *. 

Rouen  trembla  aussi ,  vers  la  même  époque ,  h 
l'approche  des  brigands  qui  dévastaient  la  Haute*' 
Normandie;  mais,  heureusement,  cette  ville  parvint 

'  £coie  des  Chartes ^  ibidem. 

'  Voyez,  sur  ce  fait,  le  sa?«it  et  curieax  articte  de  M.  de  Frëville^ 
ibid. ,  p.  274. 
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à  leur  échapper.  Les  m^wres  c|ue  la  sagesse  du  roi 
ayait  adoptées f  et  Téoergie  das  liahUans  qui  avaient 
iiHiltiplié  les  fortifications,  finirent  par  éloigner  les 
grandes  Compagnies,  vers  1369.  Depuis  jcette 
époque,'  les  registres  capitulaires  ne  témoignent 
plus  d'effroi  semblable  à  celui  qu'avaient  causé 
ces  bandes  formidable^  en  .1367  «t  i368.  Les 
remparls.de  SaiQt<-Hilaire  étaient  achevés,  ou  du 
moins  très  avancés;  nous  trouvons^  en  effet,  vers 
ce  temps ,  une  mention  positive  de  la  porée  Saint- 
Hî/àîre^.  Ainsi^  les  nouveaux  quartiers  étaient  à 
l'abri  d'une  attaque,  et  la  ville  pouvait  braver 
l'ennemi.. A  lombre  d'une  autorité  tutélaire ,  la 
prospérité  renaissait  à  Rouen ,  comme  dans  tout 
le  rojaurne.  Au  dehors,  une  giierre  avantageuse 
avait  nelevé , .  par  les  victoires  de  Duguesclin  en 
Espagne,  la  réputation  militaire  de  la  France. 
Gepéndantt  il  restait  encore  au  roi  une  tâche  itp.- 
portante  à  remplir;  il  fallait  affranchir  le  pays  des 
conséquences  désastreuses  de  la  paÎK  de  Brétigay. 
Toute  l'ancienne  Aquitaine ,  depuis  la  Loire  jus- 
qu'aux Pyrénées,  était  au  pouvoir  des  Anglais, 
qui  y  abusaient  tyranniquement  de  leur  autorité. 

^  «  Manerium  eu  m  gardino  et  sediÛciis  quod  à  dictis  GlemeD- 
tinis  (  capellanis  majoris  ecclesiae  Rothomagi  )  tenet  idem 
d^minus  nrchidiaconus  Tornacensis  (Thomas  Le  Tourneur) 
propè  portam  Sancti^HHarii.  »  Regist.  capit.  136S-I373,  foUo 
78  recto. 
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Charles  V,  qui  s'était  toujours  montré. si  prudent, 
crut,  en  lîGg,  le  moment  venu  de  délivrer  la 
France  d'un  joug  houleux.  Il  se  distingua  dans  la 
guerre  contre  les  Anglais  par  la  même  circonspec- 
tion iqu'il  avait  montrée  dans  la  lutte  contre  Charles* 
le-Mauvais  et  les  Compagnies,  Il  évita  toujours  les 
grandes  batailles,  dont  on  avait  fait  une  triste  expé- 
rience,  et  enjoignit  à  ses  capitaine;»  de  se  tenir  sur 
la  défensive.  Maladif  et  peu  guerrier,  il  dirigea  cer 
pendant  avecune  grande  habileté  les  mouvemens 
des  armées,  et  parvint  à  peu  près  au  résultat  ^qu'il 
slétait  proposé.  Les  Anglais  ne  conservaient ,  à  sa 
mort,  que  tix)is  villes  françaises,  Bordeaux,  Bayonne 
et  Calais. 

La  Commune  de  Rouen  ne  pouvait  rester  étran- 
gère à  cette  guerre.  Sa  position  sur  la  Seine,  à  peu 
de  distance  des  côtes  de  la  Manche ,  l'exposait 
aiix  premières  attaques  des  ennemis.  Le  roi  se  hâta 
d'y  rassembler  des  hommes  d'armes  et  des  vaisseaux; 
il  vint  en  personne,  à  Rouen,  en  1^69,  avec  son 
frère,  Philippe,  duc  de  Bourgogne  i,  et  inspecta  la 
flotte  réunie  sur  la  ^eine  et  destinée  à  faire  une 
descente  en  Angleterre.  Charles  V  résida  quelque 
temps  dans  cette  ville,  et  spécialement  au  château 
de  Sainte-Catherine.  Il  y  signa  plusieurs  chartes, 
dont  l'une    intéresse  Rouen ,  et  accoi*de  des  pri-. 

'  Froissard,  Uy.  1,  2^  partie ,  ch.  283. 
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viléges  aux  hôpitaux  de  cette  ville  i.  Quant  au 
projet  principal  du  roi,  l'invasion  éfn  Angleterre ^ 
il  ne  put  se  réaliser.  I.<es  ennemis  prévinrent  les 
Français;  ils  débarquèrent  à  Calais  sous  la  con* 
duite  du  duc  de  Lancastré,  et  s'avancèrent  vers  la 
Picardie.  Le  roi  et  le  duc  de  Bourgogne  quittèrent 
aussitôt  Rouen  avec  tous  leurs  hommes  d'armes , 
et  marchèrent  à.  la  rencontre  des  Anglais  ».  Pendant 
ce  temps,  une  grande  inquiétude  régnait  dans  la 
ville.  On  ne  connaissait  pas  la  pensée  du  roi ,  qui 
voulait  uniquement  surveiller  l'ennemi  y  le  laisser 
s'épuiser  par  ses  pro{M*es  excès ,  et  le  détruire  par* 
tiellemént.  On  s'attendait  à  une  grande  bataille, 
qui  pouvait  amener  les  Anglais  sous  les  murs  de 
Rouen.  Le  maire ,  Geoffroy  du  Réaume,  qui  était 
en  même  temps  capitaine  de  la  ville,  prit  les  pré- 
cautions les  plus  minutieuses  pour  la  défense  de  la 
place.  Une  délibération  capitulaire,  du  ii»  octobre 
1369,  nous  apprend  que,  sur  sa  demande  ,  le  Cha- 
pitre défendit  de  sonneries  grosses  cloches,  qui 
devaient  être  réservées  pour  le  cas  où  Tennemi  s'ap- 
procherait des  murs.  Pendant  huit  jours,  on  ne  se 
servit,  pour  les  offices  religieux,  que  de  la  petite 
cloche  placée  devant  le  chœur  de  la  Cathédrale  ; 

» 

*  Arctiives  municip.,  reg.  —,  f  202  recto. 

*  Froissard  ,  liv.  1 ,  2e  partie,  c.  283. 
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enBn,  Vennemi  ayant  tourné  vers.  Auinale,  lé 
calme  se  rétablit ,  et  on  sonna  ^  comme  de  cou- 
tume ^  les  grosses  cloches'. 

Quoique  la  guerre  se  fut  éloignée  des  murs  de 
Rouen ,  les  bourgeois  souffraient  toujours  des  maux 
qu'elle! entraîne.  Les  campagnes  étaient  ruinées, 
et  les  paysans  dans  Fimpossibilité  de  payer  le  prix 
de  leurs  fermages.  Ije  Chapitre^  par  une  délibé- 
ration  du  26  juin   137b  y  dispensa /à  cause  des 

■  Aeg.  cap.  1366*1373,  T  48»  recto,  n  Annodomini  MGCCLXIX^ 
die  veneris ,  XII  octobris ,  Godefredp  du  Reaume  existente  ma- 
jore'  et  capitaneo  villae  Rotbomagi ,  quia  dux  de  Lencastre , 
filins  régis  AngHae  uqà  eu  m  Anglorum  arniatoruiD  multitudlne 
copiosâ ,  citrà  mare  existens  propè  Hareflotum ,  gerens  guerram 
bostilem  contra  regem  Francorum  Karolum  per  patriam  cale- 
tensem  cum  suo  exercltu  equitabat ,  regni  Franc  ise  habitatores 
invadendo  et  letaliter  pei'sequendo ,  ut  .villa  Rotbomagi  prae- 
dicta  tutiùs  servaretur,  per  dominos  dç  Capitulo ,  ad  supplica- 
tionem  dictî  majoris  et  capitauei,  bailli vi ,  vicecomitis  ,  et 
b«rgensium  Rotbomagi ,  fuit  ordinatum  quèd  cessaretur  à  pul- 
satione  majorum  campanariim  istius  Kçclcsise ,  nisi  effn^  gai- 
licus  per  dictos  iniiuicos  accidcret ,  sed  parvae  campanâe  antë 
cborum  pendentes  duntaxat  pulsarentur  ad  boras  assuetas  ,  à 
quâ  pulsatioue  cessatum  fuit  per  octo  dies  continuos,  et  lapsA 
die  Villa  praedictâ  dictisque  inimicis  à  viliâ  Rotbomagi  ycrsùs 
Albammaltam  conversis ,  dictas  majores  campanae  pulsalae  sunt 
solito  more.  »  •  . 

Voyez ,  en  tête  du  volume,  le  dessin  de  la  piprre  tumulaire 
de  Geoffroy  du  Réaume  et  de  sa  femme.  Il  avait  été  inbumé  à 
Saint- André-des-Fèvres  (  rue  aux  Ours)  ;  mais,  à  la  suppression 
de  cette  Église  ,  sa  pierre  tumulaire  fut  transportée  à  Saint- Vin- 
cent ,  où  elle  est  encore  aujourd'hui.  Je  dois  cette  indication  à 
M.  A.  Deville. 
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désastres  de  la  guerre  ^  un  de  ses  fermiers  de  payer 
cent  livres  tournois  qu'il  lui  devait  '.'La  fortune  de 
beaucoup  de  riches  bourgeois  se  trouvait  com-^ 
promise  par  la  dévastation  des  campagnes  ;  aussi 
la  Commune  fit-elle  des  sacrifices  considérables 
pour  assurer  le  triomphe  du  roi  et  Téxpulsion  des 
Anglais..  En  1370 ,  elle  paya  une  partie  de  Timpôt 
levé  pour  la  défense  générale  du  royaume.  En  j  37 1 , 
les  Rouennàis  prêtèrent  à  Charles  V  l'argent  né- 
cessaire pour  l'entretien  de  son  armée  de  mer^. 
Ce  prince  avait  toujours  une  flotte  sur  la  Seine  et 
dans  le  port  même  de  Rouen.  Plusieurs  chartes 
parlent  de  cette  armée  de  mer  ^  selon  l'expression  du 
temps.  L'une,  entre  autres,  donne  aux  capitaines 
des  galères  l'autorisation  de  prendre  du  bois  dans 
les  forêts  de  Roumare  et  de  Rouvray,  pour  réparer 
la  flotte  de  Rouen  ^,  Il  y  est  stipulé  que  le  maître  du 
clos  des  Galées  marquera  les  arbres  destinés  à  la 
construction  ou  à  la  réparation  des  navires.  Cette 

'  «  Super  dampnis  per  Anglicos  regni  nostri  inimicos  factis .  » 
Reg.  capit.  1366-1373,  folio  54  recto. 

^  Catalogue  des  Archives  de  JoursanvauU  ,  ânn.  1^70 

^  Ibidem,  ann.  1371. 

^  «  Gomme  ayeut  esté  faites  certaines  instructions  et  or- 
donnances sur  le  fait  de  nostre  navire  (flotte)  de  Rouen  et  de 
nos  œuvres ,  pourquoy  il  conviengne  prendre  bois  en  nos  forez, 
etc.  »  Ordonn.  des  rois  de  France ^  VI,  218. 
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flptte  ne  réussit  pas  mieux  que  la  précédente  à 
opérer  une  descente  en  Angleterre.  Mais  les  effprts 
de  Charles  V>  pourchasser  les  Anglais  de  la  France, 
n'en  furent  pas  moins  heureux ,  et  la  prudente 
tactique  du  roi  fut  couronnée  du  {Jus  complet 
siiçcès.  Le  héros  de  Crécy  et  de  Poitiers,  le  prince 
Noir,  alla  mourir  en  Angleterre;  les  Anglais  furent 
réduits  à  solliciter  une  trêve,  et  la  France  victo- 
rieuse jouit  de  nouveau  de  la  paix  et  des  bienfaits 
d'un  gouvernement  réparateur. 

Cette  heureuse  situation  se  prolongea  assez  long- 
temps pour  que  Rouen  pût  donner  à  son  commerce 
le  plus  grand  essor.  Mais ,  avant  de  suivre  les 
Rouennais  sur  les  mers,  et  d'assister  aux  dévelop* 
p^nehs  de  leur  industrie /nous  tei*miherons  tout 
ce  qui  concerne  le  rôle  extérieur  de  la  Commune. 
En  1378,  Charles  V  se  crut  assez  fort  pour  acca<- 
bler  son  ancien  ennemi ,  Charles^le^Mau vais,  qui 
n'avait  cessé  de  coiispirer ,  et  qu'on  accusait  inême 
d'avoir  tenté  d'empoisonner  le  roi  de  France. 
Celui-ci  se  rendit  à  Rouen  ^,  et  résolut  d'ealever 
au  roi  de  î^avarre  toutes  les  places  qui  lui  restaient 
en  Normandie.  Les  Rouennais  le  secondèrent^vec 
la  plus  grande  ardeur.  En  quelques  niois ,  toutes 
les  villes  de  Charles-le-Mauvais  furent  prises;  il  ne 

*  Secousse ,  Hisi.  du  roi  de  Navarre  ,1,2*  partie,  p.  20f . 
If.  *» 
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lui  resta  plus  que  Cherbourg'.  Ijje  roi  de  Nayarre 
ne  pouvant  défeodre;  dette  place  ^ arec  ses- prdpres 
forces  9  la  Jivrar  aut  Anglais.  Charles  V  ordonna 
à  ses. capitaines  d'attaqueir  Cherbottirg,  maiS'Ia  ViWe 
était  forte>  étLesiégeduca  long^temps.  LesRouen<- 
aais.D'épargnërent  rien  pour  aisarer  le  triomphe 
du  roi.  .{jigiBs  de  ga^rre ,  nordages,  chevaux, 
chariots^  ils  fourni(*ent  toutes  les  armes,  toutes 
les -madiines  dont .  ils  pouvaient  disposer.  lis  en^- 
voyèrent  des  charpentiers  dfl[ns  leslàràts  de  layons, 
<)e  Roumare.,  dé  Mpntfort-sur^Rtsle^  de  Bërnay, 
afin  d'y  faîve^  construire^  à  leurs  frais ,  toutes  les 
machinés  de.  guerre.  Aux  portes  nyeine  de  Roupn , 
on  tvavaiUa  à  an  engin  redoutable,  nonHné  if#^ftr^ 
^a6ert;on  le  transporta  du  Val  :de  la  Gatte  jusqu'à 
la  Seine,  -etide  là  à  Cherbourg  ?.  La  ville  ployait 
toutes  ces  dépenses,  et  secondait  étiergiquement 
Charles  Y  dans  le  projet  de  détruire,  en  Nor- 
mandie, lapuissancie  de,  ClKirle^le->Mauvais.  Ji'ar- 
deur  des  Rouennais  était  encore -stiniulée'  par  la 
présence  de  Charles  Y,i  qui,  pendant  toute  la -durée 

,  •  •  .  j  ,         •      r 

rex  Na?arrae,  et  fucrant  deTul99;usquè  ad  terram.  »  Chron.  mscr. 
triplex  et  unum  ,  folio  165  recto. 

'  Archives  municipales,  Registre  des  délîbëratious  de  1395  à 
j398,  folios  14  Terso  et  sui\ans.  Je  dois  cette  indication  à  M.  Cli. 
Richard. 
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du  siège  de  Cbei^boiipif,  resta  dàtts  feéur  vilk*.  «Il 
avait  avec  hii  un*  vaillant  homme  de  nfiér^  le  génois 
Régnier  de  Gonuault,  qui  présidait- ti  la  eonstrae-' 
tion  des  galères  *.  Jamais  leport  dè'Rou«n  n'offrit 
ufl  aspect'pltis;  animé  y  pius  belliqueux  qu'à  cetèé 
époque.  Maitheufreutômetit  toqs  ces  éffbrts:éehduè- 
.  r<ent ,  et  Cherbourg  resta  à  Cliarles-le*MauVais ,  ou 
plutôt  aux  Anglaisées  alliés. 

Malgré  cet  éehec ,  Je  pouvoir  royal  s'était  àotf-^ 
denienl  affermi  ^en^ïormatidie  et  dans  tomate  la 
France.  Les  sucucès  de  Charles  V,  et  sqrfôilt  sôii 
excellente  administration,  hii  avaient- concilié  tous 
les  cœurâ  ;  il  profitait  encore  de  la  comparaison 
avec  le  passé.  On  ^  raf^êlait  les  .efforts  iitipuis^ 
sans  des  Communes,  et  surtout  de  la  Commune  de 
Paris,  pour  gouverner  le  myaume,  lès  trôubfes 
qui  en  avaient  été  ta  suite  ^.et  l'effroyable  anarchie! 
qu'ils  avaient  engendrée.  On  ce  ralliait  avec  eih- 
pressement  sous  la  bannière  d'un  roi  qu)  donqait 
au  pays  gloire  et  sécurité.'  Les  villes  eommer-^ 
çantes  ,  comme  Rouen  ,  bénissaient  le  retour  de 
l'ordre,  et ,  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Charles  Y 
(i58o),  la  France  jouit  de  cette  heureuse  situation 

■  Secmisse,  Hist,  de   CharlêS'lc'HaùvaU  ^  deuxième  purtie, 
p.  207. 

>  Idem  y  ibidem  ,  p.  2iC  et  217. 
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qui  favoris^  Le  d^Vi^loppeiii.eqt  des  arts  de  la  paix., 
de  riadustrie,  du  .cf^m,aipi*çfi  ^  et  vfïème  de^  lettres 
et  dfBs.sçÛBpceç.,    .  ,  ,       ;.   .  • 

Il  ne  f^.ut  «ependa^t  rida,  ç^agérec,  et  telle  était 
Ifi,  ti7&t^  sit>iatioq  :d^  CjÇSi.t.crops,  qiuie  le.  bien  ^t 
toMJQUrs  cQiH3i)^iis^ ^pm  ^quislq^ie.  imalheur.  Aiosi , 
ip^niepeadânt:  la  ^aix  ^  le»  Rque^uai^  jrçsse^tireQV 
les  effets  de  cette  gnerre  prolq^gé^l  et  crujslle  dont 
llur  p^ys  avait  été  le  théâtre.  lia  p^ste  ravagea 
Bou^  vers  la  fin  du  tègj)^  de  Ghiirles  Y.  Les  textes 
d'unç  dqplpmble,  brièveté,, qui  aientioanent  ceç 
évèiaeo)éf)S9  ne:  font  c^  les  iadiquer»  JVLaiis  Tiiça* 
giaa^on  doit  suppléer,  à  la  s<éQhQl^e^e,  de  chi:p^ 
niqufis,;ejt  se t^prés^ater une ville.^ dontlos .habitaps 

■•  *  • 

acicumâilés  dans  dés  rues  étroitçs ,  s^léset  huoiidçs, 
étai)çnt,  nipi$spnnés  par  la  fain*  <^la  pes*e.  Voi^ile 
pass£|g6, des  registres  papilulaires  ok  il  est  qu^estipa 
de,  ce  fléau  ;  «  Il  a  été  décidé  eu  ce  jour  (  aa  ^oût 
13^9  ).,  qae  MM.  les  chanoijobes  pourront  prolonger 
leur  sQni;Qieil  le  matin,  saiis  perdre  leur.p^in  capi- 
tjalaire  t  jusqu'à  la  fête  de  la  Toussaint;  seulement ^ 
ils, doivent  faire  çn  sorte  que  leur  absençci  n'entrave 
pas  les  céréfpionies  de  réglisQ  où  iU  doivent  ofûder. 
Ces  mesures  ont  été  prises  à  cause  des  dangers  et 
dç  la  mortalité  de  ces> temps;  les  chanoines  agiront 
en  cela  d'après  leur  conscience.  »>    Et  en   marge, 
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on  a  ajouté  :  Ordonnance  pour  h  tef^fps-  de  la, 
peste^. 

Pétî  s'en  fi|llf>t  qtr'iMi  nouveau  désastre  ne  \irit 
se  joindre  auk  calamités  de  la  peste.  Un  plombier  ^ 
qui  travaillait  dans  la  cathédrale^  y  mit  le  fêii  par 
négligencei  Heureusement ,  on'  parvint'  a  :  arrêCei? 
immédiatement  Fincendie,  qui  n^eiit  pas/. les  cbii^ 
séquence^  teri'îbles  qii'bn  pouvait  redouter  **:    ^  :? 

Malgré  ces  cdlaiiiités  passagères  ^  là  fin  du  règne 
de  Cliarles  V  fut  généralement  liéuiieuse,  surtout; 
eohfiparée  aux  malheurs  des  règnes  de  Jean  et  de 
Charles  YL  A  ses  derniers  niomens ,  en  1 38o^  le 
sage  roi  ^n'oublia  pas  la  ville  de  Rouen ,  qu'il  avait 
souvent  habitée,  et  dont  il*  avait  apprécié  Fesprit 
laborieux  y  solideet  fidèle.  Il  lui  légua  scm  ceeur; 
Nous  n'avons  pu  retrouver  le  détail  des  tristes  et 
touchantes  cérémonies  qui  durent  avoir  lieu  lors- 

*  a  Qu&  die  ordinatam  fuit  in  Capitulo  qu6d  domini  Cahonici 
hujus  Ecclesise  possint  dormire  de  mané  absquè  eo  quôd  per- 
dant papem  sàuin  capitularem  usquè  ad  lestum  onmiam  Sanc- 
torum ,  proTiso  tamen  qaèd  cayeant  ne  pi^pter  eoçuiu  absea- 
tlam  sit  deffectus  in  Ecclesiâ  in  illis  in  quibus  debent  officiare. 
Ista  tune  fuerunt  ordinata  propter  tempus  quod  est  de  praesenU 
periculosum  propter  mortalitatem  ,  et  hoc  in  conscientiâ  dicto- 
rum  dominorum.  »  Et  en  marge  :  Ordinatio  tempore  pestis,  Reg. 
capit.  1377-1384,  folio  75  recto. 

'  «  Quâ  die  fecit  emendam  Campaigne  ,  plomberius  ,  super  eo 
qnèd  roalè  et  inepte  castodierat  officium  suuiu  et  quôd  per 
suam  culpam  ignis  fuerat  accensus  in  hâc  rothomagensi  Ec- 
clesiâ. »  Regist.   capit.,  1377-1384,    folio  79  recto. 


5S«  CkjfALMUNE  DE  ROUEff.  1I«  PARTIE. 

qu'on  rapporta  à  Rouen  ce  dernier  gage  de  Famour 
d'un  roi  si  justement  admiré.  Les  registres  du 
chapitre  nous  apprennent  seulement  qu'on  célébra , 
à-cettè  octasion^  unlservicè  funèbre '. .  Là  se  ter*- 
mine  rhistoire  extérieure  de  la  Commune  de  Rouen, 
scms  le.règne  de  Charles  V.  SiieHe  présente  moins 
d'évèàremens  dramatiques  que  le  règne  précédent , 
gardons-nons  de^  nbns  en  plaindre.  Les  batailles  y 
les  émeutes  9  lès  réactions  sanglantes ,  voilà  ce  qui 
fait  le  fond  de  l'histoire  extérieure  des  /peuples. 
Elle  n'enregistre  guère .  que  des  calamités;  Sa  briè- 
veté est  une  prouve. du  bonheur  des  nations^  Mais, 
si  le] règne. de  Charles  V  est  ipeu  ridie  en  évàoie- 
mens  de  cette  natui^,  ilà  été  fécond  pour  le  déve- 
loppement de  la  coustïtuÛôn  commuiiale,  ainsi  que 
pourJes  progrès  dii  coinmei»ce  et  de  l'industrie. 
Noua  en  trouverons  la  preuve  dans  les,  chapitres 
suivans. 


'  «  Pro  exeTiiiii5  cordés  doraini  nostri  régis.  »  ÔàlO»^ 'Vatton  du 
2%  septembre  1380,  Règist.  câfpît,  1377-^1381,  fbllo  f02. 


CHAPITRE  XXI. 


^wtsÎR  iMninin  6c  U>  Cnmnnnc  ht  ftantn  «ou»  U  vtgnt  te 
C^atlM  V.  —  Ç0fifiniiUtfiv  bt»  fnmltftt  tmnaifirmxi*-  — 
ttuntUf  tntrc  ta  foipocotion  in  boucl)»*  tt  U«  naiur*  ie^ 
tfaur  n  lactls.  —  jCutic  Du  ffloÎTi  fontic  U*  ofTiriti»  rojiaui. 
—  ii'tctoitt  xtmfonit  fax  la  (Eaitiiaant  tn  1367.  —  Coii- 
Kaiaiions^pDur  la  iuiibirttan  bii  fliaiic  ti  Rouen. -^  jpiiKta 
pour  l'tit«|it()ian  >(«  mr«uir«  il  sunrt  hTiHa  ïivpiiic»  au 

{1364—1371.) 

oire  complète  de  la  royautt! 
factions  et  les  etiuemîs  exté- 
étaituQ  graud  bonheur  pour 
lace,  mais  elle  n'était  pas 
angerpour  les  libertés  com- 
munales. La  bourgeoisie  pouvait  craindre  qu'après 
la  destruction  du  parti  navarrais  et  la  défaite  des 
Anglais ,  le  pouvoir  royal  ne  s'enivrât  de  sa  propre 
force,  et  n'en  abusât  tyranniquement.  Ces  inquié- 
tudes n'étaient  que  trop  fondées,  et  l'histoire  in- 
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térieure  de  la  Commune  de  Rouen  nous  prouvera 
que  les  officiers  royaa:!C:  tentèrent  plus  d'une  fois 
de  revenir  sur  le  passé,  et  d'enlever  à  la  ville  les 
privilèges  qu'elle  avait  conquis.  Heureusement , 
le  caractère  personnel  de  Charles  V ,  et  son  expé- 
rience, le  portaient  à  la  modération.  Il  tempéra 
toujours  le  zèle  excessif  des  bailKis  «t  des  Ticonit^s 
de  Rouen ,  trop  disposés  à  violer  les  franchises  de 
la  Commune. 

Aussitôt  après  son  avènement  à  la  couronne,  il 
confirma  les  anciennes  franchises  communales 
concédées  depuis  Philippe- Augustç  * ,  et  ratifia  dans 
les  termes  les  plus  positifs  la  diarte  «Jue,  sous  le 
règne  précédent ,  il  avait  accordée  aux  bourgeois 
de  Rouen,  en  qualité  de  l^égent".  Après  avoir 
rappelé  textuellement  to«tes  les  faveurs  qu'il  avait 
octroyées  aux  Rouennais,  il  continuait  en  ces 
termes  :  «  Nous ,  après  avoir  considéré  attenlive- 
«  ment  ce  qui  précède ,  nous  souvenant  des  services 
«  louables  et  gratuits  que,  tant  de  fois,  le  maire  et 
«  les  bourgeois  nous  ont  rendus,  ainsi  qu'à  notre 
a  père,  nous  approuvons  et  ratifions  nos  lettres 
«  susdites  et  tout  ce  qtf elles  renferment;  nous  les 
a  confirmons    de  ^science  certaine,   par    autorité 

*,  Archiv.  inanicip.,  reg.  j ,  folio  31 . 

*  Voyez  plus  haut ,  Hist.  de  la  Commune^  2^  partie ,  chap.  XV, 
pages  5â5  et  suiv. 
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cr  royale  et  grâce  spéciale  »  et  même,  s'il  est  Jdëces- 
a  sairé ,  nous  les  aocoi'dons  de  nouveair  par  ces 
«  pi*ésentes  aetx  maires,  bourgeois  et  habîlaus  de  la 
a  ville  de  Rouen;  N6us  dormons  eu  mandemeiit' 
tf  aux  gens  qui,  à  l'avenir,  tiendront  noire  Éohi^: 
«  quier  à  Rouen ,  aux  baillis  et  vicomtes ,  à  nos  pro« 
«  cureurs  et  autres  jnsticiers  et  officiers  en  cette, 
a  ville,  à  leurs lieutenans  et  a  cbiicun  d'eux,- selon 
tf  qu'il  lui  appartiendra ,  de  laisser  les  maires , 
«  bourgeois  et  habitans  de  Rouen  jouir  ée  ces  pri- 
c(  viléges  à  perpétuité,  libt*e|nent  et  pacifiquement^ 
a  nonobstant  ordres  ou  défenses  à  ce  contraltos*; 
«  Donné  à  Paris,  Tan  i364  9  ^M  mois  de  juillet  ^.  » 

i 

'  «  Nos»  attentîs  et  consideratis  prseiuissis ,  ac  laudabilibus , 
gratuitis  servitiis  per  ipsos  majorem  et  cives  et  illos  de  Com- 
manift  priedictos  nobîs  et  domino  genttori  nostro'mdlHpIicîter 
ftidis  et  impetisis ,  dkstat  nostras  litteras  aapfâscripras  rata» 
et  gratas  halMmtes  eas  et  omnia  in  ei3<lenpL  contenta  lauda-, 
mus ,  approbamus ,  ratificamus  ;  et ,  ex  nostrA  scientiâi ,  auc-' 
toritateqUc  regiA  et  grétiA  spécial  i ,  oonfirmamus  ,  ac  etiam' 
majori ,  burgenaibus  et  habitaatibus  pro  se  et  suis  succesaocw 
bus,  de.novo,  si  opus  fiierit,  concedimns  per  praesentes» 
dantes  tenore  praesentium  in  maiidalis  gentibifs  qui  Scacarium 
noslraiB  RdUH>magi  temporikaot  fotorla  tep«kiiia , .  baillbro  ». 
vicecomiti  et  procuratoribusoo^trisRotbomagioœterisquejusti- 
ciariis  et  officiariis  nostris ,  qui  nunc  sunt  et  pro  tempore  fu'e- 
rÎDt,  Td  eoruni  locatenentibas  et  cuîcumqQe  eorum,  prout  ad 
eum  pertinucrit ,  quatenù»  dictos  majorem ,  burgenses  et  habi- 
tatères  et  suoœssores  eoramdem  et  eorum  qocmlibet  nostffà' 
prflsdictû  gratM  et  cdnflrmatione  uti  et  gaudere  perpétué  fti» 
ciant  et  permittant  pacificè  et  quietè ,  nonobstaatibus  qnibus- 
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Cette  confirmation  splennçjlç  d^s  franchises 
communales  fut  d'abord  acceptée  sans  cooteista- 
tion  par  l^.rieprésentans  de  Ti^utoiité  centrale» 
et ^  pendant  pUisieurs  années;  nti^s^d^  tiK)uvons 
aucune  traee  de  lutte.  Tant  qjué  les  offici;ç»rs  royaux 
eurent  besoin  des  Bofuenhais*  pour  cpmbattre  les 
partisans  du  ,  roi  de  Navarre  j  A&  .ménagt»*ent  la 
Commune  et  se  gardèrent  bien  de  l'iiTiter;  en  por- 
tant, atteinte  à  ses- frautihises»  Mais,,  lorsque;  la.  vic- 
toire de  Gochérel  eut  affermi  Taulprifé  royale,  et 
que  les.igrandes  Coaipagqies  eu^rent  été  éloignées» 
la  lutte  recommença.  Dès  i  366,  les  ofBcierç  royaux 
attaquèrent  tous  les  privilèges  diQ  la  ville  e|;  dçs. cor- 
porations. Les  bouchers  de  Rouen  eurent  alors  à 
soutenir  un  procès  contre  les  maîtres  des  Eaux  et 
Forêts,  qui  voulaient  les  priver  d'un  de  leurs  droits 
les  plus  anciens.  I^es  rois  de  France  avaient  jadis 
permis  aux  bouchers  de  Rouen  de  prendre  du  bois 
de  hou^  çlao^s  la  forêt  de  Rouyray  depuis  la  mi- 
carême  jusqu'à  Pâques,  moyennant  une  redevance 
toute  féodale ,  qui  consi^Miten  une  cuisse  de  bœuf 
et  un  moutoii^,  que  les  boudiers  devaient  offrir,  à 
Pâques  et  à  TAscension ,  au  dhâtelaiii  de  cette  forêt. 

••'■■; 
cumque  erâtnaticHiibiifi  seu  defensiooibas  -contrariiSj  etc.  Da- 
tam  Parislis  aano  Domini  miUesûno  treoenteaiflio  sexageflimo 
qdarto  rnense  Jalîi.  »  ArchiYes  nHaicipaleg  »  reg.  ^  ,  IMm  2o 
vers6et  2t  recto,  et  liv.  360  ;  no  t\ 
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ïï{éan moins,  en  i366^  un  boucher  de  Roueri^ 
nommé  Guillauméy  fut  arrêté  pour  délit  forestier. 
Ijes  maîtres  des  Eaux  et  Porêlsi  sommèrent  les 
bmiehers  de  produit^e  ie  titre'  de  leur  ^ privilège , 
et' les  assignèrent  à  comparaître  devant  PËcÛiquier 
au  jour  des  Eaux  et  Forêts.  Les  bouchers  sf adres- 
sèrent alors  au  roi ,  qui,  par  une  charte  datée  du 
as  septembre  i366,  prdolina  au  comte  de  Tancar- 
ville,  souTçraiii  maître  et  réformateur  des  EaiiK  et 
Forêts,  dé  faire  une  enquête  sut*  les  droitis  que 
prétendaient  avoir  Ijes  bouchers  dé  Rouen.  Bn  Côtt^ 
séquence,  te  lieutenant  du  comte  de  TancârvHIe, 
assisté  de  deux  maîtres  de$  Eaux  et  Forêts,  pro- 
céda à  une  information.  Elle  constata  que  de  tous 
temps  les  bouchers  dé  Rouen  j  demeurant  dans  les 
quatre  portes  de  la  cité  ancienne  et  dans  la  vieille 
clôture  de  la  ville ,  avaient  eu  le  droit  de  prendre 
du  bois  de  houx  dans  la  forêt  de  Rouvray ,  a«x 
époques  et  aux  conditions  ci-dessus  indiquées.  En 
conséquence,  les  commissaires  levèrent  l'opposition 
que  les  gaines  de  la  forêt  avaient  mise  à  Texercice 
du  privilège  des  bouchers,  et,  par  une  ordonnance 
du  .1 IX  novembre  1 366,  confirmèrent  tous  les  droits 
de  c^ette  corporation ,  mais  en  spéicifiant  formelle- 
ment qu'il  ne  s'agissait  que  des  bouchers  de  l'ai^- 
cienne  enceinle,et  que  tous  ceux  qui  habitaient  hors 
de  la  vieilie  clôture  ne  jouiraient  pas  du  même  pri- 
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vilég€  <.  Ce  texte  coafÎFine  ce  que  nous, avons  déjà 
dit  plus  haut  des  travaux  exécutés  à  Roued  pea- 
daht  cette  époque  ;  rnie  nouvelle  enceinte  de  la 
ville ,  venait,  d'ietr^  tracée  et  entourait  le  quartier 
Saint-*Hilaire  V  niais  les  habitans  de  la  nouvelle  ville 
n'étaient  paâ  admis  au  partage  des  franchises  de 
Tancientie  ",  - 

Danscettecûrconstançe,  il  nes'agijssaitque  d'une 
corporation,  mais  bientôt  la  querelle  prit  un  ca* 
raçtère  plus  général;  Les  officiers  royaux  atta- 
quèrent les  privilèges  conquis  par  la  ville  en  fSSg, 
et  confirmés  par  Charles  Y  à  son  avènement  au 
trône.  Dès  i367,  "^^  pliaintes  des  bourgeois  at- 
testent que  leurs  droits  n'étaient  plu^ respectés., Ils 
présentaient  au  roi  une  requête  où  ils  exposaient 
les  atteintes  portées  à  leurs  privilèges,  et  même  à  la 

•  *  .  * 

'  Voici  les  passages  textuels  :  n  Les  bouchers  habitans  en  U 
dtë  de  Rouen  )  entre  les  quatre  portes  anciennes Les  bou- 
chers demouraut  entre  les  quatre  portes  de  la  cité  ancienne  et 

de  la  TÎeille  closture que  nul  autre  boucher  demourant 

horâ  de  la  vieille  closture  de  Rouen.  »  Archives  municipales , 
tir.  113,  n?  1.  C'est  seulement  dan»  la  secdnde  raditié  du  xrr« 
siècle  que  nous  trouvons  cette  distinction  ^  il  ne  faut  donc  pas 
entendre  ici  par  vieille  clôture  les  enceintes  de  Rollon  et  de 
Hehri  M ,  maïs  les  remparts  de  saint  Louis.  La  nouvelle  clôture 
indique  les  remparts  élevés  au.xiv"  siècle,,  pour  entourer  Je 
quartier  Saint-Hiiaire.  Pour  sentir  la  justesse  de  cette  assertion , 
il  faut  comparer  les  textes  cités  au  chapitre  XIV,  p.  224  de  la 
IP  partie  de  cette  histoire. 

\  Voyez  plus  haut,  denxiènte  partie,  chap. XIV,  p.  224, 
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charte  fondameAtaU  donnée  aux  Rouennais  par 
Philippe- Auguste  en  i^ojK  A  pi u$  forte  raison^ 
les  pffîcîers-  royaiix'  refusaient  de  reconnaître  les 
droits  naguère  ocirpyés  à  la  Commune*  Le  bailli,  le 
vicomte ,  le  vicomte  de  J'eau  ^  seniblaient  avoir  formé 
une  coalition  pour  lui  enlever  ses  conquêtes  ré^ 
centes;  lU  ne  voulaient,  reconnaître,  la  validité 
d'aucun  des  privilèges  accordés  eh  i359,  et  con- 
firmés en  1 364*  Ils  soutenaient  que  ces  concessions 
avaient  été  arrachées  par  la  violence^  et  d'une  ma* 
nière  subreptice  ^.  Us  invoquaient  l'ordonnance  de 
Charles  Y ,  qui  révoquait  toutes  les  aliénations  du 
domaine  royal,  et  prétendaient  qu'on  pouvait  l'ap- 
pliquer en  cette  circonstance^.  Puis ^  attaquant 
chaque  concession  spéciale ,  ils  contestaient  au 
maireie  droit  d'inspecter  les  denrées  qui  arrivaient 
par  eau ,  la  juridiction  de  la  foire  du  Pardon ,  la 
connaissance  du  cri  de  haro  an  Vieux-Marché, 
1  autorité  de  ce  magistrat  sur  la  corporation .  des 
brasseurs;  enfin,  ils  se  réunifient  aux  moines  de 
Saint<Ouën ,  toujours  en  lutte  avec  la  Commune , 

»  Ordonn,  des  rois  de  France ,  V,  73  et^suiv. 

^  A  Quôd  concesseramus  eisdem  per  oppressionem ,  sarrep- 
tionem  ^el  inrportonitatem.  ^  Ordonn,  des  rois  de  France,  V,  70. 

^  «  Qoôd  m  hujasmodî  concessione  fueramus  valdè  decepti , 
tam  raUone  emendaruin  quas  poteramas  habere  ratione  inchoa- 
torum  prooessaum ,  quàm  in  Venditione  hereditagii  sea  doma- 
nii  nostri  quod  yeiidere  neqaiTeramus.  »  Ibidem . 
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pour  disputer  au4iisHr&  l'iraftôrite  qu'il  esterijait  dans 
plusieurs  ({oârliéps.  De  là  un  procès-  qui  fut  porté 
devant  l'Echiquier  dè-Normandfe;  Iç  procureur  du 
roi  se  joignit  alors  aux  Mtr^s  magistrats  royaux 
ponr  aceabler46  ttiairô  ^  qui  fut  leondamne  sur  tous 
les  pointf.  Mais  la  Gotnttiittie  «le  se  d^ourafgea 
piisfelleen  appela  ad  roi /eupôâa,  dans  une  longue 
doléaùce,  les  confirnuilioiis  multi^ées  des  privilëges 
eoniiBiiiUHiXf  etinmâta  sur  lacharte  .de  Chartes  Y  , 
en  date  de -1364^  Le  roi  r^cobnut  la  justice  des 
{^i»tes'de!la'C(Hiimaiie,  se  pronon^Qa  hautement 
cOiilare  sios  propre^  officiers^  et  confirma  for meHemen t 
les  privilégies  accordés  ailiL  Roacunaift'.  Sealëoient, 
en  ce/qui  concernait  radJDiwtiob  de  son. procureur 
ay.ee  les  inoiia«8<leSaiAt<-Oùën  contre. la.Gommune, 
le  roi  ne  donna  pas  gain  de  cause  ailk  botû^geois. 
Voici  ConHneàt'Ia  ciiarte  royale  s'exprime  sur  ce 
point  :  oc  Comme  il  existait  une  contestation  entiv 
reUgîeuses  personnes. Les  moines  et  abbé  de  Saint* 
Ouëuy  d'une,  part^  et  les  maire^'  pairs  et  boui^eois 
de  Rouen  y  de  l'autre,  sur  la  basse  justice  à  laquelle 
les  moines  prétendaient  dans  Rouen ,  notre  procu- 
reur se  joignit  à  l'abbé  et  aux  religieux  de  Saint- 
Ouën.  Le  maire  s'en  est  plaint ,  et  a  deipaudé  que 
nptre  procureur  restât  neutre,  Mais  notre  Cour  de 

'  Ordonn,  des  rois  de  France ,  V,  73  et  suir. 
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Parlement  a  rejeté  sa  i^édamatioa.  Alor$^.  notre 
procureur  a  vpquis  que  le  maire  fut  condamné  à 
lamende.  Mak 'notis-  imposons  siieujce. p^pëtnel 
sur*  ce  point  à  notre  procureur  et  à  nos'.autres 
officiers^  tout  en  réservant  aiix  moines  detSaint-r 
Ouên  radjônctiôn  deMiotre.  proedreur.  i>  ;  >  * . 

Maigre  k  «léelarAtion  positive  dé  la  chatte:  de 
1 367  ,  les  officiers  royaux  ne .  se  tinremt'  pas  pour 
vaincus.  Le  baUU  royal  était  alors  Oudartd'Octon*- 
viilé ,' homme  dôdt  le=  caractère  tenace  et  les  pré* 
tentiéqjis  escorbitantes  i^essènent  à  la  fois'Jex)lergé 
Et  la  Commune.  Il  saisissait  'toutes  les  o<îcasions 
d'attaquer  le  m^ire:,  et  il  y  avait  tant  de  points  de 
contact  entre  les  juridictioàs  loyale  et  municipaii^, 
que  la  querelle  se  renouvelait  safns  cesse  sur  4^6 
questions  imprévues.  Ainsi,  en  iSGg,  tin  conflit 
s'éleva  entre  le  bailli  et  lé  maire  y  à  l'occasion  des 
rues  dtiRuissél  et  Vàthiefi  oU  Viatier-Blondel.  Le 
bailli  les  réclamait,  cémn^e  ne  faisa%it  pas  partie 
de  l'ancienne  e^eeitite  de  Rouen,  et,  en  effet,  comlite 
,  D^s  l'avons  vu,,  le»  habiténS'des'nouveauK'  quar- 
tiers -ajoutés  à'ia<  ^ille  viepais  le  xnf  siàde v  n# 
jouissaient' pas  ^encore  des  >  privilèges  des  apciens 
bourgeois.  Ils  étaient  soumis  à  la  juridiction  dés 
officiers  royaux,  et  ne  pouvaient  invoquer  les  droits 
de  la  Commune.  Mais,  pour  les  deux  rues  en  litige, . 
le  maire  alléguait  une  raison  partictilière ,  qui  de- 
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vait  le$placér  sous  soaiautorité.  Elles  étaientsituées 
sur  les  anciens  fossés  de  la  ville>.  que  Louis  VUI 
avait  cUmnées  à  la  Comniune  '^^  et  par  coffséquent 
relevaient  de  la  juridictioq  municipale.  Charles  V 
reconnut  la  vérité  des  alertions  du.  maire  ^  et , 
par  une  charte  datée  du  9  mars  i368  (69)7  donna 
gain  de  cause  à  ce  magistrat  contre  le  bailli  royal  ^. 
.  Les  défaites  multipliées  des  officiers  royaux  ne 
les  décourageaient  pas.  Us  mettaient  >  autant  de 
persévérance  et  d'activité  à  troubler  le.i9;iîi!e  dans 
l'exercioedesa  juridiction,  que  ceJltii-ci  en'dé|>loyait 
pour  défendre  ses  droits.  Ainsi,  ils  contestaient 
à  ce  magistrat  Tinspedion  des  mesures.de  la  ville  « 
dont  tes  étalons  en  cuivre .  étalent  gardés  d^s 
l'église  Saint<-Yincent  ;  ils. continuaient  k  lui  dis* 
puter  tous. les  privilèges  obtenus  récei^ment  et 
plusieurs  fois  confirmés,  Unc^  charte  de  Charles  V , 
rendue  à  Veriion ,  le  29  mars  1 370 ,  nous  fait 
connaître  les  nouveaux  grîefs  delà  Commune,,  et  la 
nature  des  faits  qui  y  avaient  douDié  lieu. 

Dans  cette  charte ,  le  roi.  commence  par  rap- 
peler que  son  prédécesseur  et  luirmême,  en  qualité 
de  régent  et  de  roi,  «avaient  accordé  aux  boui^eois 
de  Rouen  le  droit  de  Commune,  avec  juridiction 

■  Voyez  Ire  partie,  Pièces  jastificati^es,  p.  266. 

•  ■       .  .       .  •  .  ■    .         . 

*  Arcl^ives  munlcip.»  rçg.  7,  f*  36  yerso^ 
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aux  halles ,  marchés  y  et  sur  toute  espèce  de  mé- 
tier et  marchandise.  Néanmoins,  le  bailli  de  Rouen^ 
le  vicomte  de  cette  ville,  le  vicomte  de  l'eau  et  le 
procureur  du  duc,  attaquaient  l'autorité  du  maire. 
Us  prétendaient ,  entre  autres  choses,  qu'il  ne  de- 
vait pas  avoir  l'inspection  des  mesures  employées 
au  marché  et  dans  la  ville.    Le  vicomte  de  l'eau  y 
apposait  le  sceau  royal ,  sans  appeler  le  maire  ou 
ses  délégués,  qui  devaient  être  présens;  il  soutenait 
que  les  amendes  pour  fausses  mesures  lui  reve- 
naient ,  tandis  que  le  maire  prétendait  qu'il  devait 
les  percevoir.  Les  officiers  royaux  avaient  été  plus 
loin;  ils  avaient  enlevé  de  l'église  Saint- Vincent 
les  étalons  de  cuivre  qui  y  étaient  gardés,  et  qui 
servaient  de  modèles  pour  les  mesures;  ils  Pavaient 
fait  de  leur  pi*opre  autorité,  et  sans  appeler  le 
maire.    Us  contestaient  à  ce  magistrat  l'inspection 
des  marchandises  vendues  au  marché,  la  juridiction 
sur  la  corporation  des  cordonniers  et  sur  les  mou- 
lins de  la  ville ,  sur  la  rue  Yathieu-Blondel  et  du 
Petit-Ruissel,  enfin  sur  les  arrière-fossés  de  la  ville, 
et  sur  plusieurs  autres  lieux,  quoique  des  actes  an- 
térieurs et  authentiques  eussent,  sur  tous  ces  points , 
reconnu  les  droits  de  la  Commune.  Ils  donnaient 
aux  anciennes  chartes  une  interprétation  favorable 
à  leurs  prétentions ,  et  tendaient  à  détruira  tous 
les  privilèges  de  la  ville.    Le  maire  protesta  avec 


n 
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énergie  y  s'adressa  au  roi^  et  demanda  une  déclara* 
tion  explicite  qui  mît  un  terme  auK  attaques  con- 
tinuelles des  officiers  royaux.  En  conséquence  , 
Charles  V  assigna  ces  magistrats  à  comparaître 
devant  lui  à  la  requête  du  maire  pour  entendre  leurs 
raisons  y  leur  défendant  provisoirement ,  et  jusqu'à 
décision  contraire,  de  porter  aucune  atteinte  aux 
anciens  droits  du  maire  ' . 

En  vertu  de  l'ordonnance  de  Charles  V,  le  maire 
fit  assigner  les  officiers  royaux  à  comparaître  devant 
ce  prince,  le  i5  septembre  1371.  Mais  ceux-ci 
alléguèrent  que  leurs  charges  et  certaines  commis- 
sions qui  intéressaient  le  bien  public  les  retien- 
draient à  Rouen ,  et  qu'il  leur  serait  impossible  de 
se.  présenter  à  l'époque  fixée.  Ils  ajoutaient  qu'on 
n'aurait  pas  le  temps  nécessaire  pour  examiner  avec 
^oiu  les  pièces  si  compliquées  de  la  procédure.  Le 
roi  trouva  ces  raisons  légitimes, et  prorogea  le  terme 
de  l'ajournement  au  i5  octobre,  en  enjoignant  à 
ses  officiers  de  comparaître  à  cette  époque.  Le 
maire  devait  apporter  pu  envoyer ,  sous  bonne 
garde ,  les  titres  et  chartes  de  la  ville ,  dont  il  pré- 
tendait faire  usage. contre  les  magistrats  royaux  ^. 
Ceux-ci   se   préparèrent  à   lutter  énergiquement 

'  Arcbiv.  raanîcip. ,  tir.  380,  n*  I. 

*  Archiv.  municip.,  tir.  2,  n"  1.  La  charte  royale  est  datée 
du  6  septembre  1371. 
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contre  la  ComiBune  dans.ciîtte  circonstaiiee  déci- 
sive j  et  les  instructions  qu'pn  leur  envoyait  de 
Paris  prouvent  que  le  pouvoir  central  attachait  une 
grande  importance  à  .leur  victoii'e.  Trois  jours 
après  la  promiilg^tion  de  la  charte  qui  remettait 
au .  1 5  octobre  la  décision  du  procès ,  le  9  septembre 
1 37 1 ,  la  Cour  des  comptes  adressa  au  bailli  de 
Rouen  un  mandement  dont  voici  le  sens  :  «  Nous 
vons  enjoignons  de  réunir  le  vicomte  de  .Rouen , 
le  vicomte  de  Téau  et  le  pt*ocureur  du  roi ,  de  leur 
adjoindre  les  avocats  et  les  conseillers  du  seigneur 
roi  I  que  vous  jugerez  les  plus  ci^ables  ^  et  d'appeleï* 
à  cette  réunion  maître  Geoffroi  de  BuffresniL  avocat 
du  roi  au.  bailliage  de  Gaux,  pour  conseiller  secrè- 
tement et  loyalement  ledit  seigneur^  dans  l'affaire 
en  litige.  Yous  examinerez  les  privilèges  du  maire  ' 
et  les  chartes  l'elatives  à  cette  question;  vous  rédi- 
gerez par  écrit  les  articles  que  vous  croirez  néces- 
saires pour  votre  çau^e,,  et  vous  les  apporterez 
avec  vous ,  afin  de  défendre  les  droits  du  roi.  Venez 
tous  qualité ,  avec  maître  Geoffroi  ^  ayant  le  jour 
fixé  pour  la  discussion.^  afin  que  vous  puissiez 
éclairer  le  conseil  xlu  dit  seigneur,  et  que  le  dix>it 
du  roi  soit  maintenu.  Yous,  vicomte  de  Rouen, 
vous  fournirez  l'argent  nécessaire  pour  le  voyage, 
et,  en  produisant  la  quittance  de  chacun  des  offi- 
ciers mandés  par  le  roi ,  vous  obtiendrez  que  la* 
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somme  fournie  soit  portée  en  compte  et  déduite 
de  votre  recepte.  Ecrit  à  Paris,  le  9  septembre 
iSyi  '.»  Ce  mandement  de  ia  Cour  des  comptes 
prouve  que  l'autorité  centrale  ne  voulait  rien  né- 
gliger pour  défehdre  ses  prérogatives  et  faire  ré- 
voquer des  concessions  qu'elle  regardait  comme 
extorquées  par  la  révolte. 

Le  roi  nomma  ensuite  deux  commissaires  pour 
entendre  les  parties  ;  c'étaient  Guillaume  de  Seris , 
chevalier,  et  un  président  au  Parlement  de  Paris  , 
Jacques  Dandré  ou  Dandîré ,  tous  deux  membres 
de  son  grand  conseil.  Mais,  soit  que  les  commis- 
saires ne  pussent  s'occuper  du  procès  le  1 5  octobre, 
comme  ils  le  prétendent  dans  leur  charte ',  soit 
queles  officiers  royaux  n'eussent  pas  encore  réuni 
les  documens  dont  ils  voulaient  se  servir  contre 
lé  maire  et  la  Commune  de  Rouen, l'affaire  fut  re- 
mise au  4  novembre  1371.  Une  ordonnance  des 
commissaires,  en  date  du  8  octobre,  enjoignit  à 
Jean  Lescot ,  sergent  royal ,  d'aller  signifier  celte 
décision  au  bailli  de  Rouen ,  au  vicomte  de  Rouen , 
au  vicomte  de  l'eau,  au  procureur  du  duc  et  au 
maire.  Peu  de  temps  après,  ce  délai  fut  encore 
prorogé,  comme  le  prouve  une  charte  de  Charles  V, 

'  Archiv.  tnnnicip. ,  tir.  2,  n*  1. 

"  Elle  est  conservée  aux  Archives  municipales ,  tir.  2 ,  n°  1 . 
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en  date  du  m  décembre  %  et  on  renvoya  la  cause 
au  prochain  Parlement ,  sans  déterminer  l'époque 
précise  de  rajournement.  Cependant,  les  parties 
étaient  en  présence  dans  la  même  ville.  Les  rivalités 
et  les  haines ,  bien  loin  de  s'apaiser ,  n'avaient  fait 
que  s'envenimer  par  la  discussion.  Il  était  impo»^ 
sible  que  l'impatience  et  l'irritation  n'amenassent 
p^  de  nouveaux  conflits.  Nous  verrons ,  en  effet , 
dans  le  chapitre  suivant ,  la  lutte  se  potii^iiivre 
avec  acharnement  entre  le  maire  et  les  magistrats 
royaux. 


■  ArchÎT.  municip. ,  tir.  380,  n®  i.  Voy.  le  chapitre  suivant. 
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lwi(|Mift.  -ry  pxMh.tMxt  l(  tjuiic  éu'iiUixm  Smtt^t  tl  un 
ttt  fain  Iran  Ce  fttcffiliit.  —  tMtnmitw  l'atminittralitii 
{««minait  bt  Rantn. 

(1371^1380) 


£  procès  entre  la  Commuae  et  les 
officiers    royaux    t^taît    pendant 
devant  l'Échiquier,  et  il  était  for- 
inellemeat  défendu  à  ceux-ci  de 
connaître  des  questions  en  litige 
Ils  voulurent  néanmoins   exerce;*  leur  juridiction 
sur  des  corporations  que  le  maire  prétendait  dé- 
pendre exclusivement  de  son  autorité  ,  et  princi- 
palement sur  les  cordonniers  et  les  taoneui^.     Le 
maire  eut  alors  recours  au  pouvoir  royal ,  et  obtint 
de  ChaHes  V  une  charte  qui  suspendait  toutes  les 
poursuites.    Le  lundi  1 5  décembre  ■  Sy  i  ,  Jean  de 
Saint-Liénart ou  Saint-Léonard,  a/tourné  {avocat) 
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et  procureur  du  maire  de  Rouen,  se  présenta  en  là 
cohue,  ou  grande  salle  du  bailliage  de  Bouen  ,  ou 
Guillaume  Âuxeau ,  bailli  r^yal ,  tenait  ses  assises. 
L'avocat  du  maire  requit  qu'on  donnât  lecture 
d'une  charte  dont  voici  le  sens  :  «  Charles ,  par 
la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  au  bailli  et  au 
vicomte  de  Rouen ,  salut  :  Nos  bien*aimés  les  bour^ 
geois,  pairs,  habitans  et  Commune  de  notre  bonne 
ville  de  Rouen ,  nous  ont  fait  ex{)oser  que  vous , 
ainsi  que  notrie  procureur  et  le  vicomte  rfe  Teàu , 
vous  vous  opposiez  à  la  juridiction  que  les  bourgeois 
ont  dans  la  ville  et  banlieue  de  Roiien,  en  vertu 
de  privilèges  qu'ils  ont  obtenus  de  nous  et  de  nos 
prédécesseurs,  et  que,  poiir  mettre  un  terme  à  ces 
vexations,  ils  vous  avaient  fait  ajourner  àci^rtairié 
époque  devant*  nous^  Nous  avons  renvoyé  cette 
affaire  à  nosamés  et  féaux  conseillers ^tes.  présir 
dens  de  notre  Parlement  de  !^aris ,  austquels  de^ 
vaient  se  joindre  nos  avocats  et  notre  pvoewem^^ 
général,  avec  plusieurs  gens  de  notre  C€(ur  des 
comptes.  Nos  commissaires  remirent  la  cause  ai^ 
quatrième  joorde  novembre, et,  depuis,  sans  appeler 
les  plaignans,  ils  l'ont  renvoyée  au  jour  des  Nor^ 
mands  ^,  dans  le  prochain  Parlement.    Cependant , 

'  Le  Parlement  de  Paris  étant  alors  Parlement  universel ,  il 
y  avait  des  jours  fixés  pour  entendre  les  procès  de  chaque  pro- 
vince. * 
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vousj  ou  quelqùes*U8s  de  vous ,  vous  vous  êtes 
efforcés,  et  vous  vous  efforcez  encore  de  vous  em- 
parer de  la  jurkiiction  en  litige  ,  et ,  eatre  autres , 
de  la  coauaissance  de  certaines  corporations,  telles 
que  celles  des  cordonniers  et  des  tanneurs  delà 
ville  et  banlieue  de  Boueo.  C'est  là  un  des  points 
litigieux  pour  lesquels  ta  Commune  vous  a  inlenté 
uu  procès.  C^>endant ,  notre  procureur  a  de  nou- 
veau mis  en  cause  le  maire  et  plusieui*s  cordon- 
niers et  tanneurs  devant  vous,  ce  qui  est  préjudi- 
ciable à  la  Commune  et  contraire  aux  lettres  où  nous 
déclarons  formellement  que ,  durant  le  procès  qui 
est  pendant  devant  nous,  vous  ne  devez  connaître 
d'aucune  des  questions  contentieuses.  Eu  consé- 
quence, voulant  protéger  les  bourgeois  contre 
toutes  vexations  et  injustices,  nous  vous  défendons, 
par  ce^  présentes^,  de  prendre  connaissance  des 
causes  renvoyées  à  notre  Paiement.  S'il  s'élève 
quelque  nouveau  débat  sur  ces  matières,  joignez- 
le  au  procès ,  pour  que  notre  cour  de  Parlement 
prononce  sur  toutes  les  questions  réunies,  mais 
gardez-vous  de  porter  aucune  atteinte  aux  anciennes 
coutumes.  !Nous  voulons  qu'il  en  soit  ainsi ,  no- 
nobstant les  lettres  subreptices  que  vous  auriez  pu 
obtenir.   Donné  à  Paris,  le  12  décembre  1371'.» 

'  Archives  niunicip.,  tir.  80,  n**  1. 
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Lorsque  la  lecture  de  cette  lettre  fut  achevée ,  le 
procureur  du  maire,  Jean  de  Saint-Léonard ,  requit 
ie  bailli  de  lui  donner  acte  de  ^etté  lecture  ,  pour 
en  faire  usage  en  cas  justes  et  raisonnables ,  et  le 
magistrat  royal  lui  accorda  sa  deriiande. 

L'affaire  en  était  là  vers  la  fin  de  Tannée  i37 1 . 
Le  procès  était  renvoyé  au  Parlement,  le  jour  fixé  , 
et  Ton  devait  attendre  une  solution  prochaine. 
Nous  ne  trouvons  cependant  aucune  pièce  qui  se 
rapporte  à  la  lutte  entré  les  officiers  royaux  et  la 
Commune  jusqu'au  ao  j.uiUet  1 37a.  Â  cette  époque, 
Charles  rend  une  nouvelle  ordonnance,  qui,  par 
la  forme  et  le  fond,  diffère  essentiellement  des 
précédentes.  Elle  est  adressée  aux  membres  de 
rÉcbiquier  de  Normandie,  et  aux  officiei*s  royaux 
de  Rouen.  C'est  évidemment  une  réaction  en  leur 
faveur  ;  le  roi  ne  veut  plus  qu'on  les  traîne  de  ville 
en  ville ,  devant  des  juridictions  étrangères  à  la 
Normandie.  Le  procès  sera  vidé  àRoiien  par  la 
cour  de  l'Échiquier,  oïl  les  magistrats  royaux  siègent 
eux-mêmes ,  sur  lés  bancs  inférieurs  ,  il  est  vrai , 
pour  éclairer  les  juges  et  non  pour  rendre  des  ar- 
rêts, mais  où  ils  ont  une  influence  incontestable. 
D'ailleurs ,  l'affaire  est  renvoyée  à  un  tribunal  qui 
a  déjà  condamné  la  Commune  dans  des  questions 
semblables ,  et  qui  est  fortement  prévenu  contre 
elle.  Est-ce  encore  là  une  de  ces  ordonnances  su- 
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breptices  qu'on  arrachait  souvent  à  là  faiblesse  ou 
à  l'inadvertance  des  rois  ?  Ou  bien  faut-il  y  voir  un 
retour  à  des  idëes  de  despotisme  ?  La  dernière  so- 
lution paraît  la  plus  vraisembjable.  Charles  Y  avait 
détruit  les  grandes  Compagnies ,  il  triomphait  des 
Anglais  sur  presque  tous  les  points ,  et ,  malgré  une 
sagesse  justement  vantée  ,  il  pouvait  se  laisser  en- 
traîner à  des 'idées  de  pouvoir  absolu  Quoi  qu'il  en 
soit  de  ces  hypothèses ,  le  lecteur  jugera  par  lui- 
même  de  l'esprit  de  cette  letb^e,  dont  nous  repro- 
duisons exactement  le  seiis  j  et  ^  autant  que  possible , 
les  expressions  :  <(  Charles ,  par  la  grâce  de  Dieu  9 
roi  de  Ffaiice,  à  nos  amés  et  féaux  qui  tiendront 
le  prochain  Echiquier  à  R^iuen ,  salut  et  dilectioii , 
Nous  avons  nommé  les  présideos  de  notre  chambre 
de  Parlement  de  Paris,  commissaires ,  avec  plusieurs 
de  nos  gens  des  comptes  9  notre  procureur  général 
et  nos  avocats  en  Parlement ,  pour  terminer  les 
débats  qui  se  sont  élèves  ou  qui  pourraient  s'élever 
entre  nos  bien*aimés  les  maire ,  pairs  et  habitans 
de  Rouen ,  et  nos  offieiers,  bailli ,  vicomte ,  vicomte 
de  l'eau  et  procureur  de  la  même  viUe  /et  nous 
avons  renvoyé  cette  affaire  au  Jour  dés  /Vormamis 
de  notre  Parlement.  Mais  notre  cour  n'a  pas  pro- 
noncé sur  cette  question  ;  nous  avons  alors  soumis 
de  nouveau  l'affaire  aux  préstdens- de  notre  Parle- 
ment ,  leur  i^commandaat  de  fx*occder    comme 
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antërieiireinent ,  et  de  nous  soumettre  les  qu^stiiwiè 
douteuses ,  S*fl  s'en  présentait.  Nous  avons -v^ulU 
terminer  promptement  ce  procès ,  que  léS  maires^ 
pairs  et  bourgeois  dé  Rouen  ne  veulent  pjâs  sou- 
tenir contre  nous  ;  car  îfe  «é  bornent  à  lious  de- 
mander une  bonne  intei<prétatio<i  des  prîritégeft 
que  nous  leur  avons  ôètrôy^»  En  cônséqMiice , 
nos  présidens  du  Parlement  se,  soM  réuiiis^^liisieurs 
fois  avec  nos  officiers  et  lès  maire,  pairs  et  'bbor^ 
geois  de  Rouen  ;  ils  ont  examiné  la  questionnât 
entendu  contradictoirement  lés  parties  sur  les  us 
et  coutumes  dii  pays.  Mais  nous  avons  pensé  que 
vous  (  c'est  aux  juges  de  l'Echiquiei'  qUe  le  l'oî 
s'adresse  ),  vous  pourriez  {>lus  vite  et  plus  facile- 
ment apprécier  et  maintenir  les  tlrôit^  de  cha«:un; 
Par  ces  motifs ,  et  aiissi  pour  empéchtr  que  nos 
officiers  soient  vexés  et  tourmentés  par  tés  pto^ 
ces  qi/on  teair  suscite  j  nous  àvdîis  drdimné ,  eu  tlotrè 
'  conseil,  et  ordonnons  ^ùe  ee  ^ocès  et  toutes  les 
affaires  qui  s'y  rattachent ,  soient  t^enVoyés  devant 
vous  en  notre  cour  de  PÉôhiquier.  Wtfùs  voûd  iHtfn^ 
dons  et  enjoignons  qu^après  av6tr^  appelé  notre 
procureur  au  Bailliage  de  :  Rouen,  pour  qu'il  dé- 
fende notre  droit ,  et  les  hiairè ,  pairs  et  bdufg^ois 
de  Rouen  ,  vous  leur  fassiez  bonne  et  p^omplé 
justice,  suivant  les  us  et  coutumes  du  pays,  no- 
nobstant toutes  lettres  et  commissions  à  ce  con- 
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traires.  Donné  au  bois  de  Yincennes ,  le  xx"*^  jour 
de  juillet  Tan  de  grâce  mil  trois  cent  soixante  et 
douze,  et  le  neuvième  de  notre  règne  '•  » 

Ce  qui  ressort  de  ces  chartes  contradictoires, 
c'est  la  difficulté  de  terminer  un  procès  aussi  vaste 
et  aussi  compliqué.  Le  roi  ne  voulait  rien  sacrifier 
de  son  autorité ,  et ,  d'un  autre  coté ,  il  craignait  d'ir- 
riter une  puissante  G>mmune.  Aussi  voyons-nous 
bientôt  les  dernières  dispositions  modifiées.  Très 
peu  de  temps  après  la  charte  que  nous  venons  de 
citer,  nous  trouvons,  à  la  date  du  7  août  137a, 
une  nouvelle  ordonnance  royale,  qui  appelle  à  Paris 
le  procureur  du  roi  et  le  vicomte  de  Rouen, 
tt  Charles ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France, 
au  premier  de  nos  sergens  auquel  ces  lettres  par- 
viendront ,  salut  :  Le  maire ,  les  pairs  et  les  habi- 
tans  de  notre  bonne  ville  de  Rouen,  nous  ont 
fait  exposer  qu'à  cause  de  plusieurs  obstacles  mis 
à  l'exercice  de  leur  justice  ,  par  nos  officiers  de 
Rouen  ,  ils  nous  ont  adressé  une  requête  ,  et  que 
nous  avons  renvoyé  l'af&ire  devant  l'Échiquierde 
Normandie,  sur  la  demande  de  nos  pfBciers,  en 
l'absence  des  maire  ,  pairs  et  bourgeois  ,  affaire 
dont  antérieurement  nous  avions  confié  le  juge- 
ment à  nos  amés  et  féaux  les  présidens  de  notre 

'.  ArchÎTea  niunicip.,  tir.  2  ,  n**  1 . 
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Parlement  de  Paris  ^  auxquels  devaient  se  joindre 
plusieurs  gens  de  nos  comptas,  notre  procureur 
général  et  nos  avocats.  Nous  avons  renvoyé  la 
requêté  des  bourgeois  aux  gens  qui  tiennent  ac- 
tuellement notre  Parl^nent ,  ayec,  ordre  de  l'exa- 
miner et  de  nous  faire  un  rapport  sur  cette  affaire; 
nous  pourrons  ensuite  prendre  des  mesures  conve- 
nables pour  les  habitans  de  Rouen ,  qui  ne  veulent 
plaider  ni  contre  nous  ni  contre  nos  officiers.  Mais  ^ 
comme  la  présence  de  notre  procureur  de  Rouen , 
qui  a  suscité  les  nouveaux  obstacles ,  est  indispen- 
sable pour  éclairer  nos  gens  du  Parlement ,  nous 
te  mandons  9  sergent ,  de  l'ajourner  à  comparaître 
en  notre  présent  Parlement,  quelque  soit,  le  jour 
où  il  siégera.  Enjoins-lui  d'amener  avec  lui  notre 
vicomte  de  Rouen  et  nos  avocats  y  dans  le  cas  où  leur 
présence  lui  serait  nécessaire  ;  les  frais  de  ce  voyage 
seront  supportés  par  les  bourgeois»  Donné  à  Paris , 
le  septième  jour  d'août ,  l'an  de  grâce  iS^a ,  et  de 
notre  règne  le  ix*  * .  »  On  voit ,  par  cette  charte  , 
qu'à  la  nouvelle  d'un  procès  devant  l'Échiquier , 
qui  déjà  avait  condamné  la  Commune  j  les  bour-< 
geois  déclarent  i^iioncer  à  l'action  judiciaire  ,  et 
se  soumettre  à  une  sentence  arbitrale  qui  sera  pro*^ 
noncée  par  les  commissaires  royaux.  Il  parait  que 

■  Archifes  municip.,  tir^B,  n?  i. 
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la.dëcî^ioa  des  arbitres  fut  ajourïi^e  indéfioîinent. 
Nous  ne.  trouvons  plus  aucune  trace  du  procès 
jusquen.  i3'j5i  à  cette  époque ,  Jes  parties  com- 
paraissent devant  le  bailli  ^  au  tribunal  duquel  les 
a  renvoyés  TÉchiquier^  pour  continuer  les  plai- 
doirieâ^.  Yoici  la  pièce  qui  :1e  prouve  :  a  £n  l'assise 
de  Rouen  9  tenue  par  nous  GaillautneMarguerie, 
lieutenantrgéaécal  dit  bailli. de  Rouen  et  de  Gisors, 
le  jeudi  XV"*®  jour,  de  mars ,  l'an. de  grâce   i374 
(  1 3^5)  y  fut  présent  sire  .  Jean .  de  Gisors ,  maire 
de R,ouen9  qui uousréquit^  comme  il  l'avait  déjà 
fait,' de  dire  à  Robert  .Choisi ,  procureur  du  roi 
notre  sire ,  présent  en  Ta^sise ,  de  donner  sa  réplique 
contre  les  raisons  alléguées .  par  le  maire ,  selon 
l'ordonnance  r^idue  au  dernier  Échiquier.     I^ 
maire  pourrait  alors  duppUquer  en  prenant  le  temps 
convenable  9  et  échapper  ainsi  au  reproche  de  né- 
gligence. L'oixlre  fut ,  en  effet,  donné  au  procureur 
de  répliquer,  mais  celui-ci  répondit  qu'il  n'avait 
pas  son  coaseil  qui  s'était  rendu  à  Paris  par  ordre 
du  i*oi notre  sire;  que  son  principal  avocat,  Michel 
fie  Conte,  venait  de  mourir  après  une  longue  ma- 
ladie, et  que,  par  toçséquent,  il  lui  était  im- 
possible de  répliquei).  actuellement.    Nous  avons 
donné  acte  au  maire  de  cette  réponse,  pour  lui 
valoir  en  temps  et  lieu  ,  comme  raison  sera  '.  » 

m 

u  "« 

■  ArchiY.  municip.,  tir.  2,  n^  l. 
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Le  procès  traîiia  encore  pendant  bîeo  des  an:«- 
néeSy  et  se  prolongea  même  au-delà  de  Tépoque 
oîi  fut  détruite  la  Cotnmune  de  Rouen*  Les  re- 
gistres des  archives  municipales  contiennent  l'extrait 
d'un  arrêt  de  l'Échiquier,  de  Pâques  iSgi  ^  qui  met 
les  bourgeois  hors  de  cause  pour  huit  procès ,  , 
dont  l'un  se  rapporte  avix  cliartes  que  nous  venons 
de  rappeler..  Ce  texte  prouve  ,  en  outre ,  que  les 
ordonnances  royales  sur  le^  procès  de  la  ville 
avec  les  tanneurs  ^  les  courtiers  et  le  bailU,  pbuir 
la  juridiction  de  plusieurs  quartiers.,  avaient  éfé 
attaquées  par  les  magistrats  royaux  y  et  que  toutes 
les  conquêtes  de  la  bourgeoisie  étaient  mises  eu 
question.  Mais,  si  les  maires  et  la. Commune  n'a-* 
vaient  pas  définitivement  triomphé ,  ils  avaient  dù- 
moins  réussi  à  balancer  l'autorité  des  magistrats 
royaux,  et  ils  avaient  déployé,  dans  la  lutte,  une 
grande  éûergie-  , 

C'était  alors  une  rude  tâche  que  celle  de  maire 
de  Rouen.  Sans  parler  de  l'administration  com- 
merciale, il  fallait ,  tout  à  la  fois,  défendre  -Tau- 
torité  communale  menacée  par  les  officiers  roy^iux 
et  par  leâ  corporations  rivales,  et  maintenir  Tordre 
parmi  les  bourgeois,  en  faiisant  respecter  jusqu'aux 
moindre^  délégués  du  pouvoir  municipal.  Quelque- 
fois ,  les  bourgeois  eux-mêmes  portaient  atteinte 
aux  droits  de  la  Commune.  L'époque  dont  nous 
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nous  occupons  nous  en  fournît  deux  exemples ,  qui 
sont  loin  9  il  est  vrai>  d'avoir  la  même  gravité.  D'un 
côté,  il  s'agit  d'iMitrages  faits  à  un  des  derniers 
délégués  de  l'autorité  municipale.  De  l'autre , 
c'est  la  dignité  même  du  chef  de  la  Commune  qui 
est  mise  en  question  et  bravée  par  un  bourgeois. 
Le  premier  de  ces  évéuemens  se  passa  au  com- 
mencement de  l'année  i365.  Un  des  guettes  ou 
meilleurs  du  quartier  Saint-Maclou  fut  insulté  et 
maltraité  par  un  bourgeois,  Jean  Lequeu.  Lie 
veilleur  était  venu  demander  à  Jean  Lequeu  la 
taxe  qu'il  percevait  sur  tous  les  habitans  du  quar- 
tier; mais,  pour  un  motif  qui  n'est  pas  énoncé  dans 
le  jugement ,  le  bourgeois  refusa  de  payer ,  et 
offensé,  sans  doute ,  de  quelques  parales  prononcées 
par  le  guette ,  il  le  maltraita ,  /e  tira  par  le  nez  et 
le  frappa  de  son  marteau.  Le  veilleur  porta  plainte 
au  maire, Nicole  LeCouete,et  Jean  Lequeu,  cité 
devant  le  tribunal  municipal ,  fut  condamné  à  une 
amende  de  cinq  sous^    La  modicité  de  la  somme 


'  Archives  municipales,  reg.  îles  Plaids  de  Nicole  Le  Couete; 
plaid  du  lundi  27  janvier  1364  (  1365).  H  est  probable  que  le  bour- 
geois condamné  daus  cette  affairei  est  le  même  que  Jean  Lequeu, 
cité  parmi  les  notables  à  la  fin  du  xiy®  siècle.  11  était  Jeune  en 
1365  ,  et  on  expliquerait  ainsi  plus  fecilement  l'acte  de  violence 
auquel  il  se  porta.  Ce  qui  donne  plus  de  yraisemblance  à  cette 
supposition,  c'est  que  Jean  Lequeu ,  notable  en  1389 ,  est  nommé 
collecteur  pour  ramende  de  25,000  livres  que  Charles  Vt  impoto 
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prouve  que  les  coups  n*avâient  pas  eu  de  suites^ 
dangereuses  pour  le  veilleur. 

L'autre  affaire  fut  bien  plus  grave.  Vers  la  fin 
de  Tannée  1^75 ,  un  des  notables  bourgeois  de  la 
ville,  Jean  Le Treffillier /fut  nommé  pair.  Il  refusa 
d'accepter  cette  dignité.  Le  maire ,  Guillaume 
Âlorge ,  le  condamna ,  ert  vet^tu  des  règlemens  com-» 
munauXy  à  une  amende  de  vingtH^inq  livres  tour^ 
liois  ,^  et  prétendit  qu'il  n'en  était  pas  moîtts  obligé 
d'être  pair,  et  de  prêter  serment  en  ceit^  qualité. 
Jean  Le  Treffillier  en  appela  de  cette  sentence  du 
maire  à  ^Échiquier  dé  Normandie.  \ji^%  parties 
comparurent  devant  cette  assemblée,  et  le  maire 
soutint  que  tout  bouigeois  nommé  pair,  d'après 
les  formes  prescrites  par  les  statuts  communaux, 
devait  se  présenter  devant  le  maire ,  prêter  entre 
ses  mains  le  serment  de  pair,  et  remplir  les  fonc* 
tions  de  cette  dignité.  Il  allégua ,  en  outré,  que  Jean 
LeTréfBHier  avait  déjà  été  receveur  de  hi  viHè,  et 
n'avait  aucun'  tndêS.  valable  pour  refuser  de  remplir 

> 

à  la  THle ,  en  punition  de  rëmeiite  4e  i382.  C'est  dans  la  pa- 
roisse de  Saint-Mactou  que  c<i  dernier  estxollecteur,  et  on  se 
rappelle  que  c'était  un  guette  de  cette  paroisse  qui  avait  été  insulté. 
Il  est  assez  probable  également  que  ce  fut  ce  même  Jean  Lequeu 
qui  donna  son  nom  à.  la'  porte  appelée ,  pkir  corruption  ,  Jean- 
Lecœur, {Voyez  un  article  de  M.  Richard  ,  intitulé  Notes  histO" 
riques  sur  Rouen  y  Revue  de  Rouen,  jaiiV.  1843,  p.  59.) 

„  a3  . 
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'les  charges  taunicipales.  Le  mme  pr<>uyait  que  des 
personnages  nobles  de  naissance ,  revêtus  d'offices 
royaux  ^  M  tetiant  des  fief&  nobles  (]u  duc  oti  du 
roi,  n avaient  pas  €PU  déroger  e.n  retpplMsani  les 
feactioascomnitt»a)es$  tdH^ilviii^nt^éleB  Du  C14tel, 
le»  Filleul  9  les  Mustet,  .bdif  .ITM  V^lrflicber^  Qqs 
Essartât i>e  Sauit-ManaïKli^l» autj?^^*  ..Enfin  ^  Guil-- 
laumerAIoilge  n^rés^iitd  qm3rl^.tçiop^  pressait,  et 
qu^une  fMrompte  clécisign  ét^it  .oéoe&^aire.  On. était 
au  l6  octobre d«  l'am>éi&J 376^,61  T^octioa  du.Qpn- 
veau  maire  devait  se  faire  la  veiliede  la  feiie  de  saint 
SiiDon  et  suint  Jude; (28  octobre))^  il  iail^i^  que  Le 
Treffillier,  c^uf  a?fiit  toujours  joui  dg  toius  les  droits 
de  bourgeoise ^rf4t  ^nu  de  remplir  son  office  de 
bourgetoiis,  Htaei'aiçnt  entre  les  a;Miius  du  maire, 
comme  pair  de  la  Commun/e,,  içt  en  reqcipUt  les 
fonctiQu^.  Il  n'y  ,avait  p^^s  là  mature  à  i¥*Oi;ès  ni  a 
plpidoi«*i€;.'<a  «laire  p'pn  vp|i|ait,poi0tyj»ws.3e  squ' 
mettait  eiitièrei^ieu^ à  la  spnteupe  de  I^.pQur. 

Jem  Lp  TrefBllier  sou(iQi,t»  dafis  sa  clique ,  qnc 
le  maire  ne  pouvait  le  contraindre  k  faire  le  serment 
d^  pair  et  à  en  remplir  Uts  fonctions  ;  c^r  il  était 
noble  et  tenait  un  fief  noble  du  roi,  auquel  il  avait 
fait  bpmmage  et  piélé  serment  de  fidélité;  il  était, 
d'ailleurs  ,  officier  du  roi,  et  cliangé  de  l'entretieQ 
de  ses  garnisons  de  Seine,  Lé  roi  avait  écrit  au 
maire  une  lettre  close  pour  l'engager  à  dispenser 
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Le  TreffiUkr  des  fonctions  de  pair,  et,  depuis ,  lui- 
même  avait  obtenu  de  Charles  V  des  lettres  patentes^ 
doat.oja  daoïia  ieçturç ,  et  qui  avaient  pour  but  de 
le  faii^  ei^einpter  dô  toutes  )es  charges  muiaicipales. 
LeTreffîlli^i'  déclai^ait  que,  ^'il  «tait  pair^  il  lui 
serait  impassible  d'exercer  :les  fonctions  que  le  r$i 
lui  avait  epiifiées.  En  oQJtiseqaence,  îl.deraaiidait 
quie  le  ïQ^ire  ae  piat  \e  çionftraindri^  à  r^ipplir  les 
charges  tnuAicipales ;  da. reste ,  i)  décjiara.:se  sou-. 
mettire  àJ'^rrêt  de  la  opury^t  w  vouloir  Qullen^^nf: 
soutenir  un  procès. 

Le  uHÛre  reprit  alors  la  parole,  et  dit  qix^,  le' 
principal  arguinent  de  Je£|u  LeTi;0fïilkr.repp3ait. 
sqr  les  lettres  patefn tes  doit t  On  venait  dç,  dof)ner 
le4!:t)ure  ;  mi^ijS  elle^  étaient  aliQMl^^s  par  d-autres 
d'une  date  plus  récenite^,  qui ,  nonobstant  les  pre- 
lnièl^es ,  enjoîgiiaient  à  Jleau  I^  TvelHîDi^r  de  feire  le 
serment  de  pair  ;  conformément  ^u%  statuts  de  la 
Commune  de  Bouên.  Qn  donça  lec(urç  de  ce$ 
nouvelles  lettre^. 

L'Échiquier,  api*ès  avoir  entendu  les  rjaîsons  des 
deux  psn'ti^  «t  la  lecture  4^$  lettres  royales ,  rendit 
un  jugeipent  conforme  à  la  requête  du  maire.  Le 
TreffiUier  fut  condamné  à  faire  le  serment  ^xigé; 
il  devait  s§  rendre  devant  je  maire  et  prêter  serment 
d'êti'e  pair,  et  d'en  exercer  loyalement  les  fonctions, 
conformément  aux  statuts  et  usages  de  la  ville  de 
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Rouen;  ilëtaif,en  outre,  condamne  àpayer l'amende 
encourue  par  suite  de  sou  refus  *• 

Là  se  termine  riiistoire  de  la  cortstilution  com- 
munale de  Rouen.    Elle  ne  présefite  plus  de  faits 
remarquables  jusqu^à  l'époque  de  sa  ruine,  en  i38a. 
Si  nous  jetons  un  regai*d  sur  le  passé,  nous  voyons 
que  la  Commune  subit  dans  sa  constitution  d'im- 
portantes variations.    D'âboixl  purement  aristocra- 
tique, elle  prit,  au  Xiv*  siècle,  un  caractère  plus 
démocratique.    Elle  avait,  à   la  fin  du  règne  de 
Charles  V,  une  hiérarchie  régulièrement  organisée; 
le  mau'e ,  les  trente-six  pairs  et  les  douze  prud'hom- 
mes formaient  le  conseil  ordinaire  de  la  cité.  Quel- 
quefois on  convoquait  l'assemblée  générale  de  la 
bourgeoisie, principalement  pour  le  vote  des  aides 
et  des  tailles.    Le  maire,  qui  réunissait  ordinaire- 
ment  à  ses  fonctions  celle  de  capitaine  de  la  cité, 
leséchevins,  et  les  receveurs,  constituaient  l'admi- 
nistration centrale;  les  quarteniers,  les  centeniers, 
les  cinquanteniei^,  les  dixainiers  recevaient  leurs 
ordres  et  les  faisaient  exécuter  dans  tous  les  quar- 
tiers de  la  ville.  La  milice  bourgeoise  veillait  à  la 
sécurité  publique;  mais,  comme  on  ne  comptait 
que  médiocrement  sur  son  zèle,  on  avait  établi  des 
guettes  ou  veilleurs  payés  par  chaque  quartier.  H 

'  Registre  de  PÉohiquier  de  1374  à  1379.   Voyez  cet  important 
arrêt  aux  Pièces  justificatives  ,  n**  2. 
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y  avait, aux  diverses  portes  de  la  ville,  des  gardiens 
qui  j  au  moindre  signal  de  danger,  levaient  le  pont- 
levis ,  et  faisaient  tomber  la  herse.  Us  étaient  aussi 
chargés  de  veiller  sur  les  étrangers  qui  s'introdui- 
saient dans  la  cité.  Telle  fut ,  jusqu'aux  derniers 
temps ,  Tadministration  communale.  Confiant  aux 
élus  de  la  bourgeoisie  le  sort  de  la  cité,  elle  n'ex- 
cluait pas  les  classes  inférieures  de  toute  participa- 
tion aux  affaires  publiques  ,  san3  cependant  livrer 
à  la  populace  un  pouvoir  dont  elle  eût  abusé. 


CHAPITRE  XXIII. 


'.otamtrtt  moiitiint  it  Rfurii.  —  {fibitig»  tt«  tloncnuaii 
—  futtr  intrt  1»  «illrs  bi  |)itri«  tl  lit  Routn,  puni  la  nani 
gniion  kr  la  Sttnr.  —  j^onvc  bt  f(«iKn. 


(1864  —  1380.) 


ES  succès  (le  Charles  V  et  la  ipan- 
quillité    qu'ils    assurèrent  h  h 
Fi'ance,  (loiinèi'cnt  uu  granci  essor 
au  commerce  de  Rouen.    Aussi, 
industrie,  maiine,  tout  prospéra 
sous  ce  règne.  Si  Ton  veut  avoir  une  Idée  du  mou- 
vement du  port  de  Rouen  au  xiv*  siècle ,  il  faut  K 
représenter  la  Seine  comme   une  grande  voie  de 
Couimerce  qui ,  du  centre  de  la  France ,  apportait 
à  Rouen  les  vins  et  les  autres  produits  de  la  Bour> 
gogne ,  de  la   Champagne   et  de  l'Ile-de-France. 
Les  marins  de  toutes  les  nations  venaient  les  cher- 
cher à  Rouen  ,  el  les  ccliiïnger  contre  les  deniTes 
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de  leurs  pays.  Comme  >  h  celle  époque,  le  Havre 
n'existait  pas  ,et  que  lesnavirespouvaient  aisément 
remonter  la  Seine,  c'était  à  RoHeti  qu'ils  affluaient* 
Harfleur  avait  trop  peu  <riraportanee  pour  les  re« 
tenir,  et, d^aitleurs,  les  Kouennais ,  airâtant  au  pont 
de  Mathîlde  les  denrées  du  centre  de  la  France, 
forçsrieat  les  étrangeirs  de  venir  les  chercher  dans 
leur  ville.  Aussi  le  port  de  Rouen  était-il  couvert 
de  marins  de  tous  les  pays.  Les  Atiglais  y  apporr 
tatent  Tétain  de^  Coi^nouailles,  le  poisson  salé, 
la  laine  si  nécessaire  pour  les  noi»!xi*eusês  drape-, 
ries ,  et  .les  aujti'es  produits  des  îles  iBiHt^tiiiiques. 
Quok]tte  les  Bouennais  ^'eussent  plus. en  Angle-i- 
terre  les  privilèges  que  leur  avait  accordés  Edauiird* 
le^Confesseur,  et  qu'avfâeot  confirmés  les  ducs  de 
Normandie  ,  rpis  d'Angleterre  ,  leur  industrie  exi- 
geait qu'ils  eatretinssent  des»  .relatioo^.  avec  ce 
]Htys,  auquel  ils  deiiiandaient  jct  fournissaient  air 
teroativemeut  les  denréids^  coinmerciales.  lU  trafi-. 
quaieot  aussi  avec  la  Hollande ,  et ,  dès  le  temps^ 
de  saint  Loiiis,  nous  trouvons  la  preuve  des  rela-* 
tionsxles  jElouenoais  avec  cette  contrée.  Un  bour<'  - 
geois  de  Rouen  «  Guillaun^.iPostel^  avait  été  asse^ 
riche  pour  prêter  de  l'argent  à  Guillaume  de  Hol- 
lande, qui,  au  xni^ siècle,  porta  la  courdiine  impé- 
riale. Il  parait  que  le  souverain  allemand  ne  s'in- 
quiéta pas  de  rembourser  le  marchand  rouennais. 
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Cchii-ci ,  avec  rautorisation  du  roi.  de  France', 
s'indemnisa  sur  les  biens  de  marchands  hollandais 
qui  se  trouvaient  à  Rouen  ^.  De  là  des  représailles: 
plusieurs  Rouennais  avaient,  eii  Hollande,  des  na- 
vires chargés  de  marchandises;  les  Hollandais  les 
confisquèrent;  Tjes  bourgeois,  ainsi  lésés  dans  leurs 
intérêts,  attaquèrent-Guillaume  Postel  comme  cause 
de  la  saisie  de  leurs  biens,  et  lui  demandèrent  des 
indemnités.  Mais  il  allégua  l'autorisation  du  roi, 
et  le  Parlement  de  Paris,  devant  lequel  fut  portée 
.cette  affaire ,  déclara  que  Postel  n'était  nullement 
i*esponsable.  Ce  fait  est  une  preuve  incontestaUe 
des  relations  cotnmerctales  iles  Rouennais  avec  la 
Hollande  à  ces  époques  reculées.  Ce  pays  les -met* 
tait,  sans  doute,  en  communication *avee  les  puis» 
santés  villes  de  la  Hanse  Teutonique,  Brème,  Ham- 
bourg, Lubeck,  Dantzig,  qui  dominaient  dans  les 
mers  du  Nord.  De  ces  contrées  venaient  à  Rouea 
les  bois  de  construction,  les  fourrures  précieuses*, 
le  duvet  de  l'Eyder  (édi^edon),  la  peau  de  martre, 
le  faucon  de  Norwége,  que  le  noble  baron  et  la 
châtelaine  portaient  sur  le  poing.  Ause»  voyons"> 
nous,  dans  les  anciennes  coutumes  de  la  vicomte 

^  «  De  maadato  et  auctoritate  dominf  régis,  »    Recueil  des 
Olim,  éd.  Beugnot,  1 ,  561. 

'  d  Cepit  de  bonis  hominum  de  terra  ipsias  régis  Guillermi.  » 
Ibidem. 
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de  l'Ëati  de  Rouen  y  les  vaisseaux  de  Frise  et  de 
Dâneinarck.  spécialement  mentionnés  '.  Rouen  était 
une  des  places  où  se  faisait  l'échange  des  produits 
des  contrées  septentrionales  avec  cellesdu  Midi.  Les 
m^rcliauds  de  Portugal  et  d'Espagne  envoyaient , 
dans  cette ville^  leurs  vins  reclierchés ,  leurs  huiles, 
les  cuira  de  Séville  et  de  (x>rdoae  j  etc. ,  et  y  pre- 
naient en  échange  les  denrées  du  Nord/  Les  mar* 
cliands  portugais  étaient,  si  nombreux  à  Rouen,, 
qu'une  église  de  cette  ville  était  remplie  de  leurs 
tombeaux '.  Quant  aux  Castillan's,  ils  obtinrent 
de  Charles  V  des  privilèges  importans.  Comme  les 
mai*chands  de  cette  nation  redoutaient  la  juridic* 
tion  municipale ,  et  qu'ils  la  soupçonnaient  de  par^ 
tialité,  ils  demandèrent  et  obtinrent  des  ju^s  d'ap- 
pel y  conservateurs  de  leurs  franchises.  C'étaient  le 
bailli  et  le  vicomte  de  Rouen.  Enfin , ils  pouvaient, 
en  dernier  ressort^  porter  leurs  procès  devant  le 
doyen  tle  l'église  cathédrale^.  Les  rapports  avec 
l'Espagne  durent  prendre  encore  une  nouvelle 
activité  y  lorsque  Qiarles  Y  eut  fait  placer  sur  le 
trône  de  Castille  Henri  de  Transtamare ,  et  se  fut 
assuré  sa  reconnaissance  par  les  nombreux  services 

*  Coutumes  de  la  vicomte  de  l'Eau. 

^  Farin  ,  Histoire  de  Rouen ,  Ht ,  282;  édit.  de  1608. 

^  Ordonn.  des  rois  de  France,  IV,  427. 
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qu'il  lui  rendit.  Les  BoueiYrtais  an'êfaienl  au  pont 
de  Matbihle  toutes  les marchafKljses  venant  paria 
met*  et  remontant  la  Seine^  Eux:  seuls  transpor- 
taient ensuite  y  âand  l'intérieur  <les  tprres,  les  vit» 
(lu  Midi  y  la  marée  et  tbutes  les  denrées  qui  venaient 
des  contrées  éloignées^  Les  rieliesses  que  ce  corn- 
nrerçe  vci'sa  dans  Rouen,  et  Tiiabitude  des  navi- 
gatimis  lointaines,  inspivèrent  aux  bourgeois  de 
<9etteviileiespro|éts  les  plus  hardis.  Ils  s'assodèrent 
avec  les.Dic^ois  pour  le  oottimerce  de  la  côte 
d'Afrique^  -  Les  marduaud:^  des  deux  villes  s'enga- 
gèrent ^  par  un  acte  du.raotsde  septembre  i365,  à 
explorer  ides  tiners.  encore  incooniies  - .-  Une  pareille 
idée  annonce  pluis  d'atidaee  qu'on  nt&ûi  trouve  or- 
dinairement dans  les  cites  industiielles^  et  pix)»uvcnt 
quelles  ressources  renfermait  alorsla  ville  do  Rouen. 
On  équipa  un  grand  nombre  de  vaisseaux  ^  et  on 
bâtît, toutlelbng  delà  côte, de distaaceen distance, 
des  comptoirs  pour  la  sui^été  des  cbmaiis  et  des 
marchandises  a. 

liCs  Rouennliis  s'assurateitt  ainsi  des. débouchés 
pour  lés  produits  de  leur  tndastriè  jusque  dans 
des  contrées  inoonoues^  .et  dont  l'éteodue  était 
illimitée;  mais,  en  même  temps^  ils  s'efforçaient  de 

*  Estancelin ,  Navigateurs  normands;  et  Vitet ,  Hisf.  de  Dieppe ^ 
UfP.  là  et  suiv. 

'  Idem ,  ibidem. 
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conservev  v  dans  riotériètir  du  royaume ,  les»  fran- 
chisés de  leur  cotnineroi^^    Ils  obtenaient  quelque^ 

* 

fois,  dés  cîfés  voisines^  le  privilège  d'êtne  traités 
ctMnme  letirs  concitoyens.  Ainsi ,  les  habitans  de 
Mantes  leur  accordèrent  la  permission  de  vendre 
leors  tnarehandises  datis  l'intérieur  de  leur  ville 
comme  s'ils  en  étaient  habitans  ^  La  position  de 
Mantes  sûr  la  Seine  ^  entre  Parié  et  Rouen ,  donnait 
une  grande  imporlance  à  cet  acte  d«  confraternité. 
Mais  les  Roneniiais  ne  rehcontraieut  pas  toujoui*s 
des  dispositions  aussi  favorables.  Souvent  on  tentait 
«l'arrêtet*  leurs  mardiandises  y  et  de  les  tôumettre 
à  des  impôts  dont  its  étaient  ei^einpts  en  vertu 
d'anciens  privilèges.  ^Ainsi^  à  Neufchàtel ,  hs  offî^ 

ciers  de  la  rdne  Blanche  \  qui  savait  reçu  cette  ville 

< 

*  Voici  le  teinte  de  la  charte  accordée  aux  ^oueimais  par  les 

...  .  ■         ■  ■  ^  , 

habitans  de  Mantes  :  «  Itotum  sit  tàcn  praesentibiis  quàni  tuturis 

qiièd  t\f^  Rolfioiiia^i  tàlés  co&sUetiidîiies  ftd  Heduntam  habent 

4|Q6d  posduDt  yendere^temere  sicuti  uqus  bur^ensium  Meduotas 

mvincis,  in  cellariis ,  et  ubiquè,  et  carcare  et  discarcare  in 

granàriis,  st  toîunt ,  «inc  societate  homtnis  Médiratae',  et  facerc 

mnmn  inj^caloriiin»,  ^tf^l,  nhi*^  hémiluJm  Me^nt» ,  et  ai  Ihh 

mines  Meduntae  interro^g^aot  bi^sani ,  opportebit  ut  eis  nominetur 

id  de  quo  iuterrogant,  et,  si  custos  navis  affidavit  quod  nîhil  ia 

i«a?i ,  qu«  iidini'iiabituFf  hab»te#it ,  fide  suâ  quittas  erit,  et,  ut 

hxiG  ftrmum^et  staJbile  sit  <çt  ârimtiint,  sigiUo.cominuniae  Meduntse 

banc  pactionem  tenendani    homines  Meduutae  affidaverunt.  » 

Archites  municipales,  rcg.A,  f°  229  rectô. 

is 

*  La  reine  Blanche,  dont  il  s'agit  ici,  était  veuve  de  Philippe 
de  Valois. 
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en  douaire,  voulurent  entraver  le  commerce  des 
bourgeois  de  Rouen.  Ceux-ci  recoururent  à  la 
reine ,  qui ,  en  1 366 ,  leur  accorda ,  à  NëauJSe  près 
dé  Gisors,  une  cliarte  favorable  a  leurs  prétentions  ' . 
Elle  enjoignait  à  ses  officiers  de  laisser  passer  à 
Neufchâtèl  les  bourgeois  de  Rouen,  sans  exiger 
d'eux  aucun  droit.  Cepend^int ,  Pierre  Honoré  , 
prévôt  de  Neufdiâtel,  persista  dans  ses  prétentions, 
et  arrêta  les  mai*chandises  de  Geoffroi  Lefevre , 
bourgeois  de  Rouen.  Alors  la  Commune  porta  ses 
plaintes  devant  les  commissaires  qui  tenaient  les 
Grànds^Jours  à  Vernon  ,  au  nom  de  la  reine  Bian* 
che.  Il  fut  constaté  que  Geoffroi  Lefèvre  avait  sa 
demeure  dans  les  anciennes  Kinites  de  la  ville  près 
de  la  porte  du  Grand-Pont.  C'était  donc  un  véri- 
table bourgeois  de  Rouen  ,  titre  souvent  refusé  à 
ceux  qui liabitaient  la  nouvelle  enceinte.  Aussi,  la 
Commune  obtint-elle  que  ses.  marchandises  lui 
fussent  rendues,  et  un  ordre  itératif  dé  la  reine 
Blanche ,  daté  du  2  octobre  1 366,  enjoignit  à  ses 
officiers  de  Neufchâtèl  de  laisser  passer  librement 
les  marchands  rouennais-*. 

Lia  Commune  de  Rouen  fut  également  victo- 
rieuse dans  ses  contestations  avec  la  Flandre.   Elles 


»  Archives  municipales,  reç.  A  fos  106  verso,  et  107  recto. 
*  Ibidem. 
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s'étaient  renouvelées  à  l'occasion  de  la  confiscation 
des  marchandises  de.plusieursRouennais;  un  arrêt 
du  Parlement  de  Paris ,  daté  du  lo  juillet  i366  , 
enjoignit  au  comte  de  Flandres  de  laisser  les  bour- 
geois  de  Rouen  jouir  paisiblement  du  privilège  dq 
transporter  leurs  denrées  dans  les  villes  flamandes  ^ 
sans  payer  aucun  droit  ^ 

Mais ,  de  toiUes  les  luttes  que  soutinrent ,  |K>ur 
leur  commerce^  les  habitans  de  Rouen ',  la  plus 
acharnée  fut  dirigée  contre  Paris.  Ces  deux  villes , 
dominant  l'une  la  Haute*Seine  ^  l'autre  la  Basse- 
Seine,  avaient,  dans  leur  commerce  ^  trop  de  points 
de  contact,  pour  qu'il  n'en  résultât  pas  de  sé^ 
rieux  conflits.  Leur  lutte,  qui  occupe. ime  lai*ge 
place  dans  l'histoire  commerciale  de  Rouen  au 
moyen-âge,  présente  trois  époques  :  la  première 
s'étend  depuis  le  xn*  siècle  jusqu'à  la  conquête  de 
la  Normandie  par  Philippe^Auguste  (  i  ao4  );  la  scr 
conde  jusqu'à  l'époque  où  Philippe- le-Bel,  après 
avoir  supprimé  la  (Commune ,  refusa ,  tout  eu  la 
rétablissîint  (  1294),  de  lui  rendre  le  privilège  ex- 
clusif de  navigation  sur  la  Basse-Seine  ;  enfin  ,  la 
troisième  se  prolonge  jusqu'à  l'époque  où  la  royauté 
supprima  en  même  temps  les  privilèges  exclusifs 
des  deux  villes  (t45o).  Nous  nous  bornerons  à  ré- 
sumer ce  qui  concerne  les  deux  premières  époques, 

•  Archives  miinicip.,  tir.  2 ,  11*  1,  et  tir.  313,  n*»  t. 
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qui  ont  été  étudiées  antérieurement,  pour  insister 
plus  spécialeineut  sur  la  ti*oi8ième. 

Au  XII*  siqcle,  Paris  et  Rouen  étaient  capitales 
de  deux  états  ctiff<k*cns,  et  la  Normaudie  notait 
pas  le  moins  puissant.  Tjpuis  YIl  permt  aux 
Rouennais.9  eo .  1 170,  de  coudaire  li^rs  bâtimeas 
vides  jusqu'au  pont  du  Pexicj,  et  de  Ips  moieiiier 
sans  les  sp.id.inettre  à  la  çorpomiiout  des  inariniera 
de  Paris.';  mais,  eu  mèuw  teitips,  il  ppsa  ep  principe 
qu'aucun  mardiand  ne  pourrait  tran^porlier  ses 
denrées  du  pont  de  Mantes  jusqu'à  Parip,  s^ns  être 
de  la  corporation  dçs  mar^chapds  de  Te^u  de  Pari^^, 
ou  avoir  avec  lui  q^e^que  matM;:hai|d  parisieji.  qu'il 
prendrait  pour  assojciè^*  De  leur  csoté,  le$  B.oaeQ-r 
nais  interceptaient  le  passage.de  la  Basse*Sein6y 
et  s'en  réservaient  la  uavigatioin  exclusive.  L4  cor- 
poration des  mariniers  d^  Rouen,  n'était  pas  moins 
puissante  que  celle  dusuautcs  de  Paris. 

Cette  situation  cessa  en  iao4î  ^^  vjlleile  Rouen 
fut  alors  réunie  à  la  France  et  souniise  h  Paris,  capi- 
tale de  tout  le  iroyaume.  Il  y  eut,  à  cette  époque, 
une  tentative  de  transaction  entre  les  deux  villes.  Il 

*  Voyez  ter*  partie^  chap.  Il,  p,  34. 

'  ft  Nemini  lîcet  iilk|ii|im  mercateriam  Parisiensem  per  aquam 
ad<|uf:ere  vel  reducere  à  ponte  Modunt»  ii8C|uè  ad  pontes  Parisii» 
nisi  ille  sit  Parisii  aquae  mercator,  vel  nisi  aliquem  Parisiensem 
aquœ  mercatorem  socium  in  fpsâ  mercatorià  faabnerit.  »  Charte 
de  Louis  VU  ,  Ordonn.  des  rois  d^  France. 
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était  de  leur  intérêt  de  s'eutendre  ;  Rouen  pourrait 
ainsi  tirer  directement  ses  vins  de  la.  Bourgogne 
et  de  la  Champagne ,  et  l^s  niarcliands  de  Pînns  na- 
viguer jusqu'à  la  mer. On  convint d'uneassoctâtion. 
lje%  inardiands  rouennais  avareat  lisurs  associés  à 
Paris,  les  Piaiîsiensà  Rouen  ^  et  leurs  représentans 
pouvaient,  faire^,  an  leur  nom ,  toutes  les  opérations 
coimnenrJaljes  aussi  légalement  que  si  lesmarclkands 
eux-inéines  y  eusaetit  éié  pi*ésQns^.  CtHte  union 
des  deux  grandes  villes  A0  la  Seine  eût  pu  leur  as^ 
auror.  k  domiuation  sur.  le  fleuve.  On  avait  <vu 
souvent  deseiobUblestisaociations  produire  tes  plus 
heureux  résultats.  Ainsi /en  Allemagne ,  i\f<'iyence 
et  Cologne  dominaient,  de  concert  sur  le  Rhin} 
Augsbourg ,  R^tisbpnne «Vienne ,. s'étaient  associées  . 
pour  la  i^Ftvigation  du  Danube^.  Dans,  le  midi  de 
la  France  et  en  I|alle ,  pUisieul's  villes  avaient  suivi 
cet  exemple,  et  en  avaient  retiré  de  giiands.avan* 
tages*  Avignon  et  Sftittt*Gilles  ^;  A^^lfis.et  Nîmes  4; 
Marseille,  Arles  et  Avignon  ^; Grasse  et  Arles;  Nice 
et  Pisel^,  s'étaient  liéçs  également  par  d^^^  traités  de 

'  Voyez  lfcr«  partie  ,  cbap.  VU  p.  113. 

>  uailmaan ,  De  fÉtat  des  vUiesau  moyen-âge ,.  IV,  40S  (  allp« 

mand.  ) 

« 

^  Papcm  ,  liisL  de. Provence  ,  1. 1|  ;  preuves  ,  p.  25. 
4  Ménard,  HUi,  de  Nimes  y  1. 1  ;  preuves ,  p.  52. 
*  Papon  ,  Hist,  de  Proi'ence,  111  ;  preuves,  p.  12, 
^  Idem  ,  ibidem  ,  H ,  39  ;  Ul ,  641, 
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commerce.  II  eût  été  à  souhaiter,  pour  Rouen  et 
pour  Pariis,  que  Tuoion  tentée  en  1*107  eût  réussi. 
Mais  chaque  ville  tenait  à  conserver  ses  privilèges; 
la  corporation  parisienne  interdisait  aux  Rouen- 
nais  de  remonter  la  Seine  au-delà  du  pont  de  Mantes 
avec  des  vaisseaux  chaj*gés;  vainement  la  Commune 
de  Rouen  s'adressa  à  saint  Louis;  ses  réclamations 
furent  repoussées  ^  Mais^  du  moins,  elle  testait  en 
possession  de  son  monopole  sur  la  Basse^ine;  elle 
le  conserva  jusqu'en  i*j.gi,  A  Cette  époque,  Pin- 
lippe- le-Bel,  prince  qui  avait  surtout  lé  génie  de 
la  centralisation,  et  <{ui  voulait  assurer  la  préémi- 
nence de  Paris,  enleva  à  la  Ck)mmunede  Rouen  son 
privilège  pour  la  navigation  de  la  Basse-Seine,  et 
ouvrit  le  fleuve  à  toas  les  marchands.  Il  est  vrai 
qu'en  1809,  il  vendit  aux  Roueiiiiaisle  monopole 
qu'il  leur  avait  enlevé  ;  mais  son  fils  Louis  X  le 
supprima  de  nouveau  pur  une  charte  de  i3t5  ,  et 
se  fonda,  pourdélruire  les  privilèges  desRouennais, 
sur  l'intérêt  général  du  royaume'.  Ainsi,  pendant 
cette  seconde  époque ,  depuis  la  conquête  de  la  Nor- 
mandie jusqu'au  commencement  du  xiv"  siècle, 
après  quelques  tentatives  d'association,  la  lutte  s'en- 
gagea; et  Paris,  tout  en  conservant  ses  privilèges 
pour  la  navigation  de  la  Haute-Seine ,  abolit  ceux 

'  Voyez  h»-*  partie,  chap.  ÎX,  p.  153. 
'  Ibidem,  chap.  XIII  ,p.^.\\. 
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de  la  CcKmiauiie  (le.£x)uen.  Mais,  au  xjlv.*'  âièck^ 
celle-ci  reprit,  ses  aocieoues  prétentions j  et  ^  à  la- 
faveur  des  troubles.,  ,les  ;Soaû^t .  éftecgiqileineût. 
Alors  coinineaça  (^ine  ^jÇiUveU*^  époque  dedisserisiont 
e|;*de  procès  entre  Paris  etRoufeu. 

Sous  le  ràgae  de  Jeau^  Ja  Qoniiiiupe  de  Roueja 
demanda  la.  .coiifiriiiatio.a  des  arUçles  de  la  cliarte 
de  Philippe- Auguste,  quiautorâsaieiifcles  n)a4;*Ghand§ 
de  cette. ville  à  transporter  litH*ep[^9t  Iqur^  denrié^i 
dans  toute  l'éteodue  du  domaiiie  royal.  Le  pi^évôt 
des  niarchupds  de  Paris,  et  ies  écbevias  de  cette 
ville,  s'opposèrent  h  la  demande  des  Qloueim^is , 
mais  ceux-ci  finit^nt  par  {riOmplier  ' .  Oii  reconnut 
l^ursdrpils  sous  le  règrie  çleCbarlesy^et  ce.prince., 
dans  une  charte  qu'il. adressa  au  inaire  de  lUiu^n:, 
^ix  i^jSjiïxe  coutesfca/pas  les^privibégcp  des  .howr- 
geoi»  sur  la  partie,  inférieure  du^euvéi^^  Il  reçQnnais-r 
sait  qu'ils  pouvaient  intercepter  la  pavigatiofi  de  U 


*  «  Fuerat  «toper  in  4iQl^  nas^i  pnHaiqentrcKrii,  initier  dktos 
conquerentes  (  Rothomagen»es  )  et  dictos  opponente^  (  Parisienses) 
super  certis  privilegiis  h  carissimo  avo  nostro  Jokanne  eisdem 
conqoerénfibtt»  «auce^isràitercatfo  ,  inler-  caetera  super  duabna 
clausulis  afiruiativis  iu  dictis  priFil^'is,  quarum  expeditioncm 
dicti  conquerentes  sib.i  fleri  requirebant;  ad  quod  requirendum 
dieff  oppanentes  dicebànt  îtxsôs  non  fore  adniittendos;  saper 
quibus  peç ,  lu^rjostum .  eji^dém  curife ,  dj^cti  o^i]iqaQi^e^|;jE:& ,  ton- 
quàsti  babiles  ad  dictani  rcqiicstam  fdciendam  fucrant  admissi.  » 
Archives  municipales ,  reg.A,  f*  '27,  recto  et  verso ,  et  suiv. 

ir.  ^* 
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Basse^Seine,  et  eaâfisquer  les  marchaâdîses  qui 
n'étaient  pas  transportées  par  des  Rouennstis.  Mais 
il  leur  demandait  grdùe  pour  un  cas  spécial.  Il  s'a- 
gissait d'un  pauvre  mardhand  de  Vire ,  uoinmo 
Guillaume  Roussel  ;  il  était  venu  aclteter  à  Paris 
plusieurs  denrées ,  les  avait  chargées  sur  un  navire 
à  Saittt-Cloud ,  et  avait  pris ,  pour  l'escorter,  un 
marinier  dfe  la  Compagnie  française  ou  pmisienm. 
Il  était  vèliu  ainsi  jtisqu'à  Rouen  ;  mais,  là,  ses 
denrées  avaient  été  confisquées  pour  forfaiture, 
parce  qu'il  n'avait  pas  pris  pour  associé  uii  ma- 
rinier de  la  corporation  de  Rouen  y  ou ,  comme  on 
disait  alors ,  parce  qu'il  n'avait  pas  pris  compagnie 
normande.  On  ne  pouvait,  en  effet,  aux  teiwes 
des  anciennes  clartés,  déchai^ger  aucune  marchan- 
dise sur  le  port  de  Rduen ,  à  moins  d'^re  RoueO' 
nais  ou  associé  avec  un  Roueunâis.  Guillaume 
Rousselfut  obligé  ,pou[r  recouvrer  ses  marchandises, 
de  fournir  une  caution  considérable ,  et,  dans  la 
sdite,  blessé  à  la  prise  deVire  par  les  grandes  Com- 
pagnies, il  fut  ruiné,  et  se  retira  à  Caen.  Touché 
de  ces  circonstances ,  Charles  Y  remit  à  ce  mal- 
lieureux  marchand  la  moitié  de  l'amende  qui  lui 
revenait  sur  les  denrées  confisquées  pour  forfaiture; 
il  pria  ensuite  le  maire  de  Rouen  d'en  faire  autant 
pour  l'autre  moitié  de  l'amende  qui  appartenait  à 
la  ville.   Dans  cette  charte ,  le  roi  reconnaissait  tous 
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les  droits  des  Roueimais ,  et,  entre  autres,  les  privi- 
lèges de  la  corporation  des  mavcliànds  de  CEàu  '. 
Il  n'en  était  pas  de  même  des  Parisiens  ;  ils  voulaient 
reconquérir  le  droit  dont  ils  avaient  joui,  sous  Piii-» 
lippe-le-fiel  et  sous  Iiouis  X ,  de  conduire  directe-» 
ment  leurs  vaisseaux  j^isqu'à  la  mer.  Ils  s'adres.^relit 
au  rot,  et  ils  eu  obtinrent,  en  ^379,  une  confir^ 
mation  dâ  la  charte  de  Louis  X  (  1 3 1 5),  qui  rendait 
libre  la  navigation  de  la  Seine^.  Les  bourgeois  de 
Paris,  tout  en  exigeant  qu'on  les  laissât  passer  sous 
le  pont  de  Rouen,  voulaient  maintenir  leur  niono*r 
pôle  sur  l'Oise  et  le  cours  supérieur  de  la  Seine. 
Us  arrêtèrent  plusieui'S  marchands  de  Rouen  qui 
avaient  passé  le  pont  de  Mantes  sans  prendre  Com- 
pagnie francise.  Il  en  résulta  un  procès  devant 
le  Parlement  de  Paris.  Les  Rouennais  alléguaient 
leurs  anciens  privilèges  de  libre  navigation  dans 
tout  le  domaine  royal  ;  les  Parisiens  opposaient 
à  ces  textes  leur  droit  exclusif  de  navigation  du 
pont  de  Mantes  aux  ponts  de  Paris.  Us  s'appuyaient 
sur  des  considérations  qui  devaient  encore  plus 
vivement  faire  sentir  aux  Rouennais  combien  ils 
étaient  déchus  depuis  la  conquête  de. la  Normandie 
par  Philippe-Auguste,    a  Cette  ville,  disaient-ils  en 

*  Archives  munidpalcd,  rc{Ç.^,  r*  80  versa,  ot  81  recto. 

38 

>  Ibidem,  rcff.  U,  f»  164. 
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il  parlant  de  Paris,  est  plus  iUustre  que  Rouen; 
«  c'est  la  capitale  de  tout  le  royaume'.»  néanmoins 
le  Parlement  de  Paris  admit  la  requête  des  bour- 
geois de  Rouen.  Mais  ce  n'était  là  que  le  début 
d'un  procès  qui  se  prolongea  jusqu'à  l'époque 
où  Charles  VII  abolit  en  même  temps  (i45o )  les 
privilèges  des  corporations  normande  et  française, 
et  proclama  la  libre  navigation  du  fleuve  dans  toute 
son  étendue^. 

*  a  Quod  dicta  villa  nostra  erat  nobilior  civitas  et  caput  regni 
nostri.  »  Archives  municip.,reg.ii,  f  27  et  suivants. 

*  Comme  cette  histoire  ne  s'étend  pas  jusqu'en  1450,  et  que 
nous  n*aurons  pas  à  revenir  sur  la  latte  commerciale  de  Rouen 
et  de  Paris ,  nous  donnons  ici  urne  iddicatioB  asssi  complète  que 
possible  de  tous  les  documens  d'une  époque  postérieure  qui  se 
rapportent  à  cette  lutte,  et  en  marquent  les  diverses,  phases. 
D.  Félibien  et  M.  Depping  n'en  ont  indiqué  qu'une  partie  : 

1°  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  rendu  en  1385.  Il  autorise 
les  bourgeois  de  Rouen  à  remonter  la  Seine  Jusqu'aux  Blancs- 
Murs  f  sans  prendre  Compagnie  française  on  parisienne. 

y  1.388.  -^  Doléance  des  bourgeois  d<;  Rouen  contre  la  Coai' 
pa^nie  française, 

3**  1389.  —  Ordonnance  de  Charles  VI ,  qui  déclare  que  les 
bourgeois  de  Rouen  ne  pourront  remonter  la  Seine  jusqu'à  Paris» 
sans  prendre  Compagnie  française. 

4<>  11  février  1393  (  1394)  ,  arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  qui 
confirme  les  privilèges  accordés  à  la  ville  de  Rouen  par  Philippe- 
Auguste  (12O70 

ô**  139Ô.  —  Requête  des  habitans  de  Rouen  à  Charles  VI,  poar 
demander  l'abolition  de  la  Compagnie  française, 

6^  1397.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  qui  défend  aux  bour- 
geois de  Rouen  de  remonter  la  Seine  au-delà  des  BlancS'Murs  » 
sans  Compagnie  française. 
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Ce  qui  avait  prolongé  si  long^temps  cette  que- 
relle, c'était  surtout  rorganisatioa  des  deuxcor-^ 
porations  rivales  établies  à  Rouen  et  à  Paris ,  cor* 
porations  jouissant  elles-mêmes  du  droit  exclusif 
de  navigation.  On  les  désignait ,  au  xiv*  siècle,  par 
les  noms  de  Compagnie  française  et  Compagnie 
normande.  Elles  avaient  porté  long^tempslenomde 
Hanse  (Association),  soit  qu'elles  l'eussent  reçu 
de  la.  nation  germanique  des.  Francs,  comme  le 
pense  D.  Félibien  ^ ,  où  qu'elles  l'eussent  emprunté 
aux  grandes  associations  commerciales  ou  hanses  du 
Nord  de  l'Allemagne.  Ce  mot  désignait  aussi  très 
souvent  les*  privilèges  des  marchands  associés.  On 
le  trouve  fréquemment  employé  dans  ce  sens. 
Ainsi ,  Henri  III ,  roi  d'Angleterre  ,  parlant  des 
habitans  de  Cologne,  dit  qu'ils  avaient  coutume  de 

7*^  1409.  —  Charte  royale  qui  confirme  les  privilèges  de  la 
Compagnie  française, 

V*  1411.  —  Arrêt  du  conseil,  qai  évoque  devant  le  Parlement 
de  Paris  un  procès  résultaut  de  la  confiscatîoD  exercée  par  les 
Rouennais  contre  plusieurs  marchands  de  vin  de  Paris  »  qui 
n'avaient  pas  pris  Compagnie  normande, 

9^  1415.  —Ordonnance  de  Charles  VI»  qui  confirme  les  pri- 
lïié^es  de  la  Compagnie  française. 

10**  1450.  —  Ordonnance  de  Charles  VII,  datée  deCaep»  qui 
abolit  les  droits  de  la  Compagnie  française  pour  les  Rouennais. 

1 1*"  Janvier  1461  (1462).  — Ordonnance  de  Louis  XI ,  confirmant 
la  précédente. 

'  D.  Fëlibien ,  Dissertation  sur  Vorigine  de  f  Hétel-de-nfie  de 
Paris  ,  l ,  82. 
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jouir,  à  LondreSydes  droits  de  Hanse^.  11  accorde 
les  mêmes  privilèges  aax  habttans  de  Lubeck^. 
A  Rouen  y  ou  désignait  encore,  sous  ce  nom  ,  tantôt 
la  maison  où  se  réunissaient  les  bourgeois  pour 
TélpcUon  des  magistrats  %  tantôt  certains  droits  qui 
se  prélevaient  sur  tes  marchandises  venant  par  eau. 
I-»e  maire  affermait  le  droit  de  percevoir  cette  Xûxe 
à  un  bourgeois,  qui  pf'enait  le  nom  de  Hansier  de 
la  ville  ^.  Les  sommes  que  payait  le  fermier  de  cet 
impôt  étaient  principalement  destinées  auxindigens  ; 
elles  servaient  à  doter  les  filles  pauvres  ^.  Ce  n'était 

'  tt  Bargeoses  et  mercatdtoes  Caloaien&eâ  Hansam  .suam  teiii« 
poribus  retrocictts  habçre  consuevcrant.  ^»  Apud  Rymer,  1 1 
1»  pars  ,471. 

'  Ibidem. 

^  Voyez  Hist,  de  la  Commune  ,  1ère  partie,  Pièces  justifica- 
tives ,  p.  336  et  337. 

^  Voyez  Histoire  de  la  Commune  ,  t«rc  partie  ,  p.  lâi;  Accord 
entre  la  ville  de  R«mea  et  les  inoioes  de  Jamiéji^e^ 

^  Dans  une 'assemblée  de  la  ville,  où  se  trouvaient  les  échevins 
De  la  Ferière  ,  Alorge ,  Mustel ,  Gaugy ,  Duhamel ,  on  prit  la 
résolution  suivante  : 

n  Pour  ce  que  jà  piecà  les  Hanses  de  l'Eau  appartenant  à  la 
ville  de  Rouen ,  furent  ordenées  pour  donner  aux  poyres ,  et 
à  povres  filles  marier ,  nous ,  pour  et  au  nom  de  la  dite  ville  , 
avons  oixlené  que  le  hansier  de  la  dite  Tille  payerait  h  la  fille  de 
Jehan  Oougelin  une  Hanse  montant  à  soixante  sols  pour  hii 
aidier  à  marier ,  laquelle  Hanse  lui  sera  employée  à  lui  aidier 
k  avoir  une  robe  quant  elle  se  mariera,  »  Archives  municipales , 
Reg.  des  délibérations  de  1394  à  139ô  ,  f  >  15,  verso. 
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là  y  du  reste ,  qu'une  faible  partie  de  Targeut  que 
le  commerce  maritime  versait  dans  Rouen.  Ce 
grand  développement  des  relations  extérieures  avait 
encore  un  autre  avantage  ;  il  imprimait  une  mer- 
veilleuse activité  à  l'industrie,  et  les  corporations 
d'arts  et  métiers ,  trouvant  des  débouchés  avanta- 
geux pour  leurs  produits ,  prirent  un  essor  dont 
les  chapitres  suivaus  nous  ofTrîront  le  tableau. 


a  • 


CHAPITRE  XXIV. 


il»  CorpemiiDn^.  —  ^iirmic  in  tflatit  *ut  lc«  (orpormion». 
-~  Ocïtnnaiicc  rrlntiw  a»  cl)niigtuii.  —  nîglrmtnt  loui  lu 
otnlt  ftii  piii«eoii  it  m«.  —  dtannanc»  *e»  Jtlair»  »ut 
ir«  mrtcitt»  et  It»  tourtitic.  —  Statut»  i»  (0tb0nnin»,  ti> 
(orïtiit»  ti  tta  tuapicr».  —  ConfinnaiiDn  I>c«  juiniUf" 
t»  moiinajicur»  (t  bca  nrbalctritr». 

(1364  —  1380.) 

s  des  principaux  avantages  de  l'in- 
dustrie a  été  de  tout  temps,  et  spé- 
cialement au  moyeu-âge,  de  rendre 
la  richesse  mobile ,  et  par  cons^' 
queat    d'assurer  à    tout    homme 
laborieux  et   habile  les  moyens  de  s'élever  à  une 
condition    meilleure.    La  féodalité  ne  connaissait 
qu'une   richesse  territoriale,   immobilière,  inalié- 
nable, et  par  conséquent  refusée  à  tout  jamais  au 
plébéien.    Sans   l'industrie,    les     classes    pauvres 
eussent  été  condamnées  à  une   misère  perpétuelle. 
L'industrie  jeta  un  pont  sur  l'abîme  qui  les  séparait 
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de  V^istocratie.  £ile  leur  doana  les  moyens  de 
conquérir  la  richesse,  et  avec  elle  la  puissance. 
Elle  a  créé  ainsi  la  classe  moyenne,  le  tiers'^état, 
qui  devait  un  jour  jouer  le  principal  râle  dans-  la 
société.  On  conçoit,  dès  lors,  l'intérêt  qui  s'at- 
tache aux  corporations  industrielles  du  moyens- 
âge;  et  j  sans  descendre  aux  ^détails  techniques  de 
chaque  métier,  tels  que  nous  les  présentent  les 
statuts  dés  corporations,  nous  devrons  en  indiquer 
le  caractère  général  et  ks  principaux  développer, 
mens. 

Chaque  métier  avait  alors  son  quartier,  ou  du 
moins  sa  rue,  ses  gardes  on  chefs  <le  la  corporation, 
sa  bannière  avec  son  saint  patmn,  son  ^costum« 
particulier,  sa  chapelle  j  «on  trésor  pour  secourir 
les  Hîembï'es  de  la  corporation  que  la  vieillesse  ou 
la  maladie  réduisaient  à  la  misère,  ses  privilèges  qui 
lui  garantissaient  le  monopole  de  l'industrie,  et, 
aussi,  les  lois  qui  imposaient  au  maître  un  soin 
scrupuleux  et.  à  l'aspiraQt  un  long  apprentissage. 
Dans  les  cérémonies  publiques,  tous  ces  corps  de 
métier  se  réunissaient  aux  Halles  ou  sur  la  place 
du  Marché ,  et  présentaient  un  spectacle*  pitto- 
resque. La  variété  des  costumes,  les  bannières 
flottant  au  vent,  devaient  donner  à  la  multitude 
un  aspect  tout  différent  de  celui  qui  résulte  de  l'u- 
niformité des  mœurs  et  des  costumes  modernes. 


578  COxMMUNi!:  DE  ROUEN.  ll«  PARTIE. 

Mais  si ,  mi  point  de  vue  pittoresque ,  on  peut  pré* 
fërer  les  formes  de  Tindustrie  au  mojen-âge,  il  faut 
avouer  que  le  monopole  qui  excluait  toute  con- 
currence 9  la  tyrannie  odieuse  des  corporations  à 
l'égard  des  étrangers,  et  Tesprit  de  routine  entra- 
vant tous  les  pi-ogrès ,  étaient  de  tristes  compensa- 
tions pour  quelques  avantages  purement  extérieurs. 
Le  maire  avait  la  principale  autorité  en  matière 
commerciale;  cependant,  elle  lui  fut  plus  d'une 
fois  contestée  par  les  magistrats  royaux.  Ainsi, 
vers  la  fin  du  règne  précédent,  les  chandeliers 
avaient  obtenu  une  charte  royale  qui  les  dispensait 
presque  de  toute  soumission  envers  l'autorité  mu- 
nicipale. La  Commune  de  Rouen  réclama  avec  éner- 
gie contre  cette  ordonnance.  L'affaire  fut  portée 
devant  le  Parlement  de  Paris,  et  le  maire  y  obtint 
gain  de  cause.  L'arrêt  est.  assez  important  pour 
que  nous  le  traduisions  en  entier  '  :  «  Charles, 

'  <c  Karolus,  Dei  gratiâ,  Francorum  rex ,  baiilho  Rothomagensi 
aut  ejiis  lociuntenenti  ,  salutein  :  CoHae  noetrœ  Majores,  Pares 
et  Gomoiunitas  villse  nostrae  R4>thoinageii»s  ^xpoDÎ  fecerimt 
ciim  querelA ,  qu6d ,  cùm  ad  ipsam  Majorem  solum  et  in  soli- 
dum,  ratione  sui  officii,  spectet  et  pertineat  ministerium  ,  or- 
dinacio  et disposicio  mÎBisteriorumet  operaH oriun  dictae  yU\»  et 
de  his ,  neenon  habendi  cogoitionem ,  punitionem  et  correc- 
tionem  super  ipsos,  casibus  eniergentibus ,  sit  in  possessione  et 
satsinâ ,  et  ejns  praedecessores  dictœvtUie  Majores  (fuemnt)  à 
tali  et  tanto  tempore  ^qiiod  sufâcit  ad  bonam-  possessionem  et 
saisinara  acquirendam  et  retinendam,  cùmque  per  ordinacioneni 
diù  in  câdem  villa  super  facto  et  ordinacione   dictorum   mi- 
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par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  au  bailli  de 
Rouen  ou  à  son  lieutenant,  salut  :  le  maire,  les 
pairs  et  la  Commune   de  Rouen  ont  adressé  une 

nisteriorum  factain  et  antiquitùs  hucùsque  obscrTatam  ,  nuUus 
nisi  fuerit  oriundus  in  yîHA  Bothomagensi  aut  ministeridiTn  can- 
ôéiàrm  didic43rit  in  vlUà  iegis  sçrvitiuoMiae  fecerH  in  tàlâ^nf 
assuetum,  juxtà  ordinacionem  super  his  introductam ,  candelas 
suas  in  dicta  villa  vendcre  nec  ipsas  per  villam  Rothomagensem 
pro  ipsid  vendeudis  déferre  et  {»roclainare ,  oecrendere  possit 
aut  debeat  quoqno  modo  pr^terquàm  soluittdi.ebusfori  etnun- 
dinaruin.  Nihiloiiiinùs  Johannes  de  Quillebœuf ,  Richardus  ,  can- 
delarii  /et  qufdani  alti  alieuigena;  et  extraneî  in  dîctft  viilft  nanc 
commorantes  ,  et  operarips  et  mercatores  oandel»  se  dicentes* 
certas  à  nobis  litteras  datas  de  prsemissis  impetrasse  dicnntur, 
continentes,  inter  caetera,  licet  falsè ,  quôd  dictus  Major  sea 
^as  pcâcdecessores  praedictrjfiaâ  auctoritate  proprift  Tel  altàJft' 
débité  feceruot  onlinacionem  supràdictam ,  et  quinl  aub  umhr.à 
ipsius  sibi  inhiberi  fecit  dictus  Major  ne  suas  candelas  vendere 
praesumant  in  villa  memoratâ.  Quarum  prastextu  litteramm  prœ» 
fati  candelarii  et  extranei  nisi  fuerunt  et  nitunturde  die  in  diem 
suas  candelas  vendere  in  eâdein  villa  ,  sicuti  cives  et  mercatores 
cjusdem  villae,  praefatum  Majoreni  super  bfs  cori^m  te  in  varii» 
processlbHS  contra  libertaftes  et  .fiancbislas  Jiabitantivm  yillm 
praedictse  involvere  satagendo ,  quod  est  in  dictoruni  conqueren^ 
tiuni  grave  praejudicium  atque  dampnum  ,  ipsosque  in  suis  pos- 
sessioue  et  saisinâ  praedictis  impediendo  et  perturbando  ,  ut  as- 
serunt ,  indebitè   et  injuste  ,  supplicantes  per  dictam  nostram 
Curiam  sibi  super  bis  de  opportuno  remedio  provideri.  Quocircà 
nos  ,  praemissia  attentis  ,  libertates  et  franchisias  dictaî  villae  în- 
yiolabiliter  teneri  et  observarî  volentes  ,niandamuscominittendo, 
si  sit  opus ,  quatenùs  si ,  vocatis  evocandis  ,  tibi  constiterit  ità 
esse,  dictam  ordinacionem  teneri  et  servari,  ipsosque  conque- 
rentes  suis  possessione  et  saisinâ  praedictis  uti  paciflcè  facias 
et  gaudere ,  ac  in  ipsis  manuteneas  et  conserv&s  eosdem ,  quèd- 
que  dictos  candelarios  extraneos  ,  nisi  sint  condttionum  prsedic- 
taruni  decœtero  ,  suas  candelas  vendere  in  villa  praedictA,  diei)us' 
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dolëance  à  jaotre  cour  de  parleipent;  ils  lui  ont 
représenté,  qu^au  maire  seul,  à  raison  de  sa  d\* 
gnité,  appartient  le  droit  de  donner  des  règlemens 
aux  corporations  d'ouvriers  de  cette  ville,  que  lui 
seul  peut  connaître  des  questions  celatives  aux 
métiers  et  prononcer  les  punitions ,  et  que  les 
maires  ses  prédécesseurs  ont  exercé  ce  droit 
depuis  une  époque  si  reculée ,  que  la  jouissance 
suffirait  pour  établir  une  bonne  et  légitime  pos- 
session. Ils  ont  ajouté  qu'il  existe,  en  cette  ville, 
une  ancienne  ordonnance  sur  les  métiers,  d'a- 
près laquelle  nul,  à  moins  d'être  originaire  de 
Rouen  ou  d'avoir  appris  le  métier  de  ebandeUer  dans 
une  ville  de  loi  ^j  et  d'y  avoir  fait  l'apprentissage 
requis  pour  ce  métier,  ne  peut  vendre  sa  marchan- 
dise dans  Rouen ,  ni  même  l'apporter  dans  cette 
ville  pour  la  mettre  en  vente ,  excepté  aux  jours  de 
marché.  Cependant,  Jean  de  Quillebeuf,  et  Richard, 

fori  et  nuDdinarum  duntaxat  exceptîs,  non  permittas,  ipsosad 
cessapdum  de  his  Omnibus  viis  et  juris  remediis  compeUendo 
dut  compelli  faciendo  ,  litteris  prsedictis  ac  aliis  in  contrariuiu 
siibrepticè  impetratis  vel  impetrandis  non  obstantibus  qaibas- 
cumque  ;  quod  dicta  nostra  Curia  sic  fieri  voluit  ,  et  dictis 
conquerentibus  consideratione  praemissorum  concessit.  Datam 
Parisiusin  parlamento  nostro,  xxiu  die  noTembris,  anno  Doinini 
millésime  CGC**  sexagesinio  quarto.  »  Archiv.  municip.,  tir.  380, 
n°l. 

'  On  appelait  ainsi  les  villes  oui  les  corporations  étaient  rc^u- 
lièremenl  établies. 
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chandeliers,  ainsi  que  d'autres  étrangers  habitant 
la  ville  de  Rouen ,  se  disant  fabricans  et  marchands 
de  diandelle ,  prétendent  -  avoir  obtenu  de  nous 
Cei'taines- lettres  contenant,  entre  autres  choses, 
cette  fausse  assertion  que  le  maire  et  ses  prédé* 
cesseurs  ont,  de  leur  propre  autorité  et  contre 
tout  droit,  fait  l'oixlonnance  qui  exclut  les  étran- 
gers, et  défendu  injustement  aux  personnes*  citées 
de  vendre  leurs  marchandises  darrs  Rouen.  S^ap- 
puyant  sur  ces  lettres,  les  ehandéliers,  cinléssus 
nommés,  se  sont  efforcés  et  s^efforcent  encôi'e, 
tous  les  jours,  de  ventlre  leurs  marchandises  dans 
cette  ville,  comme  s'ils  en  étaient  bourgeois,  et 
veulent  susciter  au  maire  un  procès  devant  vous, 
bailli ,  contrairement  aux  libertés  et  franchises  de 
la  ville ,  ce  qui  est  un  grave  préjudice  et  dommage 
pour  la  Commune  de  Rouen.  Les  bourgeois  ont 
supplié  notre  cour  de  Parlement  de  mettre  un 
terme  aux  atteintes  qu'ils  prétendent  avoir  été 
portées  à  leurs  privilèges.  En  conséquence ,  après 
un  examen  attentif  des  griefs  énoncés,  voulant 
assurer  l'observation  inviolable  des  libertés  et  fran- 
chise de  ladite  ville,  nous  vous  mandons  et,  s'il 
le  faut,  enjoignons  de  procédera  une  enquête, 
après  avoir  appelé  ceux  qui  doivent  y  assister ,  et, 
si  vous  reconnaissez  que  la  réclamation  des  bour- 
geois est  bien  fondée,  faites  respecter  leui's  privi- 
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léges }  et  uiaÎQtenez  les  plaiguans  dans  la  possession 
et  jouissance  de  leurs  droits;  ne  permet t<'Z  pas  que 
les  chandeliers  ci^dessus  nommés  vendent  leurs 
marchandises  dans  la  ville,  si  ce  n'est  aux  jours  de 
marché  ;  employez  y  pour  les  contraindre  à  obéir, 
tous  les  moyens  autorisés  par  les  lois  j  nonobstant 
les  lettres  contraires  subrepticement  obtenues  Tel 
a  été  le  jugement  de  notre  cour.  Donné  à  Paris 
en  notre  Parlenient  le  a3  novembre    i364-  «> 

Cette  ordonnance  proclamait  hautement  Tauto- 
ritédu  maire  sur  les  corporations,  mais  elle  ne  fut 
pas  toujours  respectée.  Quant  aux  corporations 
elles-mêmes,  elles  subirent ,  pendant  cette  époque, 
plusieurs  modifications.  Nous  analyserons  successi- 
vement les  cliartes  qui  les  concernent;  c'est  le 
meilleur  moyen  de  faire  connaître  la  situation  du 
commerce -et  de  l'induslrie  roiicunaise  |)endant  le 
règne  de  Charles  V.  Les  changeurs  formaient  dans 
cette  ville  une  corporation  puissante.  Au  milieu  de 
la  variété  des  monnaies  employées  à  cette  époque, 
et  dans  une  cité  où  le  commerce  attirait  un  grand 
nombre  d'étrangers,  il  fallait  souvent  avoir  recours 
au  change.  Les  fraudes  devaient  être  communes, 
et  d'autant  plus  difficiles  à  constater,  que  les  mon- 
naies avaient  peu  de  fixité.  Déjà,  en  i3t25,  des 
plaintes  avaient  été  portées  contre  des  changeui*s 
à  faux  poids,  qui  s'étaient  établis  dans  la  rue  de 
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la  Vieille-Tour^  et  dans  la  cour  de  l'Official  *.  Pour 
remédier  à  ces  ioconvéniens,  une  ordonnance  de 
Charles  lY  avait  concentré  touale&  changeurs  dans 
la  rue  dé  la  Courvoiserie  (  Gi'ande^Rue  )  * .  Mais 
peu  à  peu  les  mêmes  ahus  se  reproduisirent  ^  et  il 
fallut^  par  une  nouvelle  ordonnance^  donnerdes  sta- 
tuts plus  réguliers  aux  changeurs.  CharlesY  liuir  en- 
joiguit  9  en  1 366^  d'iiabiter  la  rue  de  la  PoulaUlerie^ 
appelée  depuis  cette  époque,  et  encore  de  nosjaurs^ 
rue  An  Change^,  Ils  se  trouvaient  ainsi  danjs  une 
position  centrale  y  entre  les  Halles  et  la  Cathédrale  ^ 
qui  à  cette  époque  était  trop  souvent  un  lieu  detra» 
fie.  Plusieurs  injonctions  du  chapitre  pour  chasser 
les  marchands  du  temple,  pi*ouvent  que  l'abus  était 
profondément  enraciné.  Il  avait  fallu .  défendre 
positivemeut  aux  plaideurs  de  troubler  l'office 
diviu  {Kir  leurs  discussions^. 

'  C'est  le  lieu  qu'on  appelle  maintenant  cour  des  Libraires, 
On  lui  donnait  aussi ,  au  i.ive  siècle ,  le  nom  de  cour  des 
Boursière  »  comme  le  ptmrf&it  les  regi^res  capit^iresi 

*  Ordomuinees.Hes  Hois  de  Fmtuce ,  l ,  789. 

^  Ibid,,  lY  ,  029  et  630. 

^  «  Inhibemus  ne  aliquis  praesumat  audire  causas  in  Ecclesiâ  , 
quamdiù  celebratur  divinum  officium.  »  Manuscrit  de  la  Biblio^ 
tbèque  publique  de  Rouen,  désigné  sous  le  nom  de  Livre  d'Ivoire^ 
i?  àS.  Ce  passage  ferait  supposer  qu'on  pouvait  discuter  ses  af- 
faires ,  voire  même  plaider  dans  la  cathédrale ,  aux  heures  oà 
l'on  ne  célébrait  pas  l'office  divin.  Du  reste  ,  cet  usage ,  tout 
extraordinaire  qu'il  nous  paraît ,  était  commun  au  moyen-âge  ; 
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Il  ue  suflfisait  pas  d'avoir  placé  les  changeurs 
dans  ua  lieu  commode,  pour  les.  marcliatids;  une 
surveillance  rigoureuse  t  était  indispensable  pour 
prévenir  les  fraudes*  I/orflonnance  de  Charles  V 
remplit  toutes  ces. conditions.  Elle  prescrivit  la  no* 
mination  de  quatre  .gai^les  ou  survekUans  de  la 
corporation  des  changeurs.  Ils  devaient  inspecier 
les  changes ,  et  ^  3'ils  y  trouvaient  de  mauvaises 
monnaies,  ils  les  envoyaient  au  maître. d.es  mon- 
naies, qui  condamnait  le  délinquant  à  une  amende 
arbitraire,  et  confisquait  la  monnaie  altérée.  Les 
gardes  avaient  le  droit  de  pénétrer  dans  tous  les 
changes ,  de  nuit  comme  de  jour,  et  de.  visiter  tous 
les  coffres  et  sacs.  Les  jours  de  (èbes,  il  ne  restait 
que  deux,  changes  ouverts  ^  l'un  pour  les  petits 
changes,  l'autre  pour  les  grands.  Les  gardes  de 
cette  corporation  étaient  nommés  pour  un  an,  et, 
avant  de  sortir  de  charge ,  choisissaient  leurs  suc- 
cesseurs. Ceux-ci  juraient ,  entre  les  mains  des 
gardes  de  la  monnaie,  de  bien  exécuter  les  ordon- 
nances relatives  aux  changeurs'.  Ces  minutieuses 
précautions  avaient    une  grande  importance;    il 

réglise  était  souvent  le  rendez-vous  des  marchanda.  A  Magde- 
bourg  ,  les  gardes  des  corporations  se  réunissaient  dans  la  mé- 
tropole. «  ïn  ipsâ  ecclesiâ  (Magdeburgensi')  raercatorum  custo- 
des. »  Dithmar.  Mers. y  éd.  Wagner  ,  lib.  I ,  p.  6. 

»  Ordonnances  des  Bois  de  France  ,  IV,  628. 
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S'agtssaÂt  de  \a  aéeurlté  dlicotnmeree^  q»e  les  f retudes^ 
en  inatièi*e  de  nsonnaie  avaient' -  découragé.  Lea 
changeurs  savaient  d'autant  phiS'  d-iiDpoTtaal^e  à 
C6tt4»  époqine^  qu'ils-  fûisaienl:  la  haoqatf^  On 'les^ 
désignait  quelquefois  pari  leiopH»  dé  Lomônrds';^  plq^ 
sieurs<  actes- du  règne  dé.Ghairles  ¥1  prouveot  t^u'a 
Rou^a ce  iiom-  s;'ap|)liquatt .  somment  sluki chaagdtir$' 
etauK'hQok}uieri '•         ^-  \t 

L'orâc^nn^nce  4'elatiy6  auK  rchâJEigèisra'éniatiatt 
dià  roi  ;;en  effet,  die  IduchÂit  aut  mondaies^  cnwr^ffë 
royale  y  «qui  avait  ses^'maUres  ne  reteraotx^ue  du^ 
pouvoir  oential.  Quanlt*  aux  i]^ti«i\s:  ordinaires  y ^ 
iU:  dépendaient:  dn  maires  eotnne  venait  de.  le  re«- 
connaître  le  Pariémeni  deiPari^^  et  comhié  l'aVait 
établi. un  long uâage.  Qe.^fâ^ten  Mertu'<lejQe:.di>ott^' 
que  God«froy  du  Jiéhunie^!  iQaû^e'de•.HdtteI^ifitV' 
eQ  1 369^9  lio-  règlement  pour,  la  ^yieote  du  .poisson* 
dexneif.  Un  anpieii;  noàiffe^'VincentlDii  ^aURioliier^i 
St'était déjà  èccu^tde  cette. matière  en  1^8;  mais, 
le  règlehij^tvqii'il'a}vdittétiEdilin[i'éuit!|)ltis  exécuté;: 
Il  paraîbqu'oiiise  (plaignait  surtout: d-axrcâpâreniênt' 
pônr  'le/peasson  /de  iner  ^^oniine  pdur  pldsieurb' 

^  Arcttiv^  muhiél^.,  Ilëg.'  dès délib'érâtiotoir  db  1394  Ir  i^ ,' 
déUbération  du  28^ep^ml>re  U94.  On  détôgoait  aussi  .^el^iwâ^ 
fois  les  usuriers  par  le  nom  de  Cahorsins. .«  Usurarii ,  qui  noniine 
chrlstiano  ceusebatitur ,  dfcti  Caursîtii.  >>  Math.  Paris»  ann.  ilbOfl 
Le»  preoM^c!» .tiiiii<|âler9  élaf eni  ven^  dHfa^  ^  Qt  les  i  G«h«rsin<T 
ou  habitans  de  Cahors  ,  avaient  rivalisé  avec  eux  dans  Fart  de 
l*usare  et  de  la  fiscaUtié. .  •  ,.*...., 

'5 
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autres  denrces.  Les-  marcliands  TÎarenl  exposer 
leurs  griefs  au  maire.  Ce  magistrat  orclonoâ  que, 
dès  yfaeure  de  priaie  (  vers  six  heures  du  matin  ), 
tout  le  poisson  dé  mer  fût  port^  au  marché  et 
noh  dans  le»,  maisons  particolières.  Les  caques  de 
hai^ngs  ae  devaient  être  mises  en  vente  que  plus 
tard  y  vers  Hieure  de  rompîtes.  Les  vendeurs  jurés 
du  poisson  de  mer  avaient  seuls  le  droit  d<8  vendre; 
les  marehand^  étrangers  ne  pouvaient  trafiquer  à 
Rotieii'  que  le  vendredi.  On  devait  séparer,  pour  la 
vente  ^  la  maréede.rannée.  de  celle  qui  était  plus 
ancienne.  On  ne  pouvait  plus  vendre  ao  marché 
le. poisson  porté  da»s  l<es  nidisoiis.  Il  était  défendu 
d'aller  à  la  rencontre  de^  marchands  de  marée. 
L'ordonnance  nefifepmait  encore  ;  des  pi^scrîp  tions 
sur  .'la  nature  des  pan^ieus  oit  Ion  devait  mettre  le 
poisson,  et  sur  les  précantions  nécessaires  pour  le 
conserjtfer.frai^  Enfin,. elle  exigeait  qu'il  y  eût  plu- 
sieutrs.  gardes  du  métier^  un  nîarehand  de  marée, 
un  vendeur  çt  ufei  maiv:hand.  en-  détail^  devaient 
vttitter  .à  ,  l'exécutiod  >  de  l'ordoupance;  (Jn  iMzlet 
était  chaiirgé  de;  garder  le  poisson  aux  halles '.  Ce 
règlement  de  Godefroy  du  Réaume  fut  rendu  le 
I**  juillet  1369;  il  paraît  que  le  bailli  l'attaqua  et 
prétendit  que  la  Juridiction  sur  les  vendeurs  de 
poisson  lui  appartenait.    L'afIWire  fut  soumise  au 

'  Ordonnances  des  Rois  de  France^  \,  %ûfit 
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poi,  qui,  par?  lettres  patentes  de  février  1869  (  1 870), 
recomp^t  <|ue  c'était  le  niait^e,  e^  noa  le  bailli, x{ut 
devait  faire  des  règlements  sur  ce4;te  ihatièt*e  * . 

Charles  V  <iéfeiidît  égalçmeot  à  son  bàilH^^par 
une  ordonnivnoe  eri  date  du  la  âécetïihre  t3'jt , 
d'exerpér  aucun  acte  de  juridiction  sur  les  cordon;- 
niers  et  les  tann^irs  *^  coi-por^tions  dont  les  of* 
(iciers  royaux  disputaient  la  juridiction  au  maire. 
Nous  avons  déjàinsisté  sur  la  cause  de  cette  dif^ 
ficulté.  Les  cordonniers  et  les  tanneurs  étaient  les* 
plus  anciennes  corporations  de  Rouen;  l'une  tn^ 
voquait  la  charte  de  Geolïroy  iHantagenêt ,  que; 
nous  avdns  citée  plus  haut^,  râutre  celle  nié 
Henri  11^.  Antérieures  à  la  Ccunmnpe ,  oesdtruisc. 
carpoi*ations  voulaient  maintenir  Jeur  itidépen^ 
dhnce  à  l'égard  du  maire,  et  né  se  goutettier  que 
par  les  magistrats  qu'elles  nommaient  eUes^mèmei^' 
A insi,lestanneui*s  nommaient  un  prévôt  etplùsreai<sl 
gardes,  iqui  ^étaient  chaires  de  juger'  tcmtes  les  ^di^ 
eussions  qui  pouyaieat  s'éleiner  à  Foccasion  detettrr 
métier.  C'était  Une  exoëptiôri  dam  une  vifile^  4Ùf 
toutes;  les  coorporatrons  étaient  soumises  à  la  juri* 
didioa  du  ;  maire.  Aosqi  ce  magîiitrat  s'efrorça^t41 

-'  Méém:  ÂrcbWes  muHîcip.,  reg.  5^  f»*  45  et  46:  ^^    *      ' 
*  ArcbÎTesmuidcip.»  tlr.r  3tO^  a*'l. 

^  Voyez  cette  charte  de  Henri  H  ,  Hist,  de  la  Commune  y  pre* 
mi^e  partie,  chap.  U ,  p.  34.  .      .   -  - 
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(J'entevér  auK  tantiéia^  Jeursî  privilèges.  Delà  an 
long  procès!  qui:  oetaib  .pas'  terminé  lorscfue  la 
Comaïua^i  fut:  suppriméa     •  .- 

;  Quant  duK  autreB-eorparatioiiâ  iiidkisUiellies^  eHes 
sev  '  SQutnâttaî^iit  «ans'^  diffîbult^  à  •  l'artiitdrité  >da 
roaîN;  elUs  . Finvèi^aieftt  même  4afiS:t(Mit^  les 
affairée  Utigieuaes»  C'était)  le  inatre  ^ot  s^oocupaii 
d«  la  poiÎQe  des  ihétterëy  et  qui  fiorçaitles  mar- 
ctânds  d'aller  vendre  aux  balles ,  sbivast  les  an«- 
etènnea  coutumes.  Aieiéi  yen  i'i^i^j  Roger  Loavct, 
alors  niliire  de  Roiieuy  rendit -une  :  ordounance 
potiv  iîoïiiramdrè  les. merciers 'de  Rouien  de  porter 
leurs  ttiarchandîâes. aux  halles.  Il  dédanait-,  dans  le 
pnéauibule,  qu'il  agiseait  dans  rintérêl:  dé  la  cité, 
qui  souffrirait  gr^jtaitement  de  la  ruine  de  ses  halles. 
Il  avaititppi!iS).ajoui«kit4l  ^  qu^eplusieurs  marchands 
nfteiwiei^^,  pou>?i«e  diapctiserlde  ipayerieurpart  de 
la  lœatioiijcliîs  halka^  et  tle  cexntribuenaot  répa- 
ration^ 9  :ue  venjiiênt'  plus  yvendne  les  jeudS  et 
vm^redi  ^  jcMir»  de*  i^itrché^  um»  !qu;ils  .portaient 
leurs  lùaandftandjisés  ko^^ie.  la-^ille.  Il  letiir.enjoi-* 
gnait  exptressémeiiife  dese  confluineir  aux>ancîeiioe9 
drdonnafioèB.  Papspfineneipciurrait^lfis  jeudietVeo- 
dredi ,  étaler  ^i  niettre  en  vente.. daa3  sa  maison  ni 
ailleurs,  aucun  objet  dti^  métier  de; dMHwerte,  sous 
peine  d'une  afifiendi^'d'é'^oî^sfanle  "sous  loortioîs  '. 

'  Archives  municip.,  tir.  14  ,  n»  \ià. 
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PlusietirsiGifrdoiinaDQés  àe  iifeiu  ïAe^Giss>vs  j  imsLC^ 

sont  line  doÙK^eUe  -pi^euJve  icte  .yakitoi^kéiqa'Bivait 
66' magistrat >  sur  les  ideirparklionâ);dart&\  «et -thët 
tierii.  oSïous^le  .vayjiliis'<nômaier4  1^. 'l&<»otil;.l  ^*j5.^ 
ÇoUu  da  .  Val^Bicber^  .coui^iorcde  ârï4>S9;  àiooa^ 
ditiàn  ^Ue  lee^'^érnber  ixràfiliibt  iCet/.offîce  bledi  61 
kxyaleiiitttv'4ie  preBdc^iqa'iin  sJkii^è  imoAéré  j  <el 
ne.teaik^emj^tit  de  la  maipdiandflfie'.  doatvUiiedt 
Géuriiër'...  Le.  :iDfiaîe;tii»air€i  donniéy,  lawft6;r«oûli 
i37â,.uoe  oaiD»Hsi»iûa  de;iaug<iup^.dai{s  Ja  'ViUéisti 
baniieuede  Rouen,  à  Xhcintôii  dedlaines^  à  obinKlio» 
qu'il  np  sjdrat  pôîiit  -exempt,des  j(npâts.Jkviés.pauD 
les  resnffeartâfjatfoHificati&us  dçla  bité^»*    ;    >  ! 

Malgré  iauiioritëfduf  iiiaii*âsiir:.^â  ûca^nadtioDS^ 
autorité  -proelaniéè  par  plu^urs.  cd»ajrtes  royales*'^ 
et  souvent  exercée  peaidanL  ce  ^  règne  y*  les  oSBoierS 
royaux  tentètjeatplie  d'iune. fois,4etseiopai'ei^deijA 
jundietîon.;C»iéfneYciàle^,  fiuiitoiii  lofSf|u'il  s'agxst 
sait  desicprp>ratiati&  adiérieuDes: à  .l'établisisreinient 
de.  la  CoDiBiupey  pari  eaieififklev (tes  ,.QordcM|i0Îers^ 
Au6si^  nous  voyons  y.  ^  •M^'^&.y.Xe  JaaiUKOudar^t 
d'Al^m^Uleiou  d^QclaiayiUe  >  ^nnef  liair^àii^nt: 
à  cette  cdirporâ tien.  Le- pxpc»ireur  du  roi  et  kB 
c^otHlotutieitsviat^ètit.ltti  trouivier  •poupHqlu'ilriTiit  un 

*  Archives  niuntcip.  »  i^.^  >  f  32. 

»  Ibidem,  f«  60.  •  ' 
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teime  aux  fracNlès  c(ai  se  commettaient  cbas  leur 
métier.  Us  lui  préseiitaiéiit^^.eit  menie  temps,  une 
charte  de  dia ries  y  duc  de  Normandie ,  en  date  de 
juîljet  i36i  /qui  confirmait l'ordonaance  de Geof- 
fi^yPlantageiiêt  '.  lie  bailli  s'empressa  desaisir  Toc* 
casion  d'ëtendi*e  son  autorité  jhu*  les  corporations, 
et  il  doima  aux  condoaiiîers  un  i*^leraenjt ,  dont 
voici  les  principales  dispositions  :  I^es  mâili'es  cor* 
donmel*s  seront  tenctsf  de  ne  Vendre  <qae>  de  boiine 
marchandise;  ik  ne- devront  jamais  travailler . de 
nuit,  sous  peinç  d'amende.  Per80nioe>  ne  pourra 
exercer  le  métier  de  cordonnier  avant  d'en  avoir 
obl;efm  l'âàtoîriaatioii ,  qui  ne  sera  accordée  que  sur 
la  déclaratioQ  des  gardes  de  la  corporation.  Le 
nouveau  maître  prêtera  serment  d'observer  les  or- 
donnances du  métier,  et  paiera  deax  sous  .pour  sou 
breveï<,e(  soixante  sous. de  banse,  qui  seront  cou- 
sacrés  au  paiement  des  rentes  dues  par  la  corpo- 
ration et  aux  fi*ais  de  sépulture  des  maîtres  du 
métier,  de  leiirs- femmes  et  enfans.  L^  gardes  de 
la  corporatioQ  devroiit  rendre  compte  de  cet  ar- 
gents Cbaqœ  maître  ne  spoliera  avoir  qu'un  ap- 
prenti y  qui  logera  (^z  lui;.'il  faudra  quatre  années 
d'apprentissage  pcnar^par venir  à  la  maîtrise.  On 
nommera  chaque  années  pour  gardes  du  métier^  trois 

'  Voyez  cette  ordonnance ,  dans  le  t^nie  I  de  V Histoire  de  la 
Commune  ,  Introduction  ,  p.  cxiv. 
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cocdooniers  et  trois  wxchiers  (sR^ennevs") y  qui  dè^^ 
vroBt^au.  nioîasv  une  fois  tpar  seniâiiici' fisfi^'  une 
ioapectioD'  sérieuse  de  toutes  le»  boutiques  des 
cord0nmi»!s«:  >  L'ordonnance  renferme  '  beaucoup  de 
détatJis^tedoiniquéssurla^iicituredesmavchaâdiséslqfii^ 
poun^epatétjre  approuvées:  |»ir  iei  gardes  du  métier.' 
Les  autres  devront  être  brûlées  sui*  'ta  {^(aôèi 
ptfibliqnei  Tous  4es  membres  < dé- k'  corporation 
seront  teau^  d'aller  à  renteiYêftiedrt  de-lelips  ^ooti^ 
frères,  sous  peioe  d'une  amende  de  -àeax  sous,  k 
moins  d'exèuse  valable  >.• 

Les  baillis  ne  se   bornèrent  pas  à  donner  des. 
statuts  aux  anciennes  corporations  dont  >H!$  p<D4i*^' 
vâient  i^ëclamer  la  jundidtiou  avec  une  apparoÀce' 
de  justice.  Ib  finirent  par  s'empai^er,  vers  les  der^* 
aiet*s  temps  du  règne  de  Charles  Y,  du  pouvoir  le; 
plus  étendu  sur  toutes  les  assoektioif^ industrielles; 
Le  ao  mai  1377,  itsTeunii^nt  ies<;apdem-s  dans  la; 
grande  salle  du ^chateaucle Rouen,  qu'on  appelait 
alors  la  CoAue.  Là,  le  bailli^  Guy  Chrétien,  eni 
présence  du  Roi,  donna  lecture  d'une  ordoonàoce^ 
royale,  qui,  sur  la  demande,  des  cardeors,  réglai? 
les  conditions  de  leur.  n%étier.  £Ue  déclarait  qué^ 
chaque  maître  ii^aurait  que  deux  appreutisi  Onné' 
pourrait  parvenir  à  la  tnaîtrise  qu'après  iquati^  ans 
d'ap|H?entissage  à  Rouen  >  ou  en  général  dmis  une 

•  Archives  muni^ip*  )  ijir.  l5,.jio9.  . 
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(fiUe  d»*  Un^  à^^oa  una.viUe >tyii  '«OLisiàîent-des^  coi'- 
pprfitÎQns'  régulières.  .Ghaqiieroeuvre  idit  miitier  9^ 
Kait  empi'einté  d'une  •  tnoifq me- pactioolièi^.  Enfin, 
tojut;  ttïftvail  «était  ittijevdttW.nutt,  Jes  dimancdie^et 
)e$<fête^  ^  LesicardiBMiBtprésIents  à:  ]a.  lerttore  de 
ces  ordcN»iianbQS>:  les  afiprouvèrmt,  ainsi  <fue  le 
^ocurêiir  djii  Roi<  :.  iti  •>  , 
.  ,I>esc^ird9UL'SidQ|0in^ofétai(9nl  i|u'uwe1îiifafle  partie 
de  I9  ^va nder^QçponaUon  >de$  dj*apierj,  quieompre- 
i^ait  pius>^tiurs  métiers^  tels  que  reux  de  teinturiers, 
foulons,  tisserands,  tondeurs,  ict  «nfin' drapiers 
pr4;>preinent  dits*  Quoiqu'ils- coneourusseat  tous  à 
la:jyQ^ine  œnvTe,  ils  pestai«Dt  cependant  distincts; 
le  tisser^md' ne  pouvait  teindre  ^i  ni  le  teîntnrier 
exercer  en  méiue  t^mps  ie  métier. de  <lr«pfer.  Il 
parait  qu'jlsi  ne  se  rénferanaiecit  pas  toujours  dans 
les  limites,  de  ileurméliei^,,  et.que;  souvent  l'un  usui^ 
paitsur  raiutr.e*  Aiiisi  les  .teîntiirfers  et  les  courtiers 
voulaient  ete^x^er  le  métier  de  drapiers.  Telle  :fut 
l'occasion  dé  remontrances  que».U  corporation  des 
drapiersâdressa^âUToi.  <iliarles  y  y  répondît  par 

une  oFdpitna^ttoe  datée  do  '4  dédembre  18.78.  Il 
décidait  qûe^  pour  exei:ceii  à  Rouen  le.  métier  de 
dnapiet^ou  les: autres indui^riesquî  enxiépendaient, 
il  fallait  :un  apprentissage  de  trois  ans^  fait  dans 
cette  ville  ou  dans  une,  i4He  de  loi.  IjCS  fils  de 

'  Ordonnances  des  Rois  de  Frfinûe,  Vï,  273  étsuiv. 
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maître  él»icfnt  seub  exoepfeés^  Cependaût^  $t  J'od 
voulait  «passer  d^ait«i  brancbe  •  du*  tàétiei'  à  une 
autre^  il  «idffi^t  kYuu  seooiid  apprentissage  bcn ci*' 
céup  moins  long  ^iie  le  }n*e(pier.  Le  foiiloti  ^où^ 
vflit.tisseï^  et  le  teinturier'&aler  li&idràp  ettsiesoù» 
mettant  ii  ce  'nouveruppreiili^agé.  iÛbaq«iei  ftiilityé 
ne  dcvdii  avoir  qu'un  appreiitiv'C^nnîine  IW^oti'-^ 
naient  1^  anéiens  vèglém^nsii  Tdtiteà  kis'di^osîî'»' 
lion»  .pt^sèriles  par  le  i^oi'iré^laieot»  que  Ja  rtpvo** 
éncticfti  de^statuts  ptnttiiti£i  ft^p'toûiFént  aHérés. 
Oti  accusait  le  ulaire  de  Rûi)eii  de  n'arsçoir/pas^lfemi 
avecasdezde  vigi^oorà  rex^eutton  de:  eèsitf  ncié«M 
règleihens.  Le  baiUi<reumt  da^^  *  la  <giT»mle  salle  "du 
château  tous  les  marchafKlç,  ouTNers  et  maîtres  de 
la  draperie  de  Rouen ',  et,  en- pr^Bence  du  procu- 
reur du  Roi  et  de  Jean  de* Saint- Ijéonard,  procu- 
reur du  maire,  il  dôMa  lecture  de  Toixionnance 
royale.  Elle  fut  admise  sans  ^ppositictiv  Alors  parut 
une  seconde  orckmnanee  datée  du  i7ijaiivier  k37^ 
(i  379),  qui  enjoignit  autnaireide  faire  exiëcuter  le 
règlemetit  relàl!if  au^  drapversf; 

'  Jjes  corpm^tions:  privilégiées  cofiliauèrent  sous 
ce  «r^gne-  de  jp»ir  dô  leurs^anoîenneis,  fîraiM^hîsei.' 
Une  charte  da tée  du > mois  de  juin'  1 36 6^ ^oonfimmil" 
aux  rnpnnayeur»Jes  priviiége&  accordés ^paI^  les  or^ 
donnances  de  1 337  ^^  '  ^^^  *  •  Quant  aux  arbalé- 

'  Archives  inunicip. ,  tir.  90  ,  n°  1. 
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trièrsi  il  y  avait  continuelletneot  des  eoatestatipns 
entre  eux  et  la  Comiiiune.  U  ne  s'agissait  plus^sous 
ce  règne^  d^s  franchises  de  la  corporation  y  mais 
d'une  somme  qu'elle  prétendait  lui  être  due  par  la 
ville  pour  d'anciens  services,  Le  procès  se  pro- 
longea jusqu'à  l'Eçhiquier.dej  Pâques  1 379.  A  cette 
époque^  la.CommuQ^^t  1^  arbalétriei?s  convinrent 
de  remettre  la  décision  de  Jours  différends  à  des 
ari^iires.  Le  maii^  choisit  deux  oolablesbaui^eoisy 
Nicole  Le  Couete,  ancien  maire  àe  Rouen,  et  Jean 
Ije  Poitevin  ;  Guillaume  Poigiiant  et  Mathieu  Duha- 
mel l'eprésentèrent  lés  arbalétriers.  On  conviât 
que,  pour' éviter  tout  procès,  île  maire  et  la  Com- 
mune seraient  tenus  de  payer  aux  arbalétriers  deux 
cents  livres  d'or,  mais  qu'à  cette  condition  ils 
seraient  quittes  de  toutes  les  sommes  dues  à  cette 
corporation  pour  le  temps  passé. 

Nous  venons  de  voir  les  divers  métiers  soumis 
de  plus  en  pliis  à  la  règle  !des.  corporations,  mais  ce 
n^est  là  qu'une  partie  de  le^ur  hîstoii^e  pendant  ce 
règne.  Il  leur  fallut  encore  lutter  contre  la  concur- 
rence .  étrangère ,  et  surtout  perfieictionner  sans 
cessjç  leurs  procédés  et  varier  leurs  produits^  pour 
satisfaire  aux  goûts  d'une  société  qui  con^mençait 
à  rechercher  les  jouissances  du  luxe. 


CHAPITRE  XXV. 
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CtiH($  b(9  rbvp^tatioittf  tn^itdtTtettrflT  lue  il0irm  fàmxt  M  éttana 

ratkn»  tn^tutnrlUa)^  — ,  Cure  du  mop^n^âgc  —  Hrjuracii^ 
tattond  ti)câtraU0.  ~  fiUctutù  ht  cette  rpoqtte. 

,  »  ,        .  ^  ^     - 

(Iâ64~iâ80.) 


ors  avons  p^rlé,  dans  le  cliapilre 
précédent ,  des  statuts,  qui  furent 
donnés  aux  principales  cbrpoi^- 
tiens  de  notre  ville  sous  le  règne 
de  Cbaf*les  Y.  Ces  associations^ 
industrielles  n'avaient  pas  seulenieftt  à  lutter  contré 
les  désordres  qui  menaçaient  leiir  constitution  inT*' 
térieupe ,  contre  les  abus  d'un  apprentissage  trop 
rapide  ou  contre  Fimperfectiou  d'une  œuvre  trop 
hâtée;  il  leur  allait  cont^baitre  les  empiéteaieuH 
eontinueis  des  étrangers,  qui  avaient  chercl^ ,  à 
cette  époque,  un  asile  dans  Rouen.  Le  maire,  et  les 
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membres  de  la  Commune  les  attaquaient  avec  un 
acharnement  qui  blesse  les  idées  modernes  ,  lors- 
qu  on  songe  surtout  que  V '{irîvei*  ces  malheureux 
de  leur  industrie ,  c'était  leur  enlever  leur  dernière 
ressource  et  les  condamnera  périr  de  misère.  Plu- 
sieurs drapiers  forains,  persécutés  par  les  bour- 
geois de  Rouea,^  .Va,^reitôèjCent  au,  roi ,,  et  en  ob- 
tîarQ&tr.ane  '<M;dQni)a»ce:i^»ai^able,:/ei3  (}atâ  du  3 
décembre  f3?^a«:  l/e  roi  covumenèatè  par  rappeler 
les  circdnSlances<|ù:i  les  avaient  foi-^céé de  chercher 
un  asile  dans  Rouen.  «  Par  le  faîl  de  nos  guerres, 
disait-il ,  ils  ont  été  chassés  du  pays  qu'ils  habi- 
taient et  où  ils  gagnaient:  laiâ:*  vie  par  le  métier 
de  draperie,  lis  sv  sont  retirés  dans  notre  ville  de 
Rouen  ,  et  s'y  sont  livrés  à  leur  industrie,  pour  sou- 
tenir leurs  femmes  et  leurs  énfâns*.  »  Mais  l'oppo- 
sition du  :mair6  et  des  drapiers -de  Rouen  les  avait 
(oiK^éB  de  quitter  la  fille.  Les'/b/ltmj  s'étaient  alors 
concentrés  '  <tans  les  faubourgs  f  la  persécu  tion  les 
avait' 'pourftuivisF  jusque*  tlans  cette  retraite.  On 
ieurenlevait  'l6i9i«>*ouvriei^  et  ^  les-  instrument  de 
leur  métier.  'De  là^  plaintes. des  fonûiiis. au  rot. 
ÇharleaV  prenait  linir  patti^^et  lésauterisarit^  par 
son  ordottôaivee/  à* travailler  dans  les  faubourgs 
de  Rouen  pendant  dix'âos,  niais  à  condition  que 
les  gardes  de  la  draperie  visiteraient  leurs  ateliers 

'  Ordonn.  des  Rois  de  France -,  VI,  462  et  suiv; 


pour  S'iissiUrer  de da. qualité  «des )Bialx;haDdises.  Les 
drapsdes  fomns  devaient  porlèrl^emptrèinte  d'une 
iiiai'qtie  «partûrulièrei  .Enfin.,  :1e ippl  enjoignait  atc 
bàilU  de.  faire! donner  auK  forains,  une  place  aux 
halles  de  Rotten'.  Cetlie  ordonnbnee  ftit  {?ûiÀiii*tTiée 
le  8  .juillet  1^73  ^   Bntiny  enmai^iil  '3^79  (  r3^), 
kirsqne  le  térmie  de  dix  ans;  fin&pai*  rbrdonnaiice 
royale,  approeltait^  le» drapiers  fot<ains   obtinrent 
raubrii?isatio«  deprcilongerleui'séjoDr'  dans  Rouen, 
et'  fiiiiftsui:  probMl^meAI  par  se  confondre  avec! 
l'âaei^iabe»  popi^laùonV  q<ui  ^s'accrut  en  dépit  de  soh 
esprit  «Jtclusif..  .  ...-. 

.   Ce  iie  furent  pas  Sf^utemeiit.  les'  drapiers  foràitiè 
qiii  fanent  pQut^ui.vis  partie' monopole*  desibont^ 
geoîs.    Les  regiâtp0$  de'  rEchiquier- attestent-  qtie^ 
phi$ieiu*s  pi?QcàS'  j^lélevèrelit- entre  les  Roiiennais 
et  lesiétraAgersjrutt  y  notaoïmeiil,  entre  îles  gardes 
d^  la  earpof^tipnj ides  cirievs.et  jilioe  ila  Gavatiènep 
Qette  'f»m(fiià  ^étraâgèire  avaii .  obteati  du:baHlf  ;^ 
GiûU£|UiU($  ^Aj^ju^AM  /:  l'ijHUonîâatiDa  db  £ibpi<f oer  et' 
de  vendre  deJLa  'Cfire  dâ^n^lRiMxeiiv    Alais  la>  obrpo^i 
ration,  qui  avait  le  monopole  de  ce  métier,  attaqua 
la  décision  du  bàilti ,  et  l'aftaire  fut  portée  devant 
l'EcbiquJierde^QriiiaiMlie.  Le  tribunal  ^  4*ec;onnafis*» 
sant  qu'Alice  était  pauvre  et  infirme,  et  né  poii- 


»•  Oràokn.  dés  Rais  de  France  ,  VI ,  "463. 
>  Ibidem. 


99$  COMMUNE  D£  ROOEN.  n«  PARTIE. 

vait  vivre  que  de  son  métier ,  coofihna  la  décision 
du  bailli.  Mais  il  ajouta  que  cet  arrêt  ne  pourrait 
préjudicier  à  la  juridiction  du  maire  diô  Rouen  sur 
les  corporations,  ni  aux  droits  des  gardes  du  métier  ' , 
L'Échiquier  rendit  uùe  sentence  semblable  dans 
un  procès  que  Jean  Dumoutier  et  ^  femme ,  ou- 
vriers chandeliers  9  soutenaient  contre  le  maire  de 
Rouen.  Ils  étaient  étrangers  et  yiciîmes  de  la 
guérie  9  qui  les  avait  chassés  de  leurjpays.  Le  bailli 
les  avait  autorisés  à  exercer  leur  métier  dan«  Rouen. 
Mais  le  maire,  attaqua  cette  décision  et  en  appela 
à  l'Échiquier.  Cette  cour  souveraine  confirma  la 
sentence  du  bailli ,  surtout  par  cette  considération 
que  Dumoutier  et  sa  femme  avaient  été  privés  de 
leur  fortune  par  les  désastrefs  de  la  guerre^.  Ce- 
pendant j  les  juges  de  l'Échiquier  ajoutèrent ,  comme 
dans  la  sentence  que. nous  avons  citée  plus  haut, 
que  cet  arrât  ne  porterait  aucun  préjudice  à  la 
juridiction  du  maire^  et  que  la  marebandise  de 
Dumoutier  et  de  sa  femme  sei*ait  soumise  à  l'inspec- 
tion de  ce  magistrat  on  de  ses  délégués.    ' 

*  Regist.  de  l'Échiquier  (  années  1374-:1379  ),  f*  15  recto  et 
verso.  «  Sans  préjudice  qu'il  face  ne  ne  puisse  faire  au  maire 
^de  Rouen ,  à  aa  JaridiotîMi  ;  aux  i^ardés  et  '  ordenances  dudit 
mestier.  » 

■  «  Pour  ce  que  pour  le  fait  des  guerres  avaient  perdu  grant 
partie  de  leur  chevance  ^  si  coHime  Us  disoiem.  *  A<)g*  de  l'£cfai- 
quier,  de  1374  à  1379;  Échiq.  de  Pâques,   1374. 
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.  Ges  faits  sufïi^eiit  pour  attester  que  le  monopole 
des  corpopatioûs  rouennaises  fut  vivement  contesté 
et  plusieurs  fois  enfreint  sous  ee  règne  ;  mais  elles 
trouvaient  nue  compensation  djans  le  grand  déve--' 
loppemènt  du  commerce  h  cette  époque.  Parmi 
les  causes  qui  contribuèrent  à  sa  prospérité^  nons 
ne  devons  pas  oublier  la  stabilité  des  monnaies  due 
aux  sages  ordonnances  de  CliarlesV.  Les  varia- 
tions continuelles  du  numéraire  sous  ses  prédéces*- 
seurs,  avaient  détruit  toute  sécurité  pour  le  oom- 
noerce  et  entravé  son  développement.  Charles  V 
s'oocu{>a  activement  de  remédiei*  à  cet  abus.  Il* 
rendit  plusieurs  ordonnances ,  dont  une  concerne 
spécialenient  la  monnaie  de  Bouen,  et  â  pour  but 
de  lai  donner  un .  caractère  plus  stable^.  Noiid' 
trouvons  l'expresiion  •  de  la  pensée  qui  inspirait 
ces  ordonuainces  dans  un  traité  de  Nicolas  Oresme*, 
doyen  du  chapitre  de  Rouen  ^  et  un  des  principaux 
conseillers  de  Charles  V*.  L'aujeur  s'occupe  spé- 
cialement des  variations  ^es  mon^iaies  ;  il  commence 
par  poser  des  principes  qui  paraîtraient  bien  hardis 
pour  le  xiv^.siècle,  si  l'on  ne  se  rappelait  que  c'est 
le  siècle  de  Marcel  et  des  premiers  Etats  généraux. 
«Un  prince,  dit-il,  a,  dans  l'intérêt  général,  le 

*  Otdonn.  des  Rois  de  France  ,V ,  ^ài, 
>  Gc  traité  a  été  pablié  dans  la  Bibliothèque  des  Pères ,  édit. 
de  Lyon  ,  tome  XXVI  ,  p.  aî8. 
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droit  de  majrqu^r  de  son  eoapmaielainoQaaîe  qui 
a  cours  dansas  doindUie»;  mai& il  n'esu  estai  maître 
ai  propi*iélaire^>'  Ce  priocipé  admis  suffit  pour 
faire  cQtnpreudre  que  le  rai  n'a  pas  le.. droit,  de 
cliaager  ce  qui  ne  Ui  appa'Pii]^  I  pitsv  AUssi  l'auteur 
arrive-t-il.à  cette  oonéluâion  :  «  Le  prince  ne  .doit 
p$is  changer  \e»  »ionna;Ws ,  à  moins  de  nécessité 
ou  d'utilité  évidente  clans-rintérét:  général^.»  Quant 
au  gain  q^e  eeitains  princes  ont  pu  retiirer  de  l'ai* 
tération  des  jpionnaies^,  l'auteur  le  £léti44  avec  la 
plus  énergique  indigodOion*  «  Je  ne  sais ,  dit*il,  si 
je  dois  l'ai^peler  miî  bfîi^ndagje  icriniinel  ou  une 
exaction. frauduleuse?.  »  Tout  le  traita  est  <^onsueré 
à  prouver  i'injusûoe  Qt  le  danger,  d'un  -abua  dont 
les.  épDqiies.piHîcédelut  es  lavaient  pptfseaté.dcl^i  nom- 
breux ^e^.emples.  Gonipoisé  par  un  sauvant  '  ecclésias- 
tique qiil  résidait  îv^Rouèn^  cet  o:u.v!rage'dQit)  à  .tous 
égards,  npus. occupiei*.  Nous  y:  trouvons  ja  preuve 
des  nouveaux  principes  qui  régis^ie^t  les  monuaies, 
principes  étiMnemoiQnt.prolpres  à  rétablir  diins  le 

■  a  Quainvis  pro  utilitate  commuai  princeps  habeat ,  signare 
namisma  >  non  tame»  i[>sè  dominas  sea  proprietarius  est  mo- 
net»  cucrentis  in  suo  pjriiiQitiMtt.  »  ibideiii. 

*  (i  l^  quo  patet  qiiÀd  n^nquàm  debqt  fieri  mutatio  niQDe- 
taruai ,  nisi  forte  emineat  nécessitas  aiit  forte  evidens  utiJitas 
pro  totâ  communitate.  »  .Ibideoi. 

^  «.  Ità  ut  ait  Diihi  dubt^i^  an  ^tiùsdici  debeat  violanta  pre* 
datio  vel  exactio  fraudulenta.  »  Ib|d.>  )31. 
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royaume  la  sécurité  indispensable  au  commerce^ 
et,  par  conséquent,  à  favoriser  le  développement 
et  à  augmenter  la  prospérité  de  noire  ville.  . 

Si,  maintenant,  nous  jetons  un  £Oup  d'œil  rér 
trospectif  sur  le  mouvement  industriel  de  Rou€n  , 
pendant  les  trois  siècles  dont  nous  avons  parcouru 
riiistoire ,  nous  voyons  que  le  commei'ce  de  cette 
ville  eut  plutôt  un  but  d'utilité  qu'un  caractère  de 
luxe.  Les  cordonniers  y  les  tanneurs,  les  boulan- 
gers, les  forgerons,  les  mariniers ,  forment  les  plus 
anciennes  coiporations.  Puis  viennent  lesfîlassiers, 
les  di^piers  ,  les  cardeurs ,  les  foulons  ^  les  teintu- 
riers, les  tisserands  ,•  les  faiseurs  de  courroies»  les 
merciers,  les  brasseurs,  les  cperonniers,  les  cour- 
tiers, les  marciiandsde  poisson,  les  bouchers ,  le^ 
chandeliers,  etc.  Toutes»  ces  corporations,  sou- 
mises àdes.réglemens  uniformes,  avài^qt  un  carac- 
tère d'utilité  et  presque  de  nécessité.  EUes  répon- 
daient à  l'esprit  de  la  bqurgeoisie  rouennaivse ,  plus 
solide  que  brillant ,  et  visant  surtout  au  positif. 

Cependant ,  plusieurs  métiers ,  sans  être  £K>uniis 

aux  réglemens  des  corporations ,  eurent  à  {louen 

une  grande  importance.     Ainsi ,  les  verriers  sont 

souvent  mentionnés;  et,  à  en  juger  par  tés  yitraux 

peints  de  nos  églises,  leur  art  fut  cultivé  avec  zèle 

et  succès  pendant  le  moyen-âge.    I^es  registres  ca- 

pitulaires  mentionnent,  entre  autres,  ColardTorel, 
II  «6 
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de  la  paroisse  de  Saint-Nicolas-le-Peinteur ,  verrier, 
0n  iSyi  '.  Il  dut  aussi  y  avoir  des  sculpteurs  ou 
imagiers^  comme  on  disait  alors;  les  nombi'euses 
statues  de  nos  églises  sont  là  pour  attester  leur 
habileté.  On  tiK>uve  encore  mentionnés  des  chirur- 
giens; mais  la  corporation  des  chirurgiens-barbiers 
de  Rouen  n'a  été  constituée  j  par  une  ordonnance 
régulière,  qu'au  xv"  siècle*. 

Chaque  corporation  industrielle  formait  en  ménie 
temps  une  confrérie  religieuse.  Nous  avons  déjà 
parlé  de  la  confrérie  des  arbalétriers  ,  dans  l'église 
Saint-Georges,  et  des  brasseurs,  dans  la  chapelle 
Saînt-Léonard ,  près  d©  Saint^Amand.  Les  notaires 
avaient  pour  patron  saint  Marc,  dont  la  chapelle 
s'élevait  près  de  Saint-Maclou.  Les  porteurs  de 
grains,  corporation  privilégiée,  qui  dépendait  du 
vicomte  de  l'Eau  ,  organisèrent,  eu  r363,  une 
confrérie  sous  la  protection  de  saint  Barthélémy, 
dans  l'église  de  Saint-Ouën^.  Trois  ans  plus  tard, 
en  f  366  ,  nous  voyons  la  corporation  des  porteurs 
de  grains  obtenir  de  l'abbé  de  Saint-Ouën  la  per- 
mission de  former  une  association  religieuse  sous 

'  «  CoUrdus  Torelli ,  de  parocbiâ  S.  Nicolai  Pictoris  Rotho- 
magi ,  vitrearius.  «  Regist.  capitul.;  Délibérât,  du  29  août  1371. 

'  Ordonn.  des  Bois  de  France ,  XIV  ,  281. 

^  Archives  départem.  ;  Statuts  des  arts  et  métiers  ,  porteurs 
de  graitis. 
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le  patronage  de  saint  Wutgan  dans  la  même  église  '. 

Sous  le  rapport  de  la  surveillance  ,  toutes  ces 
corporations  ont  à  peu  près  la  même  organisation. 
Quatre  gardes  surveillent  chaque  métier  ;  le  maire 
a  droit  de  juridiction  sur  tous  les  noétiers;  mais, 
souvent)  les  corporations  s'adressent  au  roi  pour  se 
plaindre  de  la  négligence  du  maire,  ou  demander 
la  réforme  de  leurs  statuts. 

Nous  avons  indiqué  le  caractère  général-  de 
l'indusfirie  rouennaise,  où  dominaient  lés  arts  utiles. 
Cependant  je  I  uxe  n'en  était  pas  entièrement  banni: 
Les  mereiersyles  pelletiers,  les  teinturiers  étalaient 
de  somptueuses  marchandises.  Les  balles  devaient 
présenter  un  spectacle  animé  et  pittoresque,  iàr^ 
que,  le  vendredi,  s'y  pressaient  toutes  les  corpora- 
tionsde la  vil}e,  et  les  nijarchands  étrangers.  Chaque 
métier  avait  sa  place  assignée.  Là ,  Jes  merciers 
étalaient  leurs  ceintures  richement  travaillées ,  les 
gants  de  toute  nature,  les  bourses  ou  aumônières 
qu'on   portait   suspendues   au   côté^.    Ici  étaient 

'  Archives  département.;  Statuts  des  arts  et  métiers»  porteurs 

de  sel. 
»  «  J'ai  les  mignotes  ceinturètes  , 

«  J'ai  bcax  ganz  à  damoiselètes , 

n  J'ai  ganz  forrez ,  doubles  et  sangles.  .     . 


«  Corroies  de  soie  ,  aumosnières 
«  Et  joiaus  de  maintes  manières.  » 
Dict  d'un  Mercier  et  des  Marchands ,  apud  Depping  ,  le  Livre 
des  Mestiers ,  Introduction  ,  74. 
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exposées  à  la  curiosité  féminioe  ces  riches  étoffes, 
ces  robes  dont  l'ampleur  et  la  magnificence  avaient 
scandalisé  les  conciles  et  attiré  leurs  anathêmes. 
Dès  le  XI i'  siècle,  un  concile  de  Montpellier  défen- 
dait aux  femmes  de  portei'  des  velemens  somp* 
tueux ,  et  des  robes  dont  la  longueur  n'était  pas 
pi'oportionnée  à  la  taille* .  l>ans  la  halle  aux  pelle- 
tiers, ou  admirait  ces  peaux  de  castor  et  de  mar- 
tre ,  qui,  selon  l'expression  naïve  d'un  écrivain 
du  nioyenrâge,  excitaient  une.  telle  admiration 
qu'on  en  devenait  insensé^.  (<  Nous  soupirons  après 
Les  robes  de  martre  ,  dit  un  autre ,  comme  après 
le  souverain  bonheur^!!»  La  fourrure  appelée  i>^i/V, 
dont  OQ  garuiss^ait  les  manteaux  et  le  mortier  ou 
bonnet  des  chevaliers,  n'était  pas  m.qins  estimée. 
Cétait  u.n  luxe  si  recherché^  que  les  ecclésiastiques 
ornaient    de  vair   leurs   vetemens  sacerdotaux^, 


^  a  Mulicres  vestibas  smnptuQsis  et  proprii  corporis  ïon^- 
tudineni  superflue  excedentibus  non  utantur.  »  Concile  de  Mont- 
pellier ,  en  1195,  apud  Mansi  ,  XX  ,  670 

^  «  Pelles  castorum  et  niarturum  ,  quae  nos  adiniratione  sui 
démentes  faciunt.  »  Adam  de  firôme  »  Descripi,  du  Danemaixkj 
chap. 229 . 

^  «  Ad  marturinam  vestem  anhelamus  ,  quasi  ad  summam 
beatitudinem.  »  Helmold  ,  Chron.  des  Slaves  ,  apud  Leibnitz , 
n ,  538. 

*  tt  Capa  cboralis  pellibiis  variis  furrata.  »  Math.  Paris,  ad 
ann.  1237. 
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malgré  la  défense  des  synodes  ^,  liCS  étoffes  teintes 
étalaient  leurs  brillaiites  couleurs.  Pour  se  feirç 
une  idée  de  leur  édat ,  il  suffit  de  contempler  la 
vivacité  ot  la  solidité  des  couleurs  dont  les  maîtres 
vetriers  ont  su  orner  leurs  tableaux.  Lés  statuts 
des  teinturiers  de  Rouen  prot*v€^nt  qu'on,  savait  y 
donner  des  teintes  variées  aux  étoffes;  le  bleu, 
l'écarlate.  et  les  diverses  nuances  du  rouge  ,  y  sont 
principalement  mentionnés  Ijes  hennins  ou  bon- 
nets élevés  des  femmes,. les  souliers  à  la  poulaine, 
dont  les  élégans  de  l'époque  rattachaient  la  pointe 
au  genou,  tout  le  ïuxe  du  xiv®  siècle  brillait, 
sans  doute,  alors  aux  marchés  et  aux  foires  de 
Rouen.  Si  beaucoup  de  métiers  ne  sont  pas  men* 
lionnes  dans  les  chartes  de  corporations,  il  ne  faut 
pas  s'en  étonner.  Les  professions  de  luxe  n'étaient 
pas  suivies  par  un  assez  grand  nombre  de  marchands 
pour  former  une  corporation.  Ainsi ,  nous  ne  trou- 
vons la  corporation  des  orfèvres  qu'au  xv«  siècle, 
quoique  certainement  il  y  eut  depuis  long-temps 
des  orfèvres  à  Rouen^  11  existait  sans  doute  aussij 
dans  notre  ville ,  des  arts  purement  de  luxe ,  et , 
quoique  nous  n'en  trouvions  pas  de  mention  ex- 
presse, nous  sommes  portés  à  le  supposer  d'après- 
l'usage  général.  Les  parfums  et  le  fard  étaient  aloi** 

'  .'^  Quod  àrcliiepUcupuâ  v.avtuni  n^n  fertet,)}  Albert.  StoUons., 
ad  aiiD.  1183. 
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si  recherchés,  qu'un  concile  défend  positivement 
aux  femmes  de  se  teindre  le  visage ,  et  de  s'efforcer 
de  subMituer  une  autre  figure  à  celle  que  Dieu  leur 
a  donnée^  pour  paraître  plus  rouges,  plus  blanches 
et  plus  belles  '.  Les  marchands  qui  fournissaient  à 
tous  ces  artifices  de.  la  coquetterie  devaient  afiluer 
dans  Kouen,  surtout  lorsque  les  foires  réunissaient 
une  nombreuse  population.  La  ville  prenait  alors 
un  aspect  plus  animé  ;  les  habitans  des  campagnes 
y  accouraient  en  foule,  et  la  franchise  de  droits  y 
attirait  des  marchands  de  toutes  les  parties  de  l'Eu- 
rope. Aloi*s  aussi  arrivaient  les  jongleurs ,  d'au- 
tant plus  recbeix^hés  que  leurs  jeux  ne  duraient 
qu'un  temps.  Ainsi,  à  la  grande  foire  du  Pardon  , 
en  r366,  il  en  était  venu  à  Rouen  d'assez  célèbres 
pour  mériter  d'être  présentés  au  roi  Ghat4es  V.  Ils 
exécutèrent  leiirs  tours  et  représentations  bouf- 
fonnes au  château,  en  présence  du  roi,  le  jour  de 
la  Toussaint.  Le  prince  en  fut  si  satisfait,  qu'il  leur 
fit  donner  deux  cents  francis  d'or*.  Il  est  probable 
qu'il  y  avait  à  Rouen  bien  d'autres  fétes^  et  que  là  9 

'  n  Mulier  ,  quae  alienum  coloreni  imponit  in  facie  suâ ,  yolens 
potiùs  talem  habere  faciem  ,  quàm  qualem  ei  Deus  fecit ,  ne 
tingal:  seli  liniat  faciem,  ità  quôd  rabicundior ,  albior  et  pulchrior 
âppareat.  »  Statuta  synodaUa,apudMartenne,7%«^/7«r.  anecdot.f 
IV,  661. 

'  Leçons  de  M.  Ma^nin  ,  sar  les  origines  da  théâtre  ;  Journal 
de  V Instruction  publique  y  12  novembre  1835. 
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comme  ailleurs ,  les  églises  étaient  le  théâtre  d'é- 
tranges saturnales.  "Vainement  les  conciles  avaient 
tonné  contre  ces  abus.;  vainement  le  synode  de 
Trêves,  de  1227,  avait  formellement  défendu  aux 
prêtres  de  tolérer,  dans  les  églises,  les  représen- 
tations théâtrales  et  les  danses  ^  Ces  abus  étaient 
tellement  invétérés,  que,  jusqu'au  xvi*  siècle,  ils 
résistèrent  à  toutes  les  attaques,  et  même  aux  ana- 
thémes  des  conciles.  Les  synodes  tenus  à  Boueu 
font  plus  d'une  fois  mention  de  ces  fêtes  burles- 
ques. Il  paraît  même  que  les  prêtres  jouaient  quel- 
quefois un  rôle  bien  peu  digne  de  leur  saint  mi- 
nistère. Dans  les  saturnales  des  jours  gras,  on 
traînait  par  la  ville  un  évéque  des  Fous^  et,  à  la 
fête  des  Anes,  an  parodiait  les  cérémonies  du  culte 
par  d'indécentes  momeries^.  Telle  était  la  grosse 
gaîté  de  nos  pères ,  gaîté  qui  éclatait  surtout  dans 
les  repas.  Les  chansons  n'y  manquaient  pas.  Un 
poète  normand  de  cette  époque,  Olivier  Basselin, 
leur  prêtait  ses  joyeux  refrains  : 

Que  Noë  fast  ung  patiiarche  digne  I 
Car  ce  fust  lui  qui  nous  planta  la  vigne  , 
Et  beut  premier  le  jus  de  âon  raizin  ; 
0  !  le  bon  vin  ? 

'  «  Sacerdotes  non  permittant  ludos  théâtrales  fier!  in  ec- 
clesiis  y  et  alios  ludos  inhonestos ,  Hem  tripddia,  et  cfaoreos.  » 
Concil,  Treveric. ,  ann.  1227  ,  apud  Harzheim  ,  III ,  529-531. 

*  Pomitieraye ,  Comeilia  Rothom-j  p.  306.    . 
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.  Puisque  Noë ,  ùog  si  saint  personnaige , 
De  boire  byen  nous  a  apprius  l'usaige, 
Je  boiray  tout.  Fay  comme  moy ,  voysin. 
0  !  le  bon  vin  ! 

Il  y  «ivait ,  dans  ces  temps,  une  veine  de  franche 
gaîté  que  rien  ne  pouvait  tarir,  ni  la  guerre,  ni 
la  mort.  Basselin  chantait  pendant  que  les  Compa- 
gnies assiégeaient  Vire ,  sa  patrie  : 

Tout  à  l'eutour  de  nos  remparts  , 
tes  ennemis  sont  en  furie  ; 
Sauvez  nos  toi^neaux  ,  je  vous  prie  ! 

Les  funérailles  étaient  une  occasion  de  festins, 
où  l'on  n'épargnait  ni  les  mets  délicats ,  ni  le  bon 
vin.  «  A  l'enterrement  de  l'abbé  de  Saint- Ouën, 
«  dit  l'ancien  Rituel  du  monastère,  on  donne,  dans 
«  la  chambre  de  l'abbé  qui  vient  de  mourir,  un 
«  repas  composé  d'épices  de  toutes  sortes  et  de  bon 
«  vin  '.  » 

En  parcourant  tout  ce  qui  nous  retrace  le  luxe 
et  les  joyeuses  orgies  des  anciens  temps ,  nous  ne 
négUgerions  pas  de  parler  des  courtisanes ,  si  nos 
anciens  actes  en  fai3aient  mention.  Mais.,  dans  la 
période  que  nous  avoos  parcourue ,  nous  n'avons 
rencontré  aucune  charte,  aucun  texte  qui  pussent 
nous  dévoiler  les  turpituiles  morales  de  notre  cité. 

*  «  Marteiine  ,  De  Mtibus  aintiquis  Ecclesiœ  ,  U  ,  1128 ,  B. 
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Il  est  cependant  constaol ,  à  en  juger  par  l'état 
général  de  la  société  pendant  ces  temps  de  barbarie, 
et  par  les  écrits  des  poètes  contemporains ,  que 
toutes  les  villes  étaient  salies  par  la  présence  de  ces 
femmes.  Si  nos  chartes  communales  n'en  parlent 
jamais,  c'est  peut-ét!*e  par  le  motif  que  donne 
l'empereur  Rodolphe  de  Hasbourg^  :  «  Si  noMS  né 
faisons ,  dit-il ,  aucun  règlement  pour  les  femmes' 
publiques  ,  c'est  qu'elles  ne  méritent  pas  d'être  sou- 
mises à  une  foi  '.  f> 

Parler  de  tout  ce  qui  pouvait  multiplier  à  Rouen 
la  consommation  et  alimenter  le  luxe ,  c'est  indi- 
quer  une. des  principales  sources  du  commerce.  Il 
avait  pris,  à  cette  époque,  un  développement  qui 
se  manifeste  dans  les  actes  nombreux  destinés  à 
imposer  des  statuts  aux  coi'porations,  et  à  tracer 
les  règles  de  chaque  métier.  La  ville  attirait ,  par 
son  industrie ,  une  population  chaque  jour  plus 
nombreuse  ,  et  était  forcée  de  tracer  une  nouvelle 
et  plus  vaste  enceinte.  La  bourgeoisie  ,  dont  les 
richesses  augmentaient  •  élevait  de  nouvelles  mai- 
sons ,  et  se  plaisait  à  les  orner  de  ces  devises  ,  oîi 
la  sagesse  du  moyen-âge  exprimait  en  quelques 
mots  le  caractère  et  la  profession  du  maître.  Rouen 

■  «  De  communibus  malieribus  nullutn  statutum  faciinus, 
quia  indignum  esset  ipsas  leguni  laqueis  innodarc.  »  Hutmann  , 
ttat  des  villes  au  moyen-âge  (allemand  ) ,  H  ,   185-186. 
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comptait  un  grand  nombre  de  ces  maisons  chargées 
d^  sculptures ,  d'emblèmes  et  de  sentences ,  et  ^ 
quoique  les  constructions  en  bois  n'aient  pu  avoir 
la  solidité  monumentale  des  édifices  de  pierre ,  on 
a  encore  retrouvé  des  traces  de  ce  luxe  de  nos  pères. 
On  aime  à  y  lire  quelques-unes  de  ces  vieilles 
inscriptions ,  expression  de  la  sapience  normande , 
celle-ci ,  par  exemple  : 

«  Cul  domus  est  victusque  decens  et  palria  dulcis , 
Suntsatis  haec  vitae;  cetera,  cura,  labor  '.  » 

'  A  Maison  et  vivre  convenable ,  douce  patrie ,  suffisent  au 
bonhear  ;  le  veste  n'est  que  peine  et  souci.  »  Deseript,  des  an- 
ciennes Maisons  de  Rouen ,  par  M.  Delaquérière,  Il ,  48. 


CHAPITRE  XXVL 


pxptU  be  la  Coniiiitinc  rentre  lee  mdtiwi  br  0«tnt*C«ln. —  CuHe 
rvtrc  \t$  jttvtbixtt0ne  laïque  ri  tu\i^xç»x'x^nt,  -*-  llifiilaf 
iOxt»mt.  —  <(frommitntcatton  proaontre  i^ax  VtHuïai  rpntrr 
bte  rlcrc»  trafiquant.  ~  Er^umr. 


(1864—1380.) 


ES  règnes  précédeos  nous  ont  pré- 
senté le  spectacle  de  luttes  con- 
itînuelles  et  acharnées  entre  le 
clergé  et  la  Commune,.  Plus  d'une  . 
fois  y  même ,  les  maires  et  un  cer- 
tain  nombre    de   bourgeoii»  avaient   été   frappés 
d'excommunication.  C'était  un  résultat  inévitable: 
de  la  puissance  temporelle  du  clergé. et  de  ses  droits . 
opposés  à  ceux  de  la   Commune.  Presque  toutes 
les  villes   du  moyen-âge    offrent  le  même  spec- 
tacle!   Le  clergé  jouit,  comme    seigneur  féodal, 
d'une  ancienne  juridiction  qu'il  prétend  conserver; 
le  peuple,  enrichi  par  le  commerce,  aspire  à  la  con- 
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quête  des  droits  politiques,  veut  s'affranchir  des 
juges  ecclésiastiques,  et  n'ol^éir  qu'à  ses  propres 
magistrats.  Alors,  le  clergé  combat  avec  toutes  les 
armes  pour  la  défense  de  ses  droits,  et  couvre  ses 
privilèges  temporels  de  son  autorité  spirituelle.  Si  l'on 
veut  se  convaincre  de  l'universalité  de  cette  lutte ,  il 
suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  Thistoire  des  villes 
au  moyen-âge.  Nous  en  voyons  un  grand  nombre 
mises  sous  l'interdit  uniquement  pour  des  questions 
temporelles.  Cologne  fut  sept  ans  sous  le  poids  de 
l'excommunication;  Milan  cinq;  Florence,  de  i^jS 
à  1378;  Spire,  de  laSj  à  1284;  Parme,  de  1^79 
à  1282  '.  A  Lubeck,  la  jalousie  et  l'inquiétude  des 
bourgeois  contre  le  clergé  étaient  si  vives,  que  les 
ecclésiastiques  ne  pouvaient  posséder  ni  maisons  ni 
biens  d'aucune  espèce*.  En  ï357,  les  magistrats 
dfeRatiàbonne défendirent  aux  bourgeois  d'envoyer 
leurs  enfans  aux  écoles  tenues  par  des  prêtres  ^. 
Dans  bien  d'autres  villes,  la  bourgeoisie  était 
indignée  que  le  clergé  préteridît  se  soustraire  à  tout 
impôt  Un  décret  du  Concile  de  Latrati  excom- 
muniait léâ  magistrats  municipaux  qui  voulaient 

*      •  ■  • 

'EiUmann  y'Ètat  dès'  villes  au  hiôyeh-dge ,  IV,   131  (alle- 
masd,  ) 

*  Ibidem  ,  p.  130.  ' 

^  Ibidem  >  p.  132. 


CHAPITRE  VINGT -SIXIÈME.  1564— i580.  415 

soumettre  les  ecclésiastiques  aux  taxes  ordinaires  i  ; 
le  clergé  s'en,  autorisait  pour  refuser  de  participer 
aux  charges  de  la  cité.  Mais  beaucoup  de  villes 
importantes ,  comme  Bologne  /  Reggio  ,  Modàiie, 
Cologne,  Milan,  Flor^ce,  ne  se  laissèi*ent  pas  in* 
timider  par  ces  anatlièmes,  et  voulurent  lever  des 
taxes  sur  les  ecclésiastiques  ,  et  soutinrent  :coâtre 
eux  une  lutte  violente^.  Coroment  s'étoniter,  après 
tant  d'exemples  de  villes  illustres,  des  quenelles  que 
la  Commune  de ,  Elouen  Qut  avec  les  archevêques  j 
lé  chapitre,  et,  les  diverses  alibayes  ?  Le&  époques 
antérieures  nous  e^  ont  présenté;  de  nombreuse 
exemples;  nous  y  avons  vu  la  Commune  et  le 
cl^gé  aux  prises,  mais  pqui^ des  questions  purement 
temporelles.  Le  règne  de  Charles  V  fut,  sous  ce 
rapport,  comme  sous  tous  les  autres,  plus  heu^ 
reux  que  les  précédens.  Nous  a'y  trouvons  que 
quelques  querelles  de  la  bourgeoisie  contre  les 
moines  de  Saint-Ouën. 

Il  y.  avait  toujours,  entre  la  Commune  et  cette 
abbaye,  une  rivalité  de  juridiction  que  des  procès 
multipliés  n'avaient  pu  terminer.  La  lutté  se  i*e- 

'  «  Adversùs  consules  et  rectores  civitatiim  et  alios  qui  ec- 
clesias  et  viros  ecclesiasticos  talliis  seu  eollectis  et  exartionibus 
alifs  aggrava re  nittintur.  »  Concile  de  Latran,  de  1215,  canon 
46  ,  apud   Mansi ,  XXII ,  1030. 

»  Hillmanu  ,  État  des  villes  au  moyen-âge ,  IV  ,  131. 
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nouvela  encore  à  cette  époque,  et  la  cause  fut 
^aîdée  solennelleinenl.  L'avocat  du  maire  soutint, 
devant  l'Échiquier  de  i366,  que  les  moines  de 
Saint-Ouënnedevaientavoiraucuudroitde  juridic* 
tion  dans  l'intérieur  de  la  ville.  Us  n'y  avaient  j  selon 
lui,  ni  haute  ni  moyenne  ni  basse  justice ,  mais 
seidement  six  franches  aires ,  oit  ils  avaient  droit 
de  mouture  et  non  dejuridiction.  Us  ne  pouvaient 
exercer  de  jujstice  que  sur  leurs  vassai^x^qui  venaient 
plaider  dans  leur  abbaye,  et  sur  trois  petites  mai- 
sons situées  entre  le  couvent  et  l'église  paroissiale  de 
Sainte-Croix.  A  ces  iailégations ,  Fâvocat  de  Saint- 
Ouèn  répondait  que  l'abbaye  avait  été  fondée  par  le 
royClotaire  I,  avec  liue  juridiction  qui  s'étendait 
sur  trois  lieues  de  teri'ain  aux  environs*  Les  moines 
n'en  pouvaient  montrer  les  titrés;  mats  la  tiladition 
leur  paraissait  une  autorité  suffisante.  D'ailleurs, 
les  rois  successeurs  de  Clotaire,  et  Charlemagne 
même,  dont  ils  montraient  les  chartes  %  avaient 
confirmé  la  donation  de  leur  fondateur.  Enfin, 
Philippe  de  Valois  avait  fc»*mèllement  reconnu  leur 
droitdebaronnie.  Et  cependant, le  mairede Rouen, 
au  mépris  de  leurs   privilèges,  avait   fait  arrêter 

'  C'est,  du  moins,  ce  que  dit  la  charte  conservée  aux  Archives 
du  département.  Archives  de  Saint-Ouën ,  carton  des  moulins.  Les 
chartes  qu'on  retrouve  aujourd'hui  e^  fav.eur  de  Saint-Ouëu  ne 
remontent  pas  aussi  haut  ;  les  plus  anciennes  sont  de  Charles-le- 
Chauve. 
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plusieurs  de  leurs  vassaux  et  méconnu  leur  juri-. 
diction.  Ils  venaient  maintenant  demander  à  rÉ" 
chiquier  la  reconnaissance  éclatante  de  leurs  fran* 
chises,  et  satisfaction  pour  les  atteintes  portées  à 
leurs  droits  par  la  Gommnne  de  Rouen.  Mais 
rÉchiquier  ne  trouva  pas  rafifaire  suffisamment 
instruite  9  et  les  renvoya  à  la  prochaine  session.  Le 
procès  traîna  ainsi  pendant  plusieurs  années ,  et  sans 
cesse  de  nouvelles  querelles  venaient  envenimer  la 
haine  des  deux  partis. 

Ce  fut  surtout  en  i37fS  queja  lutte  prit  un 
caractère  plus  acharné.  Il  s'agissait  de  la  juridic^ 
tion  de  Sain t-Ouën /toujours  contestée  par  la  Com- 
mune. Le  sénéchal  de  l'abbaye  de  Saint-Ouën , 
Michel  le  Comte ,  réclamait  comme  son.  justiciable 
un  prisonnier,  nommé  Colin  du  Fresue,  retenu  au 
château,  et  accusé  de  vol  à  Quincampotx.  Le 
sénéchal  dlléguait  que  ce  village  dépendait  de  la 
juridiction  de  l'abbaye ,  et  que  le  voleur  aiTété  sur 
ses  domaines  devait  lui  être  livré.  Le  maire  s'y  op-» 
posait,  et  prétendait  que  Colin  du  Fresne  était 
bourgeois  <Ie  Rouen.  Mais  le  lieutenant  du  bailli, 
que  les  Rouennais,  dans  leur  requête,  accusent>de 
simplicité^ j    livra  le   prisonnier  au  sénéchal  de 

*  K  Sciens  dictiim  locum-tenentein  esse  simplicem.  »  Pièces 
da  procès,  aux  Archives  département .  ,  carton  histor.  de  Saint- 
0«6n, 
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l'abbaye.  Celui-ci  se  hâta  de  le  faire  pendre  aux 
fourches  patibulaires  de  Bihorel,  qui,  abattues 
par  les  Rouennais,  avaient  été  relevées  comme 
signe  de  la  juridiction  de  Saint-Ouën..Les  bour- 
geois irrités  adressèrent  une  requête  au  roi  ;  mais 
l'arrêt  du  Parlement  de  Paris,  qui  fut  rendu  la 
même  année,  donna  gain  de  cause  aux  moines.  Il 
confirma  tous  leurs  droits  de  juridiction  en  oppo- 
sition aux  prétentions  de  la  Commune  '. 

Cette  décision  excita  une  vive  irritation  parmi 
hi  boui^eoisie ,  et,  quelques  années  plus  tard ,  dans 
un  jour  d'émeute,  les  Rouerïnais  firent  expier  à 
l'abbaye  de  Saiht-Ouëu  ses  prétentions  hautaines. 
On  dut  aussi  s'étonner  que  cet  arrêt,  si  favorable 
à  la  juridiction  ecclésiastique,  eût  été  ren(lu  sous 
le  règne  d'un  prince  qui  s'efforçait  de  la  limiter, 
d'un  prince  qui  avait  fait  composer,  par  un  de  ses 
légistes ,  le  songfi  du  Fer^ier^  pour  combattre  les 
prétentions  du  clergé  à  la  puissance  temporelle ,  et 
qui,  à  Rouen  même,  avait  forcé  un  archevêque 
d'abandonner  sou  siège  parce  qu'il  avait  lutté  contre 
les  officiers  royaux.  Ce  prélat  était  Philippe  d'A- 
lençon,  qui,  placé  sur  le  siège  archiépiscopal  peu  de 
temps  avant  l'avènement  de  Charles  V,  avait  dé- 
ployé une  grande  énergie  pour  la  défense  des  pri- 

'  Archiv.  départem.,  carton  histor.  de  Saint-Ouea. 
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viiéges  ecclésiastiques.  Il  avait  alors  humilié  le 
Dauphin ,  et  exigé  avec  hauteur  que  les  officiers 
royaux  lui  fissent  satisfaction  '.Il  ne  parut  pas  à 
l'entrée  de  Charles  V  a  Rouen ,  en  1 365.  Était-ce 
par  anlipathie  contre  le  roi?  C'est  ce  qu'il  est  im- 
possible de  déterminer. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'une  lutte  ne  tarda 
pas  à  éclater  entre  l'archevêque  et  les  magistrats 
royaux,  qu'elle  fut  acharnée  et  funeste  au  prélat, 
dont  le  Chapitre  ne  soutint  pas  les  prétentions  tem- 
porelles. L'occasion  se  présenta  en  iSôp;  à  cette 
époque,  le  roi  de  Navarre  était  vaincu, les  grandes 
Compagnies  dispersées,  la  couronne  affermie  sur  la 
tête  de  Charles  V.  Son  bailli  de  Rouen,  Guillaume 
Ascelin  * ,  était  un  magistrat  qui  voulait  faire  régner 
l'ordre ,  en  dépit  de  privilèges  abusifs.  Les  fran- 
chises ecclésiastiques  avaient  pris,  à  cette  époque, 
une  extension  qui  les  rendait  intolérables.  Elles  ne 
protégeaient  pas  seulement  les  prêtres  et  tous  les 
membres  véritables  du  clergé  séculier  et  régulier. 
Les  registres  de  l'hôtel  de  ville  font  souvent  men* 
tion  d'une  classe   de  personnes  qui,  en  se  faisant 

'   Voyez  i)iu5  haut ,  deuxième  partie,  chap.  XVIII,  p.  281. 

*  Nous  donnons  ce  nom  d'après  le  Gallia  ckrisfiann  (XI ,  82 
et  83  )  ;  mais  il  est  probable  qu'il  s'agit  de  Guillaume  Anxeau  , 
haiUi  souvent  cité  dans  les  actes  de  cette  époque. 
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tOQSurer ,  obtenaient   le  bénéfice  de   cléricature , 
ou,  comme  on  disait  alors,  de  c/ergie  '.  £lles  n'en 
vivaient  pas  moins  dans  la  société  laïque ,  se  ma* 
riant,   trafiquant,    mais    seulement    exemptes  de  \ 
toute  juridiction  temporelle  et  d'impôts,  en  un  mot 
des  charges  qui  pesaient  sur  les  autres  bourgeois. 
Un  de  ces  clercs  laïques,  Nicolas  d'Avirchier,  se 
rendit  coupable  d'un  crime  que  les  chartes  n'in- 
diquent pas,  mais  qui  devait  être  grave,  car  le  bailli 
le  fit  saisir,  emprisonner  et  pendre,  sans  s'inquié- 
ter  du  privilège  de  cléricature.  L'archevêque  ex- 
communia le  bailli,  mais  Je  roi  prit  ce   magistrat 
sous  sa  protection ,  et  un  arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  i4  mai  1370,  enjoignit  au  prélat  de  lever 
la  sentence  d'excommunication ,  sous  peine  de  la 
confiscation  de  sou  temporel.  Philippe  d'Alençon 
refusa  d'obéir;  en  vertu  d'une  seconde  sentence  éa 
Parlement,  datée  du  6  août  i373,  on  saisit  tous 
les  domaines  qui  dépendaient  de  l'archevêché.  Le 
prélat  se  retira  à  Rome,  et  fut  nommé  par  le  pape 
patriarche  de  Jérusalem  '^.  Il  paraît  que  le  malheur 

'  On  exempte  d*iiiip6t  maître  Nicole  Le  Hescher,  «  qui,  combien 
que  marié ,  vivait  clergaumcnt  (  comme  un  clerc  ) ,  dans  la  cour 
d'église.»  Registre  des  délibérât,  de  1389  à  1390;  délibération 
du  5  octobre  1389.— Voyez  aussi  la  délibération  du  7  octobre  de 
la  même  année. 

"*  Gallia  christiana,  XI ,  82  et  83.  —  Les  auteurs  s*appnieBt 
sur  tes  olim  du  parlement  de  Paris. 
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aigrit  rarchevéque  exilé,  et  qu'il  signa  un  traité  avec 
Charles-le-Mauvais  ,  ennemi  déclaré  de  Charles  V. 
Ce  fut  du  moins  ce  que  déclara  le  secrétaire  du 
roi  de  Navarre,  Pierre  Du  Tertre,  lorsqu'il  fut 
interrogé  par  les  commissaires  royaux  ^ 

Le  siège  archiépiscopal  resta  vacant  pendant 
plusieurs  années,  et  Charles  V  ne  se  hâta  nulle- 
ment de  rerapUr  le  vide  laissé  par  Philippe  d'Alen* 
cou.  Il  avait  placé  à  la  tête  du  chapitre  de  Rouen, 
et  par  conséquent  de  tout  le  clergé  du  diocèse,  un 
des  hommes  les  plus  éminens  de  Tépoque.  Dévoué 
à  son.  ancien  élève,  le  doyen  Nicolas  Oresme  im- 
prima au  clergé  une  direction  favorable  au  roi.  Il  a 
joué  dans  notre  ville  un  rôle  trop  important,  pour 
que  nous  ne  nous  arrêtions  pas  un  instant  sur  le 
caractère  et  les  talens  qui  le  recommandaient  à  la 
faveur  royale. 

Nicolas  Oresme  était  célèbre  parsa  science.  Avant 
d'être  appelé  à  la  direction  du  chapitre  de  Rouen, 
il  était  grand-maître  du  collège  de  Navarre  *,  d'où 
sortirent  des  théologiens  célèbres,  les  D'Ailly,  les 
Gerson,  les  Clemengis,  et  qui,  pour  dernière  et 
suprême  gloire,  compta  Bossuet  au  nombre  de  ses 

'  Voyez  la  déposition  de  Du  Tertre  ,  dans  Martenue  ,  Thésau- 
rus anecdot,^  I,  p.  1531.   —  Gallia  christiann  ,  XI,  83. 

»  Ce  collège  tirait  son  nom  de  ^a  fondatrice ,  Jeanne  d'Evreux  , 
reine  de  Navarre.  C'est  aujourd'hui  l'Ecole  polytechnique. 
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disciples.  Nicolas Oresme  était  digne,  par  sa  science 
et  ses    vertus,  du  rang  qu'il  occupait.  Chargé  de 
Téducation    de  Charles  V,  il  avait  contribué  à  lui 
inspirer  l'amour  des  lettres,  dont  le  sage  roi  donna 
des  preuves  éclatantes,  et  par  les  récompenses  ac- 
cordées aux  savans,  et  par  la  fondation  de  la  biblio- 
thèque  royale.  En   i363,  trois  ans  avant   d'être 
nommé  doyen  de  TÉglise  de  Rouen,  Nicolas  Oresme 
avait  été   chargé  d'exposer  à  la  cour  pontificale 
siégeant  alors  à  Avignon,  les  intérêts  du  clergé  de 
France.    Il  s'acquitta  de  sa  mission   avec  une  li- 
berté digne  de  celte  Eglise  gallicane  qui  sut  conci- 
lier la  soumission  avec  l'indépendance.  Dans  une 
harangue  prononcée  devant  le  pape  Urbain  V  et 
les  cardinaux,  il  montra  cette  sage  indépendance 
qui  caractérisa  toujours   l'Ecole  de  Navarre.  Il  se 
plaignit  de  l'inégalité  qui  régnait  dans  l'Eglise,  où 
quelques-uns  s'élevaient  au*dessus  des  princes,  tan- 
dis que  les  autres  restaient  au-dessous  du  vulgaire'. 
Dans  la  suite,  il  seconda  le  mouvementque  Charles  V 
imprimait  à  la  littérature  et  à  la  philosophie;  il  tra- 
duisit en  français  une  partie  des  œuvres  d'Aristote, 
et  notre  ville  possède  encore  un  magnifique   ma- 
nuscrit de  cet  ouvrage,  qui  lui  fut  probablement 
• 

■  n  ut  ii  quidem  essent  majores  quàm  principes  saeculi,  caeteri 
dejcctiores  vulgo.  »  Brcwii ,  Jppendix  ad  fasciculnm  rerum 
txpctendarnm  et  fu^iendarum  ,  p.  489. 
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donné  par  l'auteur  lui-même.  Ce  mauiiscrit  a  été 
exécuté  à  Rouen,  d'après  l'opinion  des  juges  les 
pluscompétens,  et  la  beauté  des  miniatures  prouve, 
comme  les  vitraux  de  nos  Eglises,  que  l'art  de  la 
peinture  était  porté ,  dans  cette  ville ,  à  un  haut  de- 
gré de  perfection.  Un  Traité  des  Monnaies^  quel- 
ques ouvrages  théologiques,  les  traductions  d'Aris- 
tote,  et  le  sermon  de  i363,  sont  tout  ce  qu'on  a 
publié  des  œuvres  de  Nicolas  Oresme.  Mais  ses 
ouvrages  restés  manuscrits  sont  encore  plus  pré- 
cieux, et  attestent  qu'il  avait  approfondi  les  ques- 
tions philosophiques  agitées  à  cette  époque.  On 
s'accorde  surtout  à  louer  son  lYaité  sur  le  Lan- 
gage '.  Tel  fut  le  doyen  de  l'Église  de  Rouen  : 
savant  du  premier  ordre  pour  le  xiv*  siècle,  con- 
seiller intime  de  Charles  Y,  dont  il  avait  développé 
l'intelligence,  il  dut  exercer  une  grande  influence 
sur  le  clergé  de  notre  ville.  Son  action  fut  à  la 
fois  politique  et  morale ,  favorable  au  roi  et  aux 
principes  religieux.  Il  sépara  la  cause  du  clergé  de 
celle  de  l'archevêque,  qui,  par  son  ambition  et  son 
orgueil ,  s'était  attiré  la  colère  du  roi.  On  vit  même, 
chose  étonnante,  le  chapitre,  délibérant  sous  l'in- 
fluence de  son  doyen,  envoyer  des  députés  a  la 
cour  d'Avignon  pour  obtenir  du  pape  d'être  enlière- 

'  Lniiuoy  ,  De  celchriorihus  Schoiis. 
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ment  exempté  de  l'autorité  de  l'archevêque  exilé  '. 
Nicolas  Oresme  ne  se  bornait  pas  à  imprimer  aux 
délibérations  capitulaires  une  direction  favorable  à 
la  royauté;  il  usait  de  son  ascendant  pour  réformer 
les  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  les  mœurs 
ecclésiastiques.  Un  grand  nombre  de  décisions  ca- 
pitulaires, adoptées  sous  la  présidence  de  Nicolas 
Oresme,  ont  pour  but  la  réforme  morale  du  clergé. 
I^e  aa  décembre  1 367,  le  Chapitre  déclare,  par  Tor- 
gane  de  son  doyen,  que  si  un  de  ses  membres  entre 
dans  une  taverne  pour  y  boire,  il  perdra  la  distri- 
bution de  pain  et  de  vin  qui  se  faisait  journellement 
aux  chanoines  ^.  Le  17  septembre  1372,  il  défend 
aux  chapelains  de  la  Cathédrale  d'errer  dans  la  ville 
de  nuit  ou  de  jour  3,  avec  un 'maintien  peu  conve- 

*  u  Id  questione  pendente  in  Romanâ  curiâ ,  utpr^fertur, 
ostendebatur  expresse ,  de  obtinendâ  exemptione  decani  et  ca- 
pituH  àjuridictione  dicti  domini  arckiepiscopi.  '»  Regist.  capit. , 
délibër.  du  16  août  1371.  —Voyez  aussi  les  délibérât,  du  26 
décembre  1370  et  du  30  août  137?.. 

'  «  Fuit  facta  monitio  gênerai is  per  capit ulum  ,  per  organum 
domini  decani  (N.  Oresme),  onmibus  praedictis  assistentibus , 
et  ut  absentibus  intimaretur,  ne  intrarent  tabernas  causé  pO' 
tandi ,  sub  pœnâ  ami^sionis  distributionura  omnium  illius  diei , 
si  contra  fecerint.  »  Regist.  capital. ,  1366-1373  ,  P  31,  verso. 

3  ((  Inhibitio  facta  omnibus  et  singalis  hujus  ecclesiae  capellanis 
ne  de  die  nec  de  nocte  incedant  per  villam  inhoucstè.  »  Ibidem , 
f*  104  recto.  Les  registres  capitulaires  de  cette  époque  pré- 
sentent un  grand  nombre  de  punitions  canoniques  infligées  à 
des  clercs  pour  violation  de  la  discipline. 
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nable.  Cette  réforme  morale  donnait  au  clergé  plus 
de  puissance  sur  les  esprits.  Il  avait  d'autant  plus 
d'influence,  qu'il  se  renfermait  dans  ses  devoirs  et 
ne  cherchait  pas  à  empiéter  sur  le  pouvoir  temporel. 
Sa  juridiction  ne  s'étendait  pas  au-delà  de  Vailre  ou 
cimetière  de  la  Cathédrale.  Là  il  exerçait  une  puis- 
sance incontestée,  et  nous  le  voyons  en  user  pen- 
dant cette  époque.  Dans  la  séance  du  a-y  mai  »379, 
le  Chapitre  condamne  à  une  amende  de  deux  francs 
une  femme  nommée  Ahce,  qui,  dans  le  cimetière  de 
la  Cathédrale ,  avait  injurié  Jeanne  La  Bougresse  : 
un  franc  devait  revenir  au  chapitre,  et  l'autre  à 
la  femme  injuriée  '.  La  Commune  ne  songea  pas  à 
attaquer  l'autorité  ecclésiastique,  qui  se  renfermait 
dans  les  bornes  légales.  Il  semble  même  qu'il  y 
eut,  pendant  cette  époque,  accord  parfait  entre  le 
Chapitre  et  la  bourgeoisie.  On  les  voit  se  concerter 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  défense  de  la 
ville  ' .  Les  mêmes  familles  fournissent  des  magistrats 
à  la  Commune ,  et  des  dignitaires  au  chapitre.  Nous 
retrouvons,  parmi  les  chanoines  de  cette  époque, 

'  «  Taxata  fuit  emeiida  per  dictos  dominos  suprà  Aeiiciam 
ad  unum  francum  applicandum  capitulo  pro  eo  qnàd  ipsafecit 
plura  jurameuta  in  cymitcrio  ccclesiae  hujus  Johannœ  La  Bou- 
gresse, et  etiam  taxata  fuit  per  ipsos  emenda  super  dictam 
Aeiiciam  ad  unum  francum  applicaudum  Johannae  La  Bougresse.» 
Reg.  capit.,  de  1377  à  1384,  f°  69,  verso. 

'  Voyez  plus  haut ,  chap.  XX,  p.  312-313. 
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les  noms  des  Du  VaURicher,  des  Du  Bosc,  des 
Mustel,  des  Sihieryille,  qui  figurent  si  souvent 
dans  notre  histoire  communale.  Nicolas  Oresme 
lui-même,  quoique  étranger  à  notre  ville,  avait  su 
y  conquérir  un  grand  ascendentsur  la  bourgeoisie, 
par  sa  réforme  morale,  par  la  supériorité  de  son  in- 
telligence, par  son  crédit  près  du  roi,  et  surtout  par 
les  principes  qu'il  avait  soutenus  en  matière  de  mon- 
naies, principes  si  favorables  au  commerce».  Aussi, 
jamais  on  ne  vit  régner  pi  us  d'harmonie  entre  la  Com- 
mune et  le  clergé.  Celui-ci  n'hésita  même  pas  à  sacri- 
fier quelques  privilèges  ecclésiastiques,  quand  ceux 
qui  voulaient  en  profiter  s'en  rendaient  indignes  par 
leur  conduite.  Nous  en  trouvons  un  exemple  remar- 
quable en  1370. 

Plusieurs  de  ces  clercs  séculiers,  dont  nous  avons 
parlé,  et  entre  autres  Henri  de  Piémont,  de  la  pa- 
roisse Saint-Lô  de  Rouen,  et  Jean  Ëllîe,  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Étienne-la-grande-Eglise,  avaient 
pris  h  ferme  pour  un  an,  en  i368,  la  charge  de 
courtiers  de  draps  dans  la  ville  et  banlieue  de 
Rouen,  moyennant  une  somme  de  deux  cent  qua- 
rante-six livres  tournois,  qu'ils  devaient  payera 
Pâques  et  à  la  Saint -Michel  ^.   Ils  contractèrent 

*  Voyez  plus  haut ,  cbap.  XXV,  p.  399,  Tanalysc  du  traité  de 
N.  Oresme,  sur  les  monnaies. 

^  a  Henricus  cl  Johannes  singularitcr  et  siiiguli  sponte  reco- 
gnovcrunt  et  confcssi  sunt  se   rccrpissc  ad  firmam  ,  usquè  ad 
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cette  obligation  devant  Tofficial,  qui  i^mplissait 
les  fonctions  de  notaire  pour  tous  les  clercs;  mais, 
le  terme  arrivé,  ils  alléguèrent  plusieurs  raisons 
pour  différer  le  paiement,  et  eurent  successivement 
recours  à  diverses  ruses  et  subterfuges.  Alors  Toffi- 
cial  les  menaça  de  l'excommunication,  qui  les  privait 
de  tous  les  privilèges  ecclésiastiques'.  Comme  ils  ne 
tinrent  pas  compte  de  ces  injonctions,  le  juge  ecclé- 
siastique lança  contre  eux  une  sentence  d'excommu- 
nication,  et  ordonna  aux  prêtres  de  Saint-£tienne- 
la-graude-£glise  et  de  Saint-Lo  de  Rouen,  de  publier 
Tanathême,  au  sondes  cloches  et  à  la  clarté  des 
cierges^.  L'ofiGcial  voulait,  par  l'excommunication, 
les  contraindre  de  tenir  leurs  engagemens  envers 
la  Commune.  Ainsi,  un  heureux  accord  régna  pen- 
dant cette  époque  entre  le  clergé  et  la  bourgeoisie, 

uuum  annum  integrum  et  completum  à  majore  et  habitatoribus 
Tillae  Rothomagi  videlicet  emoluaienta  et  obventiones  correta- 
gioruin  de  pannis  laiicis  in  villa  et  banleucâ  Rothoinagi  in  dicto 
anno  venditis  et  yendendis  pro  summâ  ducentaram  quadraginta 
et  sex  librarum  turonensium ,  etc.  »  Archives  munie  ,  Reg.  A., 
f  229  verso  ,  et  230  recto. 

'  Ibidem ,  230  recro  et  verso. 

^  «  Officialis  Rothomagi  presbyteris  sancti  Stephani  in  majore 
Ecclesiâ  et  sancti  Laudi  Rothomagi  salutem  :  vobis  mandamus 
qiiatenùs  Johannem  Eliie  et  Henricum  de  Piémont  clericos  diù 
à  nobis  cxcommunicatos  pro  judicato ,  videlicet  pro  septies  vi- 
gioti  et  tribus  libris  turonensibus  contra  rcceptorem  villae  Ao- 
thonwigensis  ,  nominc  dictas  villae,  et  pro  ipsà,  et  pro  termine 
Paschae  ultiiuo  prieterito ,  ut  in  his  nostris  continetur  ,  nisi  de 
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grâce  surtout  à  l'homme  que  Charles  V  avait  su 
choisir  avec  discernement  pour  chef  du  chapitre. 
Nicolas  Oresme  continua  de  résidera  Rouen ,  même 
lorsqu'il  eut  été  promu  à  l'évêché  de  Lisieux ,  en 
i37'7.  Charles  V  attachait  une  grande  importance 
à  son  séjour  dans  cette  ville,  car  il  écrivit  au  cha- 
pitre pour  qu'on  conservât  à  l'ancien  doyen  sa 
maison  capitulaire.  Les  termes  de  sa  lettre  étaient 
pressans  :  «  Nous  vous  en  prions  vivement,  disait-il 
«  aux  chanoines,  et  sur  tout  l'amour  que  vous  avez 
«  pour  nous*,  j»  Le  chapitre  s'empressa  d'accéder  à 
la  demande  du  roi ,  et  Nicolas  Oresme  continua  de 
demeurera  Rouen,  au  moins  une  partie  de  l'année. 

eorum  absolutione  vobis  constiterit ,  singulis  diebus  dominicis 
et  festivis,  candelâ  accensâ  ,  canipanis  pulsatis ,  in  ecclesiiâ 
Testris  ,  prout  vobis  subjicientur  ,  palàin  et  publiée  excommu- 
nicetis  et  agravatos  deDancietis  ;  quo  facto  litteras  sigilate. 
Datum  anno  Domini  M  CHC  sexa<resimo  decimo,  die  sabati  post 
nativitatem  beati  Johannîs  Baptistae.  »  Ibid.,  T  23 i  recto. 

'  Voici  le  texte  de  la  lettre  de  Charles  V,  extraite  du  registre 
capitulaire  de  1377  à  1384,  f  10  verso:  «  De  par  leroy  ,  chapitre 
de  Péglise  de  Rouen  ,  très  chiers  et  bien  aniez  ,  pour  certaine 
cause  laquelle  vous  pourrez  autresfois  assez  et  plus  à  plain  sça- 
voir  ,  iiostre  entention  est  et  volonté  que  l'esleu  de  Lisieux 
(  N.  Oresme),  vostre  doyen ,  ait  et  face  de  ci  en  avant  sa  prin- 
cipale demeure  en  uostre  ville  de  Rouen  ,  et  nous  plairoit  moult 
que  vostre  hostel  ou  quel  il  a  lonc  temps  demouré  et  demeure 
de  présent ,  il  peust  avoir  et  retenir  à  vostre  bon  gré,  et  pour  y 
demourer  de  ci  en  avant ,  tant  comme  il  lui  plaira  et  vourra  en 
TOUS  paiant  la  rente  à  laquelle  ycclui  hostel  est  tenuz  et  obliges 
par  an.  Sy  vous  prions  très  acertes  {grmdter)  et  sur  tonte  l'amour 
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Nous  avons  insisté  sur  cet  accord  du  clergé  et  de 
la  bourgeoisie ,  heureuse  exception  dans  Thistoire 
de  notre  Commune. Cependant^  tous  les  membres  du 
clergé  de  Rouen  ne  suivirent  pasTimpulsion  donnée 
au  chapitre  par  Nicolas  Oresme;  il  y  en  eut  qui 
restèrent  fidèles  à  la  cause  de  leurévêque  exilé,  et 
qui  soutinrent  une  lutte  très  vive  contre  le  bailli  de 
Rouen,  Oudard  d'Attonville,  que  les  historiens 
ecclésiastiques  accusent  d'une  hostilité  acharnée 
contre  leclergé'.Un  cartulaireduxiv*  siècle,  con- 
serve  dans  nos  archives  ',  porte  l'empreinte  de  l'irri- 
tation de  ces  clercs.  Ils  quahfient  les  actes  du  bailli 
X attentats  contre  la  juridiction  ecclésiastique.  Mais 
il  est  probable  que  les  torts  étaient  réciproques; 
c'est  du  moins  ce  qui  résulte  d'une  cliarte  de 
Charles  V,  rendue  à  la  sollicitation  du  pape  Gré- 
goire XI  et  destinée  à  mettre  un  terme  à  la  querelle 

que  TOUS  avez  à  nous  et  si  chier  que  vous  désirez  à  nous  faire 
plaisir ,  que  à  ce  faire  vous  vous  veuillez  assentir,  et  ce  gra- 
cieusement et  plainement  octroicr  et  tellement  que  nous  soions 
tenus  à  le  recognoistre  en  temps  à,  venir,  se  le  cas  s'offroît ,  et 
que  nous  vous  en  doions  sçavoir  gré  ,  et  nous  rescriviez  au  plus 
brief  que  vous  pourrez  ce  que  faire  en  vourrez.  Donné  au  Boyz 
de  Vincennes ,  le  xi*'  jour  de  novembre.  »^ 

'  «  Odoardum  de  Attenvillâ  (mel.  AttonviIlA)eccle8iastico  ordini 
per  quàni  infensum.  »  Gallia  christiana  ,  xi ,  82. 

'  Ce  cartulaire  en  parchemin  a  été  commencé  par  les  ordres 
de  Philippe  d'Alençon  ;  il  porte  les  armes  d'un  prélat  du  xvn* 
siècle,  François  de  Harlay. 
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du  bailli  et  des  partisans  de  Philippe  d'Alençon. 
Voici  le  sens  de  cette  lettre*  :  «  Charles,  par  la 
grâce  de  Dieu,  roi  des  Français,  pour  la  mémoire 
perpétuelle  de  la  chose  :  un  différend  s'est  élevé 
entre  notre  bailli  de  Rouen ,  notre  vicomte  et  nos 
officiers  d'une  part,  et  de  l'autre  Tarchevêque,  l'of- 
ficial  et  ses  officiers,  à  cause  d'ordonnances  publiées 
sur  des  matières  ecclésiastiques,  inhibitions  et  ar- 
rêta rendus  en  notre  cour  de  parlement,  tandis  que, 
de  leur  côté,  l'archevêque,  Tofficial  et  leurs  officiers 
avaient  porté  plusieurs  sentences  au  préjudice  de 
notre  juridiction  temporelle.  Des  commissaires  dé- 
putés par  les  deux  parties  ont  long-temps  examiné 
et  discuté  la  question,  et  notre  Saint-Père  eu  Jésus- 
Christ  ,  le  souverain  pontife  (Grégoire  XI),  nous  a 
instamment  prié  de  porter  remède  aux  troubles  de 
l'Église  de  Rouen,  tant  à  l'occasion  de  l'ordonnance 
rendue  en  matière  ecclésiastique,  que  sur  tous  les 
autres  points.  Nous,  voulant  marcher  sur  les  traces 
des  rois  de  France  nos  prédécesseurs,  et  maintenir 
en  leurs  libertés  et  franchises  les  églises  de  notre 
royaume,  et  spécialement  TEglise  de  Rouen,  pour 
laquelle  nous  avons  une  dévotion  toute  particulière, 
nous  faisons  savoir  à  tous ,  que  nous  déclarons  et 
ordonnons  qu'il  soit  reconnu  que  les  faits  ci-dessus 

'  Archives  dépai  teiueat. ,  Cartulairc  de  Philippe  d'Alcnçon. 
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mentionnés  n'ont  porté  aucun  préjudice  à  l'Église 
de  Rouen  ni  à  larchevêque  pour  sa  juridiction  ec- 
clésiastique, et  que,  dans  la  suite,  ils  ne  seront  pas 
invoqués  contre  lui ,  et  que ,  d'un  autre  côté ,  les  at- 
teintes portées  par  la  justice  ecclésiastique  à  notre 
autorité  temporelle  ne  pourront  nous  être  préjudi- 
ciables, ni  pour  le  présent  ni  pour  l'avenir,  mais  que 
tout  restera  dans  la  position  où  les  choses  se  trou- 
vaient le  i^' juillet  1372.  Quant  aux.  biens  qui  ont 
été  saisis,  ils  seront  rendus  par  respect  pour  le 
souverain  pontife,  et,  afin  que  cette  ordonnance 
soit  stable  et  durable,  nous  avons  fait  apposer  notre 
sceau  aux  présentes  lettres.  Donné  dans  notre  châ- 
teau de  Vincennes,  au  mois  de  juillet  13^5,  et  la 
douzième  année  de  notre  règne.  »  Ce  qui  résulte 
principalement  de  cette  charte,  c'est  la  distinction 
nettement  établie  entre  les  deux  juridictions;  c'est 
une  nouvelle  application  du  principe  que  saint  Louis 
avait  voulu  faire  prévaloir  *. 

Heureusement,  ces  querelles  ne  furent  qu'une 
exception,  et  ne  troublèrent  que  peu  de  temps  la 
tranquillité  de  Rouen.  Ainsi,  sous  tous  les  rapports, 
l'époque  de  Charles  V  fut^,  pour  notre  Commune 
comme  pour  la  France  entière,  un  intervalle  de 
repos  et  de  prospérité  entre  les  désastres  de  Jean 
et  la  tyrannie  des  oncles  de  Charles  VI.  Le  Navar- 

'  Voyez  prem.  partie,  chap.  IX,  p.  159. 
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rais  vaincu,  les  Compagnies  éloignées ,  l'Anglais 
expulsé  y  tels  furent  les  premiers  résultats  de  ce 
règne.  Le  roi  vainqueur  sut  modérer,  par  la  sagesse 
de  son  caractère,  le  despotisme  des  officiers  royaux 
et  garantir  les  libertés  communales.  Le  commerce 
prospéra,  et,  grâce  à  la  sécurité  publique,  prit  un 
développement  immense^  qui  ne  s'arrêta  plus  même 
aux  limites  du  monde  connu.  Enfin ,  tous  les  ordres, 
soumis  à  la  loi  et  se  renfermant  dans  les  bornes  de 
leurs  droits,  vécurent  en  paix  sous  un  pouvoir  ferme 
et  modéré. 


CHAPITRE    XXVII. 


4i»toîtc  ir  la  Cainmunt  it  Hoiirn  «ou»  (El|(itl(«  VI.  —  €iat  bt 
le  itonu,  n  *ritiaU«unt  tt  la  «ilLe  ii  tlovra,  à  VanintmiM 
bc  C^arUs  VI-  —  Srouklt»  lit  la  Rtgcntt.  —  jQaTtUr,  an 
rmiuit  à  Hautn. 


(1380  —  1382.) 


PRÉS  un   roi  comme  Charles  V^ 
il  eût  été  difficile,  pour  tout  gou- 
vernement ,  de  oe  pas  exciter  lea 
l'egrets   de  la  nation.    Mais  les 
rëgens  qui  s'emparèrent  du  pou* 
voir  sotis  le  nom  de  Charles  VI ,  semblèrent  cher- 
cher, par  leurs  violences,  à  augmenter  la  douleur 
de  la  France.    On  foula  aux  pieds  toutes  les  dis- 
positions adoptées  par  le  dernier  roi  pour  garantir 
la  tranquillité  publique  pendant  la  minorité  de  son 
fils.  Les  quatre  onclesde  Charles  VI,  les  ducs  d'An- 
jou ,  de  Bourgogne ,  de  Berry  et  de  Bouri>on ,  usur- 
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pèrent  l'autorité  royale.  Les  trésors  de  Charles  V 
furent  pillés;  ses  anciens  ministres  écartés,  et  la 
France  livrée  h  tous  les  caprices  d'un  pouvoir  vio- 
lent et  inhabile.  Après  avoir  dilapidé  les  deniers 
publics,  les  oncles  du  roi  mirent  de  nouveaux  im- 
pots sur  le  peuple ,  mais  une  émeute  éclata  aussitôt 
h  Paris,  et  ils  furent  forcés  d'abolir  tous  les  aides, 
subsides  et  autres  taxes  établis  depuis  le  règne  de 
Philippe-le-Bel.  La  ville  de  Rouen  reçut  une  copie 
authentique  de  cette  charte  ',  qui  était  destinée  à 
tromper  le  peuple ,  et  à  l'endormir  jusqu'au  jour  où 
les  régens  se  croiraient  assez  forts  pour  le  dompter. 
A  cette  époque ,  la  Commune  de  Rouen  était 
dans  l'état  le  plus  florissant.  La  prospérité  du  com- 
merce pendant  le  règne  de  Charles  V  avait  accu- 
mulé dans  cette  ville  des  richesses  considérables. 
Les  vaisseaux  équipés  pour  les  contrées  lointaines 
et  les  expéditions  maritimes  audacieusement  exé- 
cutées, attestent  Topulencc  des  Rouennais  et  le 
génie  intrépide  de  leurs  marins.  Déjà  le  célèbre 
navigateur  normand^,  Jean  de  Béthancourt,  s'était 
signalé  par  la  hardiesse  de  ses  courses.  Les  Rouen- 
nais et  lesDieppois  réunis  avaient  devancé  les  Por- 

»  Archives  municipales  ,  tir.  131 ,  n°  1. 

*  a  Johannes  Bentencurtius  Rothomagcnsis.  »  Chronol.  Rothom, 
ann.  1405.  —  D'autres  biographes  le  font  naître  clans  le  pays  de 
Caux. 
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tugais  sur  la  côte  occicleutale  d'Afrique.  Ils  coii^ 
tinuèretit  leui*s  expéditions  au  comuienceinent  du 
règoe  de  Charles  YI.  Ils  équipèrent^  en  i3âo,  un 
vaisseau  appelé  la  Notre^Dame-de-Bonr Voyage ^ 
pour  l'envoyer  aux  mêioes  lieux  où  ils  avaient 
aboi*dé  seize  ans  auparavant  ^  Ils  construisirent , 
sur  la  cote  de  Guinée,  plusieurs  forts ,  et,  entre 
autres,  celui  de  la  }Aine  iCor^  d'où  ils  tirèrent  d'im- 
menses ricliesses^. 

La  bourgeoisie  puisa  dans  son  opulence  un  sen* 
timent  d'orgueil  qui,  plus  tard,  lui  devint  fu- 
neste. D'ailleurs ,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  avait 
alors,  en  France  et  dans  les  États  les  plus  importans 
de  l'Europe ,  une  fermentation  extraordinaire  de 
Pesprit  démocratique;  ce  réveil  du  peuple  coinci*- 
dait  avec  le  sonimeil  des  rois.  Les  grandes  com- 
munes de  Flandres,  Gand  et  Bruges ,  avaient  donné 
le  signal  de  l'émancipation  populaire,  eu  chassant 
leur  comte  et  en  plaçant  à  leur  tête  Philippe  d'Ai^ 
tevelle.  <c  Tous,  en  France,  dit  Froissard ,  prenaient 
ordonnance  sur  les  Gantois;  les  communautés  di- 
saient par  tout  le  monde  que  les  Gantois  étaient 
braves  gens,  qu'ils  se  soutenaient  vaillamment  en 
leurs  franchises,  et  qu'ils  devaient  de  toutes  gens 

»  Hstancelin  ,  Navigateurs  Normands,  et  Vitet,    Histoire  de 
Dieppe,  II,  18. 

*  Idem,  ibidem. 

aS 
II 
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ètte  aimés  et  hoaoï'ës  '.  »  L'A.ngleterre  était  soule- 
vée ,  et  le  i>eupi€ ,  sous  les  ordres  *  d'un  forgeron  ^ 
s'était  empare  de  Ijondres»^.  Les  villes  d'Allemagne 
9e  liguaient  pour  imposer  dea  lois  à  l'ignoble  Wea- 
ceslas  ' .  En  Italie  y  ime  descités  les  pi  as  importa  ntes, 
Florence ,  était  au  pouvoir  de.  la  faction  des  car- 
deurs  de  laine  ^.  On  peut  donc  dire  qu'il  y  avait  ^ 
alors ,  comme  un  souffle  démocratique  qui  agitait 
l'Europe,  et  malheureusement  les  représentans  du 
pouvoir  semblaient  vouloir  provoquer  les  mouve- 
mens  populaires  |xir  un  gouvernement  avide,  violent 
et  cependant  incertain  dans  sa  mardie.  Ainsi ,  les 
oncles  de  Charles  YI,  après  avoir  formellement 
aboli  les  aides  et  gabelles,  et  toute  espèce  d'im- 
pôts, les  rétablirent  au  commencement  de  l'année 
i38ti.  La  mesure  était  peut-être  nécessaire;  mais, 
adoptée  précipitamment ,  au  mépris  d'une  déclara- 
tion solennelle ,  elle  paient  une  violation  des  droits 
du  peuple,  et  excita  à  Pans,  à  Bouen,  et  dans 
plusieurs,  autres  villes  ^  de  terribles  insurrections. 
A  Rouen  surtout ,  1  émeute  fut  sanglante ,  et  eut 
des  conséquences  déplorable».    Tous  les  ressenti- 

'  Froisstfd.,  IW.  U,.dMip.  I2(^v 

*  Mait»  de  Saint-Denys,  édition  de  M.  BeHa^ruet,  I ,  I34. 
3  Schmidt,  Hist.  d'Allemagne,  règne  de  Wencesitts. 

*  Si^Bondi ,  Républiques  italiennes.  Vil,  142  et  siiîr. 
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lîiêils  que  le  peuple  avait  accuïrmlé»  depuis  plu» 
d'un  siècle  conti*e  les  offidei'S  royaux ,  leg  peréep* 
leurs  d'impôts,  les  mornes  èe  Saifit-Ouën,  il  les 
assouvit  en  un  jour il'orgie  furieuse ,  et  mêla  j  à  ce 
qu'il  y  eut  de  tragique  et  de  terrible  dans- cette 
révolte,  des  scènes  bizarres  et  ridicules.  IjH' bour- 
geoisie véritable  prit  peu  départ  à  Pémefute;  il 
semble  que  Iap6pulace  seule  troublaf  la  vitle  par 
une  sédition  dont  les  conséquences  devaient  re- 
tomber  stfr  la  i'ité  tout  entière. 

Ge  fut  le  25  février  J  38îà  ^  qu'éclata  cette  émeute 
connue  dans  riiistoire  de  Bouen  sous  le  nom  de 
Harellt.  Deux  ou  trois  cents  ouvriers*,  à  moitié 
ivres,  se  soulevèrent,  coururent  au  beffroi,  son- 
nèrent le  tocsin ,  entraînèrent  les  autres  gens  de 
métier,  et  arrachèrent  de  sa  boutique  un  marchand 
drapier,  riche,  mais  simple  d'esprit^.  Ce  bour- 

'  Aucune  chronique ,  à  ma  connaissance ,  ne  donne,  la  d^ate 
précise  de  la  HareUe  ;  elle  est  déterminée  par  la  charte  qu'on 
arracha  à  Tabbë  de  Saint-Ouën ,  et  dont  nous  publions  lé  texte 
^ux  Pièces  jf|sti0o«tivM»Q°  HK  , 

.  *  «.Qui  pab|ici3  •ifflctnlf  mef^haqictt'.  rnserviebant  artibus.  n 

Monach.  S.  DionysU,  édit.  Bellaguet,  I,  p.  13C  et  sniv.  -^  Tous  les 
détails  du  récit  sont  tirés  de  cet  écrivain  contemporain ,  géné- 
ralement eitact.  J-âi ,  d'àiiteors ,  complété  sa  narration  par  le^ 
documens  originaux. 

3  «  Quenidam  burgenfiçm ,  simplicem.»  locupletem  tataen ,  ven- 
ditorcm  pannorum ,  ob  pinguedinera  nimiain  Crassum  idée 
Tocatum.  »  Idem  ,  ibidem» 


436  COMMUNE  DE  ROUEiV.  H«  PARTIE 

geois,  suraommé  le  Grcts  ^  à  cause  de  sou  eiiibon- 
piDÎnl  excessif,  fut  placé  dans  un  char,  sur  une 
espèce  de  siège  royal ,  promené  dans  toutes  les 
rues  et  carrefours  9  par  une  moltitude  qui  s'accrois* 
sait  sans  cesse ,  et  parodiait  les  acclamations  usitées 
en  riioaneur  des  rois  ' .  Ce  cortège  bizarre  s'arrêta 
sur  la  place  du  Marché,  qui  réunissait  ce  qu'un 
appelle  muintens^nt  les  places  du  Vieux-Marché, 
de  la  Pucelle  et  de  Saiut-Éloi.  Là ,  on  plaça  sur 
son  trône  éphémère  le  rpi  de  la  populace,  pâle 
d'effroi  et  ne  prévoyantque  trop  les.  suites  du  rôle 
qu'on  lui  imposait.  Le  peuple  lui  deinmda  alors 
à  grands  cris  l'abolition  de  tous  les  impôts.  Il  fit 
un  signe  d'assentiment ,  et  aussitôt  les  crieurs  pu- 
blics allèrent  proclamer  dans  toute  la  ville  l'ordon- 
nance royale.  Le  trône  fut  bientôt  entouré  d'une 
multitude  immense,  et  l'infortuné  drapier  assiégé 
de  demandes  de  toute  nature.  Cette  foule ,  enivrée 
par  ses  propres  cris  ,  acceptait  avec  enthousiasme 
les  projets  les  plus  bizanes  et  les  plus  criminels. 
Le  pauvre  roi,  jouet  de  la  populace  ,  ne  pouvait 
qu'approuver  et  parodier  la  formule  royale:  «gu'ii 
soit /ait  r/roil^,»  On  lui  fit  confirmer  tous  les 
privilèges  communaux,  et  on  lut  solennellement  la 

>  »  Laudes  regias  barbafieanted.  »  Monach.  S.  Dionysii,  ibidem. 
*  <t  Cogebatur  approbare  et  dicere  :  Fiat,  fiât.  »  Idem  ,  ibid. 
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Chartfi  (EUX  Normands^ ,  Jusqu'alors  la  scène  n'ër 
tait  que  bouffonne  et  extravagante ,  mais  elle  prit 
bientôt  un  caractère  atroce  :  dés  cris  de  mort 
^e  firent  entendre  contre  les  collecteurs  des  de- 
niers royaux.  Le  fantôme  de  roi,  tremblant  pour 
lui'-même  ^  et  toujours  en  présence  de  la  fnort  ^ , 
ne  pot  protéger  ces  malheureux;  la  populace  Ie$ 
égorgea  et  pilla  leurs  maisons.  Ivre  de  sang,  animée 
par  les  coups  redoublés  et  incessans  du  tocsin,  elle 
força  les  prisons ,  en  arracha  les  criminels ,  et  se 
livra  partout  acrx  excès  les  plus  odieux. 

Lorsc|ue  les  factieux  eurent  assouvi  leurs  ven- 
geances et  souillé  la  placé  du  Marché  par  des  scènes 
ridicules  et  sanglantes^  ils  se  rappelèrent  qu'ils 
avaient  d'autres  ennemis,  toujours  présens  et  d'au*- 
tant  plus  odieux.  IltCs  privilèges  ecclésiastiques 
étaient ,  nous  l'avons  vu ,  un  sujet  continuel  de  lutte 
entre  la  Commune  et  le  clergé.  Le  Chapitre  et  les 
moines  de  Saint^Ouén  étaient  surtout  l'objet  des 
attaques  continuelles  de  la  bourgeoisie.  Nous  ne 
savons  pas,  d'une  manière  précise,  quelles  furent 
les  vexations  qu'on  fit  subir  au  Chapitre.  Il  y  eut 
cependant  des  excès  commis  ;  car  nous  trouvons 
dans  les  registi'es  capitulaires  des  plaintes  contre 

*  M.  Floquet ,  Hist.  de  VÉckiquier  ^  p.  208. 

*  «  Metu  mortiSj  »  Monach.  S»  Dyonisii ,  ibidem. 
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la  CoTnmune ,  et  la  jdemande d'une  réparation  pour 
les  injures,  dommages  etméfuùif  4quI  TégUse 
Corthédr'ale  avait  été  victiixie  pendant  cette  ëmeate  '. 
Mais  c'était  sui'tout  i'abhaye  de  SaUilrOtién  qui 
eiicitait  le  ressentiment  du  peuple.  Elle,  avait  t^* 
ceniment  encore  gagné  un  procès  contre  1%  Gom* 
mu  ne,  et  il  était  impossible  que ,  da-ns  cette  journée 
de  vengeance ,  on  oubliât  les  moines  dont  l'or- 
gueU  blessait  la  rilie  ,  et  avait  déjà  plus  d'une  fois 
provoqué  des  émeutes*  x4.us»i  la  popuUce  se  remit- 
elle  bientôt  en  marche,  portant 'iQuJQUrs.^on  tx>i 
en  tri<Miifdie.  Elle  arriva  ainsi  sur  la  place  qu'où 
appelait  Vaitre  de  Saint'^Ouèny  fot^a  Ie$  porte$  de 
l'abbaye  9  envahit  la  toiûr.où  étateo;!  enfermés  fos 
chartes,  les  lacéra  et  les  détt'uiâit  entièrem^iit^. 
Les  moines  fie  pourraient  pliiis  maintenant^  comme 
pondant*  le. dernier  procès»  e>t«r  avec  orgueil  leurs 
chartes  carlovingiennes  ',  et  opposer  aux  préten- 
tions récentes  de  la  Commune  l'antiquibé  de  leurs 
privilèges.  Mai^  oa  ne.se  ccmtenta  pas  de  cette 

*  ((  Super  facto  injurifirum  dainpnoruin  et  malefactoruni  per 
cx>tnmiinltatém  vUiœ  Retfamnagciists  in  uHiaià.  commotimie 
ip9iU3  yiU«  hwia  eçclesiae  faciorum,  »>  fV^<^içt.  capit.. ,  die  xv 
mensis  aprilis  ann.  1383.  —  Le  Moine  de  Saint-Denys  confirme  ce 
fait  :  «  Mâttis  daitipnis  et  gravaminîlius  yiris  ecclesiastteis  llla- 
tis.  »  Ibid 

.  ^  «  Turrim  cartargim  violenter  ingres^ii  privilégia  di^trahuat 
et  disrumpunt.  »  Monacli.  S.  Dionysii ,  ibid. 
^  Voyez  le  chapitre  précédent. 
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précautioii  ;  on  voulut  enchaîner  les  moines  par 
un  serment,  et  la ^ multitude  se  mit  à  Ja  rèdierche 
de  Tabbé,  qui  s'était  efforce  de  se-  déiY^faer  à  la 
fureur  populaire;  on  le  découvrit ,  on  le  traîna 
tout  tremblant  devant  le  peuple  irrité,  et  on  exi- 
gea de  lui  une  renonciation  solennelle  à  tous  ses 
droits  comme  seigneur  temporel.  La  résistance  eût 
été  inutile  et  dangereuse.  On  menaçait  d'égorger 
Tabbé  et  les  moines,  et  de  détruire  leur  abbaye 
de  fond  en  comble.  L'abbé  fut  forcé  de  céder  et  de 
faille  rédiger  immédiatement  une  charte  dont  voici 
le  sens  :  «  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront,  frère  Arnault,  par  la  permis^on  divine, 
humble  abbédu  monastère  deS.-Oucn  de  Rouen ,  et 
tout  le  couvent  de  ce  lieu  j  salut  en  notre  Seigvteur  : 
Un  différend  s'est  élevé  depuis  long-temps  entre 
nos  bien-aimés  les  'maire,  pairs,  commun  et  habi- 
tans  de  la  ville  de  Rouen,  et  nous  abbé  et  convent 
de  Saint-Ouên ,  parce  que  nous  prétendions  avoir 
droit  de  baronnie  dans  la  ville  et  banlieue  de 
Rouen,  et  que  lès  maire,  pairs  et  bourgeois  soute- 
naient le  contraire;  de  là  sont  résultés  de  longs 
procès  entre  nous.  Nous,  aujourd'hui,  de  notre 
commun  accoi'd  et  consentement ,  avons  renoncé 
et  renonçons  entièrement  aux  dits  procès,  de  notre 
bonne  volonté  et  sans  contrainte,  et  nous  promet- 
tons que  jamais  nous  ne  les  renouvellerons  sous 
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forme  de  doléauce,  appel  au  Parlenieat  ou  à 
rÉchiquier»  ni  par  quelque  aulre  voie  ou  mauière 
que  ce  soit  ou  puiâse  être  ;  nous  lious  y  eogageous 
»ur  tous  les  biens  de  notre  église,  tant  mobiliers 
qu'immobiliers,  renonçant  à  toutes  les  grâces  et 
indulgences  que  nous  pourrions  obtenir  du  pape, 
des  rois,  princes,  prélats  ou  autres,  eu  général  à 
tout  ce  qui  pourrait,  en  fait  comme  en  droit,  nous 
relever  de  la  présente  renonciation,  et,  entre  autres, 
au  texte  de  droit  disant  qu'une  renonciation  géné- 
rale est  sans  valeur.  Nous  jurons  en  nos  consciences 
que  nous  n'agirons  ni  ouvertepient  ni  clandestine* 
ment  contre  ces  présentes ,  et,  dans  le  cas  contraire, 
tous  nos  biens  répondront  des  dommages  et  dépens 
qui  en  résulteraient.  JNous  voulons  que  le  porteur 
de  ces  lettres  soit  cru  sur  son  serment,  sans  faire 
autre  preuve,  et  en  outre  nous  nous  obligeons  à 
reconnaître  et  confesser  d'ici  à  l'Ascension .  les  dé- 
clarations précédentes  devant  tel  juge  ou  tabelliop 
royal  que  les  maii^,  pair^,  commun  et  habitans 
de  Rouen  ou  le  porteur  des  présentes,  voudroot 
désigner;  et  nous  les  délivrerons  tant  pour  le  roi 
que  pour  tout  auti^e.  Si  nous  avons  basse  juridic- 
tion en  quelque  lieu  de  la  ville  ou  banlieue,  nous 
reconnaissons  la  tenir  du  maire,  et  sous  le  ressoit 
de  sa  juridiction ,  sauf  en  toutes  choses  le  droit  du 
roi.  En  foi  de  quoi ,  nous  avons  apposé  a  ces  letti*es 
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le  sceau  ordinaire  de  notre  Eglise.  Fait  l'an  de  grâce 
i38i,  le  mardi  xxv'  jour  de  février  (aS  février 
i382  N.-'S.  ')»  Quoique  les  chroniqueur»  conteinr. 
|)oraiiis  affirmetit  qu'il  n'y  avait  dans  la  fouie 
insurgée  que  des  ouvriers  ivres,  on  reconnaît  dans 
les  conditions  imposées  à  l'abbé. de  Saint-Ouën  la 
main  dequelquejurisconsulte/qul  s'efforce  de  lier 
les  moines,  et  prévoit  même  les  textes  de  droit 
qu'ils  pouh^aient  invoquer  contre  leur  renonciation. 

Api*ès  avoir  soumis  l'abbé  de  Saint-Ouën  à  cette 
humiliation,  la  foule  se  porta  en  masse  vers  fiibb* 
i*el,  où  s'élevaient  les  fourches  patibulaires,  signe 
de  la  hante  justice  de  l'abbé.  C'était  là  encore  que, 
dans  le  dernier  procès ,  on  avait  fait  pendre  un 
bourgeois  que  réclamait  la  Commune^.  On  renversa 
le  gibet,  pour  ne  laisser  subsister  aucune  trace  de 
la  puissance  des  moines  deSaint-Ouën  ^.  Il  est  pro- 
bable que  le  gibet  de  Fécamp  di*essé  à  Saint-Gervais 
ne  fut  pas  plus  épargné. 

Les  rebelles  étaient  alors  maîtres  de  toute  la  ville, 

'  Archives  départementales;  Abbaye  de  S.-Ouën  ,  premier  car- 
ton de  la  Harelle.— Voyez  le  texte,  aux  Pièces  justificatives,  n"  IH. 

^  Voyez  le  chapitre  précédent. 

^  Une  charte  du  bailli  de  Rouen ,  GuyCrestien,  rendue  en  1383, 
nous  fait  connaître  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  qui  autorise 
les  religieux  de  Saint-Ouën  à  relever  leurs  fourches  de  Bihorel 
détruites  pendant  la  Harelle.  (Arehires  dépaf-tifrm.,  premier  carton 
de  la  U^relIc.) 
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sauf  le  château,  dont  ils  voyaieat  les  tours  et  les 
hautes  murailles  se  dresser  devant  eux.  Il  y  avait 
à  peine  ti^eote  ans  que  les  bourgeois  s'en  étaient 
emparés  '.  Ce  souvenir  et  l'eutratnement  de  la  pas- 
sion poussèi^nt  une  multitude  confuse  et  à  peine 
armée'  conti^e  une  citadelle  munie  de  troupes  et 
d'artillerie.  D'ailleurs^  la  populace  u'avait  plus 
rien  à  ménager,  si,  comme  le  raconte  Froissard, 
elle  avait  égorgé  le  châtelain  royal  ^.  Ël^le  s'avança 
donc  pour  escalader  les  remparts  du  château ,  mais 
elle  fut  l'epoussée  avec  perte;  plusieurs  des  as- 
saillans  furent  tués  ou  mortellement  blessés^.  Le 
mauvais  succès  de  cette  attaque,  la  lassitude  et 
peut-être  aussi  cette  secrète  appréhension  qui  suit 
toujours  ies  grands  excès,  déterminèrent  enfin  la 
multitude  à  se  disperser. 

Ainsi  se  termina  la  célèbre  Harelle,  oii  le 
peuple  de  Rouen ,  sortant  entièrement  de  sou  ca* 
ractère,  d'ordinaire  modéré  et  réfléchi^  se  livra  am 
excès  les  pins  criminels.  Quel  avait  été ,  pendant 
ces  scènes  d'orgie,  le  rôle  de  la  bourgeoisie  ?  Elle 
paraît  avoir  laissé  faire.  Elle  fut  probablement  bien 
aise,  au  premier  moment,  qu'une   manifestation 

'  Voyez  deuxième  partie,  chapitre  XUI ,  198. 

'  (i  Gens  stolida  et  inermis.  »  Monach.  S.  Dionysii ,  ibidem. 

^  Froissard ,  liv.  Il ,  cli.  128. 

^  Monach.  S.  Dionysii,  ibidem. 
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cuergique  protestât  contre  les  nouveaux  impots. 
Mais  elle  dut  bientôt  s'inquiéter  de  reffervescence 
de  la  populace  traînant  un  fantôtne  de  roi  par  les 
rues,  et  s'arrogeant  sous  son  nom  une  autorité 
suprême.  La  ville,  livrée  à  une  multitude  effrénée, 
était  exposée  au  pillage.  D'ailleurs ,  il  était  impos- 
sible que  des  hommes  prudens  et  réfléchis  ne  pré- 
vissent pas  avec  inquiétude  les  résultats  d'une 
pareille  émeute.  La  vengeance  royale  ne  tarderait 
pas  à  fondi*e  sur  Rouen ,  et  leurs  fortunes  répon- 
draient des  violences  qu'ils  n'auraient  pas  su  empê- 
cher. Cependant,  telle  fut  la  rapidité  du  mouvement, 
tel  fut  l'enlraiaemeat  des  masses  ,  peut-être  aussi 
l'inertie  de  l'autorité  municipale,  qu'on  ne  voit ,  ni 
dans  les,  chroniques ,  ni  dans  les  chartes,  que  le 
maire,  les  pairs,  les  prud'hommes  et  les  raiUces 
coummnales  dont  ils  disposaient,  aient  tenté  d'ar- 
rêter l'émeute,  comme  ils  l'avaient  fait  un  siècle  au- 
paravant, en  i  a  86.  Ils  devaient  bientôt  expier  cruel- 
lement cette  appai*ence  de  complicité.  Quant  au 
malheureux  marcliaiul,  l'oi  d'un  jour,  nous  igno- 
rons quel  fut  3Qn  $0Pt;  il  est  probable  qu'il  chercha, 
par  une  prompte  fuite,  à  se  dérober  aux  calamités 
qui  ne  pouvaient  manquer  de  fondre  sur  la  ville. 


I  ■  *m** 
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(1382—1384.) 

n'était  pas  seulement  à  Rmien 

uela  mauvaise  administration  ((es 

ncleB  du  roi  et  l'effervescence  du 

euple  avaient  excité  des  <*mentes. 

•arîs  avait  été   le  tliéâtre  d'une 

insurrection  non  moins  violente,  et  connue  dans 

l'iiistoire  sous  le  nom  de  révolte  des  MaUhtiiu  '. 

Les  oncles  du  roi  n'osèrent  pas  s'attaquer  immé> 

diatement  à  la  puissante  Commune  de  Paris;  ils 

crurent  qu'il  serait  plus  facile  de  faire  un  exemple 

à   Rouen.  Chartes  VI  se  dirigea  vers  cette  viHe, 

sur  la  fin  de  mars,  avec  ses  quatre  oncles  et  une 

nombreuse  multitude  de  nobles,  de  magistrats  et 

d'hommes  d'armes.  A  Tappractie  du  roi,  les  senli- 

1  Ainsi  appelée  i  cause  des  maillets  de  plomb  que  les  rebeika 
trouvèreot  duos  I'nrs«nal,  et  dont  ils  s'empti-èrent. 
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meus  le$  plus  divers  agitèrent  la  ville.  Les  uns,  que 
le  chroniqueur  coiitemporAÎu  traite  de  coinplices.clii 
crime  de  rebellioa  ',  voulaient  qu'on  ne  reçût  pas 
le  roi  avec  la  pompe  usitée  en  semblables  circon- 
stances, ou  même  qu'on  lui  fermât  les  portes  jusqu'à 
ce  qu'il  eut  promis  une  amnistie  complète.  Mais 
c'était  un  parti  dangereux,  et  que  repoussa  la  ma- 
jorité des  bourgeois.  Cependant ,  l'hésitatipu  seule 
blessa  le  roi,  qui  en  fut  instruit;  il  ordonna  d'a- 
battre la  porte  Martainville  par  laquelle  il  devait 
faire  son  entrée.  Il  s'avança  ainsi  par  la  brèche, 
accompagné  de  son  armée,  et  dans  un  appareil  me- 
naçant. Il  se  rendit  d'abord  à  la  Cathédrale,  puis, 
suivant  la  Grande-Rue,  il  passa  près  du  Beffroi,  et 
fit  enlever  la  cloche  qui  avait  donné  le  signal  de 
l'émeute  et  qu'on  avait  constamment  sonnée  pen- 
dant la  journée  de  la  Harelle.  Il  ordonna  ensuite 
aux  bourgeois  de  porter. sur  leurs  épaules^,  au 
cliateau ,  toutes  leurs  armes  et  les  chaînes  qui ,  à 
cette  époque ,  étaient  tendues  à  l'extrémité  de 
chaque  rue,  pour  airêter  la  cavalerie  féodale  et 
assurer  la  sécurité  de  la  ville  ^.  Ces  ordres  parurent 

*  <c  Complices  perpetratoram  scelerum  principales.  »  Monacbus 
S.  Dionysii,  éd.  Bdlaguet ,  I,  144. 

'  «  Propriis  liumeris  déferre.  »  Idem ,  ibid. 

^  Nous  trouvons  la  preuve  de  Tenlèvement  des  chaînes  dans  un 
acte  postérieur,  qui  en  autorise  le  rétablissement.  V.  mon  Hist, 
de  Rouen  sous  la  domination  angiaise.  Pièces  jostiftcat.,  p.  1  et  3. 
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bien  dtirs,  mais  cvjxîhclant  les  bourgeois  obéii-ent. 
Lorsqu'on  les  eut  ainsi  désarmés ,  on  commença  » 
procéder  contre  eux  avec  une  grande  sévérité.  On 
sévit  d'abord  contre  Jes  auteurs  de  l'^kneute}  tous 
ceux  qui  n'avaient  pas  prévenu  Jiar  la  fuite  la  ven- 
geance royale,  furent  condamnés  à  mort  et  exé- 
cutés sur  la  place  publique  le  lendemain  de  l'en- 
trée dn  roi.  Mais  on  ne  s'arrêta  pas  au  châtiment 
des  habttans  qui  avaient  pi  is  une  part  réelle  à  l'in- 
surrection. On  reprocha  à  toute  la  bourgeoisie  sa 
faiblesse  et  son  inaction.  On  abolit  la  Commune  et 
les  privilèges  dont  elle  jouissait  ;  toute  l'organi- 
sation municipale,  les  dignités  de  maire,  de  pairs, 
de  prud'hommes,  furent  supprimées;  on  annula  les 
franchises  des  corporations  d'arts  et  métiers.  En 
un  mot,  on  bouleversa  toute  la  constitution  muni- 
cipale, et,  selon  l'expression  du  temps,  le  roi  mit 
sous  sa  main  la  ville  de  Rouen  et  l'abandonna  à 
ses  officiers.  Ceux-ci  la  rançonnèrent  impitoyable- 
ment. Ils  lui  imposèrent  une  amende  de  soixante 
mille  francs  *,  qui  équivalait  à  plus  d'un  million  de 
monnaie  actuelle ,  et  exigèrent  le  paiement  immé- 
diat de  vingt-cinq  mille  francs.  On  ne  savait  où 
s'arrêteraient  ces  vexations  et  ces  actes  tyranniques 
qui  menaçaient  de  ruiner  la  ville,  et  anéantissaient 

■  Archives  municipAtcs ,  tir.  'èy  11°  2. 
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son  ^commerce.  Les  Roueniiais  devaient  tout  crain- 
dre des  oncles  du  roi,  dont  Fayidité  était  coutme, 
et  qui  voulaient  dépouiller  la  France  poui.*  aller  pro^ 
diguer  ses  trésors,  l'un,  le  duc  d'Anjou ,  à  Naples, 
un  autre,  ie  duc  de  Bourgogne,  en  Flandre  ^  un  troi- 
stème,  le  duc  de  Berry,  dans  la  construction  de 
palais  spleiidides»  Chaque  bourgeois  treoiblait  pour 
lui-même,,  ne  sachant  où  s'arrêterait  un  despotisme 
avide  que  rien  ne  pouvait  assouvir.  Heureusement  ^ 
la  religion  vint  au  secours  de  la  ville  infortunée. 
On  était  alors  dans  la  semaine  sainte,  et  le  clergé 
supplia  Charles  YI  et  ses  oncles,  au  nom  de  la  ré* 
conciliation  universelle  prechée  par  le  christianisme/ 
de  pardonner  à  une  ville  qui  avait  déjà  si  cruelle^ 
ment  expié  un  jour  d'égarement.  Enfin,  le  5  avril 
1 38gi ,  veille  de  Pâques,  on  publia  une  charte  royale 
qui  accordait  pardon  et  rémission  à  tous  les  Rouen- 
nais,  en  exceptant  toutefois  les  fugitifs  et  les  prison^ 
niers.  J^^e  roi  s'engageait  solennellememt  à  ne  jamaia 
poursuivre  les  bourgeois  pour  les  troubles  de  la 
Harelle,  et  ordonnait  à. ses  officiers  de  les  laisser 
jouir  pleinement  du  pardon  qu'il  leur  accordait; 
mais  il  maintenait  la  suppression  de  la  Commune 
et  l'amende  dont  on  avait  frappé  la  ville  » .  Cepen- 
dant la  bourgeoisie  s'estima  heureuse  d'obtenir  une 

*' Archives  nonieipales,  tir.  3,  n»*  2  et  3  ;  voyez  le  tente,  «ux 
Pièces  justificatives,  n**  IV. 
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grâce  même  achetée  à  si  haut  prix,  et  Charles  VI 
quitta  Rouen  pour  aller  exiger  de  Paris  une  amende 
de  cent  mille  livres. 

Mais  il  ne  suffisait  pas,  aux  yeux  des  oncles  du 
roi,  de  punir  ainsi  quelques  villes;  il  fallait  dé- 
truite le  mal  jusque  dans  sa  racine.  C'était  eo 
Flandre  qu'était  le  foyer  des  insurrections  popu- 
laires *  ;  c'était  là  qu'il  fallait  l'étouffer.  Aussi, 
Charles  VI,  cédant  toujours  aux  conseils  de  ses 
oncles  et  principalement  de  Philippe,  duc  de  Bour- 
gogne, qui  avait  à  cette  expédition  un  intérêt  direct, 
se  mit-il  en  marche  pour  la  Flandre.  Là  devait  se 
vider  la  querelle  d'une  manière  décisive.  Les  Fla- 
mands avaient  sur  pied  une  nombreuse  armée,  et 
étaient  animés  par  le  souvenir  de  plusieurs  victoires. 
Si  l'on  en  croit  Froissaixl,  toutes  les  sympathies  des 
Communes  françaises  étaient  pour  les  insurgés; 
à  Rouen ,  à  Orléans,  à  Blois ,  d'après  ce  chroni- 
queur, on  n'attendait  que  la  nouvelle  de  la  défaite 
du  roi,  pour  se  soulever  et  égorger  les  nobles  '. 
Il  paraît  que  les  Rouennais,  malgré  la  sévérité  qu'on 
avait  déployée  à  leur  égard,  étaient  loin  d'étie 

'  a  Sic  temerarium  ausum  malignandi  non  soliim  Rothoma- 
gensis ,  sed  ferè  totus  populus  Frauciae  assumpserat ,  nec  mi- 
uori  agitabatur  fiiriâ,  et,  ut  fama  publicà  referebat,  pcar  Fla^ 
mingost  qui  peste  similis  rebellionis  laborabant,  nuuciis  et 
apicibus  excitatus.»  Monac.  Sancti-Dionysii^ed.  {teUafuet,  I,  ibkl. 

»  Froissard,  liv.  Il,  chap.  187. 
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domptés.  Ils  supportaient  avec  impatience  )e9 
énormes  impots  dont  les  avait  accablés  ta  ven- 
geance royale 9  et,  lorsqbe  la  ville  ne  fut  plus  me- 
nacée par  les  hommes  d'armes  appelés  à  la  guerre 
de  Flandre,  la  colère  du  peuple  éclata.  Un  ven- 
dredi, jour  de  marché,  le  i"  août  i383,  les  collec- 
teurs des  aides  dressèrent  leur  tafate  sur' la  place 
publique  et  voulurent  percevoir  la  taxe  imposée  sur 
toutes  les  ventes.)!  s  éleva  probablement  quelque 
coBtestation ,  et  les  gens  de  campagne  qui  étaient 
ïk  eu  grand  nombre  et  qui  n'avaient  pas  été  témoins 
des  premières  punitions,  se  jetèrent  sur  les  of- 
ficiers myaux,  renversèrent  leur  table,  dispersèrent 
leurs  deniers,  et  les  forcèrent  de  sel  dérober  à  la 
mort  par  une  fuite  piMScipitée  **  11  ne  parait  pas  que 
celte  émeute  ait  eu  des  conséquences  pUi s  graves; 
elle  attesta  seulement  ^  quel  point  était  portée  Tiu-i 
dignatiou  contre  ces  taxes  qu<e  le  pouvoir  multi- 
pUait  sous  toutes  les  formes.  On  ne  punit  pas  inumé- 
diat^nent  cette  seconde  i^votte;  il  fallait,  avani 
tout,  en  détruii^e  le  principe  en  triomphant  deîs 
Flamands.  Vers  la  fito  de  l-auviée  1 38:2^  le  roi,  à  la 
tête  d'une  nombreuse  armée,  arriva  en  Fliundi^e.  Il 

'  Aucun  historien  n'a  parité  dé  cet  le  seconde  émeute ,  tini  esf 
cependant  incontestable.  On  la  trouve,  en  effet,  jqentioanée  datiB 
une  charte  rojfale ,  où  l'on  relate  Tépoque  précise  de  la  sédition 
et  la  justification  des  Rouennafs.  Archives  municipales  ,  tir.  i  , 
n^'  2  et  3^j  voyez  le  tCiXte,  aux  Pièces  JusUftcativ^s^  n°  V, 
Il  'y 
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rencontra  .les  Chapje^ons  Bhncs  près  (te  Rosebeck, 
et  les  écrasa  daps  une  bataille  détnsive.  Après  avoir 
rétabli  le  comtç  db  F|8(n4p^i.ei  tiré  une  sanglanle 
^^engeauce  de  plusieurs  villes^iire.vii^f  en  France  vie» 
tprieu;^  çt  irrité  contre, le^Communeîs,  qui  av^iient 
pria  pour  modèles.  Gand  et  BrugeB,  Il  ^ntra  à  Paris, 
au  comcnenccm^nt  de  ira^nniée  1 383 ,  'le  casque  en 
t^te,.  lepée  nue ,  <^omiine  d^aps,  U'n0  place  ennemie. 
On  déi^arma  la  bourgeoisie , -{Suppriuia.  toutes  ses 
friincliisesy  corps  de  métiers ^,ma;gist rats  élus  par 
le  peuple,  et, on  sévit  contre  toti^  ceiix  qui,  par  leur 
opposiliop^^ou  in^me  par  leui."  n>çidération ,  s'étaient 
vendus;  $u$peclsi.  Le  châtiment  terr.ible. ,  infligé  à 
Paris  deivçiitj  faire  tremblev  Rouen  »  eL  leç  craintes 
n'étaient  que  trop!  fondées  Bientot^iou  apprit  que 
dci»  conunis6aires  royaux  venaient  d'être  nommés 
pour  la.  iréforme  de  la  Normandie..-  Yainefu^nr.  le 
cpnite  d'Hanu)Uit  ayait  représenté  au  <:Qiiseil  du 
roi  que  b)  révoljte. de  Rouen  avait  été: cruellement 
puniç,  que  les  portesétaientraisées  et  ^la.  ville  écrasée 
d'impôts;  On  av^it,  prévue, traité,  de  paroles  jsédi- 
tiieuses:  ses  timides  récl^matiQn^.  Il  était  facile  de 
prévoir  que  les. ccwinissaires. allaient  aceabler  le 
peuple  de  nouvelles  taxes,  et  lui  enlever  le  peu  de 
libertés  qui  avaient  survécxi  à  là  première  vengeance 
de  la  royauté.  Les  prétextes  ne  manquaient  pas, 
et,  aux  yeux  des  officiéFs  royaux,  les  Bouennais 
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avaient  perdu  le  bénéfice  de  la  première .  amnistie 
par  leur  nouvelle  révolte. 

On  attendait ,  à  Jloueu,  avec. la  plus.vive  anxiété 
l'arrivée  des  députés  cominissaires  par  le  roi.  C'é* 
taient  Jean  Pastoureli  président  de  la  Chafnbre  des. 
Comptes^  Jean, de  Noviant.,  chevalier,,  apcjen  mi- 
nistre de  Charles  y,  et  Taipiral  Jean  de.  Vienne  '. 
X4ÇS  pncles  du  roi:avaient  choisi  les  de^X' premiers, 
parce  qu'une  longueexjpériençe.leur  avait  appris  à 
connaître  liç  earactère  des  IHonnands;^.. Quant  à 
l'amiral  Jçan  ^e  Vienne ,;  il  vien^jt  ave/c  ipain  fojçte 
poui'.répriiHer  les  rebelles  qui.  auraient  ten^é  de 
^'opposer  à  rexécutiondes  volontés  royales^,  JM^is 
les  Rouennai^  étaiiçnt  Ipin  de  nourrir  des.p^nsées  de 
résis^iice.;  le  souvenir  du  dernii^r  châtiment  le$ 
faisait  trembler.  D'ailleurs,  la  porte  Martaintille 
n'avait  pas  été  rebâtie,  et  il  leur  eût  été  iii(ipossible 
d'interdire  l'entvéis  de  la  ville  aux  commissaires 
royaux.  Aussi,  cherçhèreat-ils  plutôt; à  les  dçsarmei; 
par  une  attitude  supj)  liant  e,,leiur  montrant  tes  .portes 
rusées,  et  les  autres  traces  de  la  vengeance  royale 

'  Moine  de  St-Denys,  éd.  BelUgaet ,  1 ,  346. 

'  <t  Quia  longioreexperientiA  mores  noyerantNormannoroin.» 
Idem  ,  1 ,  250. 

^  «  tJt  si  quid  novi  illis  in  terris  emergeret ,  tempori  ac  rébus 
non  deesset  ad  comprimendum  contumaces,  si  qui  essent»  qui 
alibrum  sententiâs  et  judicia  subire  recusarent.  v  Idem  ,  ibidem. 
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qu'ils  avaient  inspectées  *.  Ils  escortèrent  les  com- 
missaires a  leur  entrée,  et  firent  retentir  les  airs 
d'acclamations  en  riionneurdu  roi\  Ils  espéraient 
les  toucher  par  tous  ces  signes  de  soumission,  et  en 
obtenir  un  trait(rment  plus  humain.  Mais  les  en- 
voyés royaux  se  renfermèrent  dans  un  silence  sinis- 
tre, et  se  rendirent  au  château. 

TiC  lendemain,  ils  firent  appeler  les  bourgeois 
les  plus  considérables.  Jean  Pastourel,  qui  passait 
pour  un  orateur  éloquent ,  prit  la  parole,  et,  d'un 
ton  menaçant,  leur  rappela  les  crimes  commis,  les 
prisons  forcées,  la  majesté  royale  insultée  par  une 
criminelle  parodie,  les  privilèges  ecclésiastiques 
violés,  le  château  attaqué;  et,  en  terminant ,  dé- 
clara que  le  crime  de  lèse-majesté  ne  pesait  pas 
seulement  sur  les  auteurs  de  l'émeute,  mais  aussi 
sur  les  bourgeois  notables  qui  avaient  négligé  de 
s'y  opposer.  Ces  dernières  paroles  furent  un  coup 
de  foudre  pour  les  anciens  maires,  pairs  et  prud'- 
hommes de  la  Commune,  qui  s'étaient  rendus  au 
château  sur  l-ordre  des  commissaires  royaux.  On 
les  arrêta  immédiatement ,  et  on  les  enferma  dans 

,  '.  M.Burgense»  jçisdom  oj^vlim  .cxeuntea  et  omne genus obse- 
quii  offerentes  ,  ad  solum  portas  eliStis  et  qiiidquid  in  uUionem 
offensas  regiae  majestatis  executuoi  fuerat  ostenderunt  ;  quse 
pmnia  hucusquè plebs  patientissimè  tolerabat.  »  Idem,  ibidem. 

*  «  Voc^  vulgi  promlscui  Jaudes  rcgias  acclama.Dtes  in  biviis 
et  civitatis  compitis  resonabant.  »  Idem  ,  ibidem. 
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les  prisons  de  la  forteresse  ^  Mais  les  commissaires 
ne  tenaient  pas  tous  ceUx;  que  leur  opposition  â(i^ 
nouveau^  impots  ou  leur  rang  élevé  dans  la  CtOm* 
mune  désignaient  à  la  veageànçef  royale.  Ils  envoyè- 
rent des  sergens^quif  pendant  trois  jours,  parcouru* 
rent  la  ville. ,  et  arrachèrent  violemment  de  leurs 
maisonhs  plus  de  trois  cents  bourgeois,  doût  les 
noms  étaient  inscrits  suji*  d^es»  espèces  de,  tables  dç 
pi*oscription^.  Toute  la  ville  était  daps  la  terreur. 
On  appi*6naitque  les  viptim<es  étaient  plongées  da<^ 
d'horribles  cachots  ^.  Les  autr^  bourgeois ,  épou- 
vantes et  craignant  un  sort  semblable/  donaèrent , 
pour  détourner  ce  malheUr,  tout  ce  qu'ils  possér 
daientde  précieux  enor^  argent  et  meublesA*  Ëa 
même  temps  ,  ils  envoyèrent,  à  Paris  des  députés 
pour  exposer  au. roi  la  triste  situation  de  la  ville, 
et  lui  rappeler  .qu'un  an  auparavant ,  le  5  avril 
i38:2  ^,  il  avait  accordé  aux  boui*geois  une  charte 
de  rémission  qui  les  mjettait  à  l'abri  de  toute  pour^ 

*  m  à  m 

*  n  Non  mode  auctores  scelerumiiQxain  lœsae-Diajestatisincur- 
rîâse,'  sed  et  qui  eorum  nequitiis  negleiissent  yiribus  obviare  , 
qiso»oiDiié$  auGtoritate  regià  iaciuManrliri:  çxstoofàt.  »  Mem»  I»  252 . 

^  «Trecentoa  et  e6  ampli  &s ,  quorum  nomiaa  ia  scrfpris  defè- 
rebant ,  à  domibus  publicè  et  iriolenter  extraxerunt.  »  Idem  , 
Ibidetti^ 

'  «  In  teterrimis  carceribus  retruderimt.  »  Idem,  ibidem.' 

W  Inf  auro,  vd  argento,  tel  supefleetili  prétiosâ.»  Idem,  nMdenH. 

*  Voyéas  le  chapitre  précédent,    ,        •        . 


454  GOMMUNË  D€  ROUEN.  IH  PARTIE. 

suite  ultérieut^e,  «t  défendait  expressémeot  aux 
officiers  royaux  de  jamais  les  molester  à  celte  oc- 
casion. 

Cependant  la  fête  de  Pâques  approchait.  Elle 
tombait ,  cette  année  ,  le  12  mai's ,  et  on  espérait 
que  les  commissaires  se  laisseraient  toucher,  comme 
Charles  VI ,  l'année  précédente.  On  les  suppliait 
de  lie  pas  refuser  au  moitas  aux  mallieureux  pri- 
sonniers les  consolations  de  la  religion  dans  cette 
Solennité  la  plus  imposante  du  christianisme.  Us 
y  consentirent  enfin ,  mais  en  prenant  les  plus 
grandes  précautions.  Ils  exigèrent  quenriHe  des 
plus  riches  bain^gêôis  répondissent ,  sur  tous  leurs 
biens ,  qu'aussitôt  apri^s  la  célébration  des  fêtes,  les 
prisonniers  reprendraient  leurs  fers.  Au  milieu  de 
ces  calamités,  on  espérait  que  Charles  VI  se  i*ap- 
pelierait  la  gràce  générale  -eC  complète  accordée 
Tannée  précédente ,  et  quHl  s'opposerait  aux  per- 
sécutions dirigées  par  ses  commissatres.  Eh  effet , 
les  envoyés  royaux  et  le  bailli  de  Rouen  recurent 
bientôt  une.  lettre  dont  ^yoici,  le  sens  :  «  Par  une 
charte  d£mn«ieran-  dernier,  la  veille  de  Pâqoes,  de 
l'avis  de  notre  grand  conseil ,  nous  avons  patxlonné 
aux  bourgeoiis  de  Rouen,  et  à  chacun  d'eux  ^  tous 
les  méfaits  commis  pendant  la  sédition ,  et  nous 
les  avons  exemptés  de  toute  peine  corporelle  qu'ils 
pouvaient  avoir  encourue  pour  cette  révolte.  Néan- 
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moins,  noUs  a  vans  appns  que,  malgré  nos  lettres  <)e 
rémission ,  vous  avez  fait  arrêter  et  emprisonner 
plusieurs  de  ces  bourgeois^  et! ^isir^leurd  bi^is^ 
ail  grandpréjudiceidela.viUeet  de  la^âôequ'eUep 
obtenue.  Nous  vous  enjoignons:  de  respecter  iM^ire 
chaii;e  de  pardon ,/ et  de  laisser  les  habîtans  dé 
Rouen  en  jouir  paisiblement ,  sans* les*  mri:>le&t^  en 
aucune  mamèk*e.  Si  quelques-uns  ont  étéempiriH 
sonnés  ou  leurs  biens  saisis,/ faites  les  mettre  imi* 
médiatement  en  liberté,  et  restituez  leurs bîeos,  no* 
nobstant  toute  espèoe  de  lettres. ou  ma ndemens  à 
ce  eoT)traires.  Donné  à  Paris,  le  tk^.mHvs  ^383^.  » 
Les  députés  de  Rouen,  qui  rafipûrtaftenten  triomplie 
eette  charte  royale,  ne  l'avaient  prsohablenient  ob* 
temae  qu'en  faisant  de  grands  saciifiGespécinnaifes» 
Mais,  dumoinsvelle  garantissait  la  vie  ettles  btoiis 
de  toiis.  les  .bopf!igeoi&;.elle  allait  ouvrir  aux  prl'* 
sonniers  les  posâtes  de  leqrs  ca^l^ots.  Telles  étaient , 
du  moins ,  les  espérances  d<mt  OA  se  datlaH;  maisi, 
plus  elles  étaient  vicies  et  séduisantes  ^  plus  le  désen- 
chantement futîcroel. 

Lieà  coflifmisisaipes  royaux.'  refusèrent  d'obéir  à  la 
eharte  qu'on  leur  présentait,  prétendanlt  que  la 
ville,  avait  p^rdu.tout  le  bét^éfice  des  anciejan^ 
grâces  et  rémissions  par  la  nouvelle  révolte  du  i*** 

'  Archives  mùùicii>alcs,  tir.  i,  n*  128.  Voyez  le  texte;  aux  Pièces 
justificatives,  n*»  VII. 
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£K>ut  13^2.  Vainement  les  bourgeois  objectèi*eat 
que  cette  ^eute  avait  été  cai»ée  par  des  gens  qui 
étalait  étrangers,  à  la  ville^  et  ne  is'y  étaient  reodiis 
que  pour  le  jour  du  marché;  vainebient  ils  repré* 
sentèrent  que ,  n'ayant  plus  ni  armes,  ni  magistrats , 
ils  n'avaient  pu  s'opposer,  aux  rebelles;  les  com- 
missaires ne  voulurent  rien  écouter^  et  continuèrent 
leurs  procédures  ,  pendaiit  que  les  bourgeois  en- 
voyaietît  de  nouveaux  députés  à  Cliarles  VI.  Les 
Roueuiiais  furent  divisés  en  ti*ois  ciatégories.  Ceux 
qui  s'étaient  opposés  à  la  levée  des  impôts. furent 
condamnés  à  mort.  'D'autres,  qui  avaient  déjà  subi 
un  long  emprisonnement,  et  qui  n'étaient  coupa* 
blés  que  d'inaction ,  rachetèrent  leur  vie  par  le  sa- 
crifice de  leurs  bien».  Enfin ,  cettx' mêmes  qui  n'é- 
taient paâ  dépositaires  du  pouvoir  municipal,  et 
semblaient  -à  l'abri  de ^  toute  responsabilité,  ne 
s'exemptèrent  delà  prison  qu'en  payant ^ur4e»champ 
des  sommes  considérables  V. 

Ces  procédures  ei  -ces  exaction^  traînèrent  en 
longueur,  et  les  commissaires  r'oyaux  étaient  encore 
à'Kouen  au  mois  de  juin,  lorsque  Charies  VI  leur 
adressa  de  liouvelles  lettres  en  faveur  des  bourgeois 
dç  Rouen.  T^  i*oi^  après  avoir  rappelé  les  émeutes , 

^  Moine  de  St-Denys,  I,  252.  —  «c  Ingénies  pecunias  violenter 
et  ad  placitum  exe^erunt,  quas  oportebat  sohere  sine  morâ.  » 
Idem;  ibidem,  2.)4. 
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les  ehâtimens  et  les  pardons  antérieurs  ^  déclarait 
qtiej  vu  le  «hâliment  déjà  exencé  sur  plusieurs 
bôui^eois  y  et  le  paiement  de  vingl-ctnq  mîtl^'tivre^ 
sur  soixante  mille  ,  somfne  à  laquelle  la  ville' armit 
été  tâfxée,  il  accordait  une  grâce  générale  à  tous 
•leÀ  habitans  de  Rouen  et  des  faubourgs.  Il  en  OKcep^ 
tait  cependant  ceux  qui,  à  Fappr^che  d^  commis-' 
sait*es  royaux  ,  avaient  pris  la  fuite  ou  Vêtaient  re-» 
tirés  dans  quelque  asile  ecelésiastique.  Quanf"  aux 
autres,  il  leur  accordait  pleine  exemption  de  toutfe 
p^ine  coi*poreli«  et  '  civile ,  et  leur  rendait  leurs 
franchises  et  libertés,  sauf  toutefois  les  droits  de 
juridiction  et  mairie ,  qu'il  se  réservait,  supprimant 
ainsi  définitivement  la  (Commune  de  Rouen.  I^a 
lettre  se  terminait  par  une  défense  expresse  adressée 
à  tous  les  officiers  royaux,  et,  entre  autres,  aux 
commissaires  réformateurs  de  Normandie,  d'empê- 
cher les  Rouennais  de  jouir  du  pardon  qu'il  leur 
accordait  parla  présente  charte  datée  du  i8  juin 
1 383  '.  Les  maîtres  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Paris  y  annexèrent  une  ordonnance  datée  du  1 3 
juillet,  enjoignant  aux  bailli  et  vicomte  de  Rouen 
de  laisser  les  bourgeois  jouir  paisiblement  des  reve- 
nus de  leur  ville,  qui ,  depuis  la  Harelle ,  avaient  été 
mis  en  séquestre,  et  administrés  par  les  gens  du  roi  ' . 

•  Archives  municipales ,  tir.  3,  n**'  2  et  3. 
^  Ibidem. 


1 
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Mais,  au  momeat  où  arrivèrent  ces  lettres ,  la 
ville  était  en  grande  partie  ruinée  et  accablée  d'im- 
pôts si  oqéreuxi  qu'il  y  avait  presque  impossibilité 
pour,  elle  de  les  payer.  Il  ne  restait  pLus-de  traces  de 
l'ancien  gouvernement  municipal  ^  plus  de  milice 
bourgeoise  I  plus  de  corpoi*atioos  privilégiées.  Le 
commerce  de  Rouen. paraissait  sérieusement  com- 
promis  par  les  événemens  qui  venaient  de  se  suc- 
céder^  et,  cependant  la  ville  n  était  pas  au  terme 
de  ses  malheurs.  De  nouvelles  persécutions  se 
préparaient  y.  et  allaient  arracher  aux  malheureux 
babitana  Jours  dernières  ressources. 


CHAPITRE  XXiX. 


5uttf6  l»t  la  ijûtr tu.  —  Utrlamotion^  bu  Chapitrr  ft  ht  â^tntf 
©airti —  Impôts  prrlford  aur  la  oillp.  — 3narfl)if.  —  JSÏMor* 
janieatwtt  btd  Corporattoiid.^ — Çcrturbatiou  hn  tommtttt. 


(1383  —  1392.) 


A  ville  de  Boneq^  ruinée  par  les 
impôu?  dépouillée  de  toutes  ses 
anciennes  franchises,  voyait  encore 
s'élever  contre  elle  tous  ceu:!C  que 
le  peuple. avait  molestés  au  mo- 
ment de  sa  victoire.  Le  Chapitre  l'attaqua  devant 
les  commissaires  royAUX»  mais-^eçrètennent;,  et  en 
enjoignant  à  chacun  de  ses  membres  de  garder  un 
silence  absolu  sur  cette  dénonciation.  U  demandait 
réparation  des  dommages  que  le  peuple  insurgé 
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lui  avait  causés  '.  Et,  quoique  nous  ne  sachions 
pas  positivement  quel  fut  le  résultat  de  cette  démar- 
che^ il  est  vraisemblable  que  les  chanoines  obtin- 
rent des  indemnités  aux  dépens  de  la  ville.  Celle-ci 
fut  encore  forcée ,  au  moment  oîi  tant  de  charges 
l'écrasaient  9  de  payer  au  Chapitre  trois  cent  qua- 
rante-neuf livres  pour  le  service  célébré  aux  funé- 
railles de  Charles  V  *. 

Les  moines  de  Saiut-Ouën  avaient  des  griefs  plus 
sérieux  que  ceux  des  chanoines.  Leur  monastèt*e 
envahi ,  leurs  chartes  brûlées  et  leurs  privilèges 
abolis  par  la  violence,  appelaient  une  vengeance 
proportionuée  à  l'attentat.  Ils  ne  se  croyaient  pas 
liés  par  l'acte  de  renonciation  que  l'émeute  vic- 
torieuse avait  imposé ,  sous  peine  de  mort ,  à  l'abbé 
Ârnault  et  à  tous  les  religieux^.  Guillaume  le  Mer- 
dier, successeur  de  l'abbé  Arnault ,  porta  plainte 
devant  les  commissait^s  royaux,  et  demanda  que  le 
monastère  recouvrât  tous  ses  droits.  Pour  suppléer 

'  «  Ann.  1383,  die  XV  mensis  aprilis,  eâ  die  fait  onaBÎmiter 
et  con<^6rditer  dcliberatum'  in  pleno  capitalo  quèd  fiet  suppllca- 
tio.  pro  istA  ecelesià  «dominU .  reformaUrikus  generalihus  ex  parte 
Domini  nostri  regi^  in  Normaoniam  deputatis  ;  Yidelicet  super 
facto  injuriarum  ,  dampnorum  et  malefactorum  per  commoni- 
tatem  viliie  Hothomagensis  in  ultimà  coramotiorne  ipsios  yille 
huiç  QcolesiaefactorutQy  et  juraveiiantomneii  supràdicti  tenere 
istud  factum  secretum.  »  Reg.  capit.,  1377—1333. 

•  ArchÎY.  départem.,  Reg.  capit.  1377     1384  ,  f   134  verso. 

3  Voyez  chapitre  XXVII. 
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aux  chartes  détruites  pendant  la  HareHe^  on  fit  des 
enquêtes.  Les  anciens  de  chacun  des  pays  relevahl 
de  Saint*Ouên  furent  entendus  par  les  commis- 
saires ^  ety  sur  i^ur  dëclai*ation ,  on  reconnut  les 
droits  féodauiK  de  l'abbaye  '.  Les  moines  rentrèrent' 
ainsi  en  possessioti  de  leur  baronnie,  sujet  de  tant 
de  contestations  avec  la  Commune.  Les  bourgeois 
protestèrent  en  vain  ;  plusieurs  ordonnances  ix>yales 
confirmèrent  les  privilèges  de  Saint-Guën^. 

Les  moines,  après  ja voir  fait  reconnaître  leur  droit 
de  juridiction,  obtinrent  le  rétablissement  des  four-* 
ches  patibulaires  dé  Bihorel ,  signe  de  la  haute  jus- 
tice de  Saint^Ouên.  Détruites  pendant  la  Harelle, 
elJés  furent  relevées  en  i383,  par  ordre  du  bailli 
de  Rouen,  Guy  Chrétien  ^.  Les  moines  ne  voulurent 
pas  laisser  enti^e  les:  mains  des  bourgeois  Tacte  de 
i^enonciatiation  qui  avait  été  imposé  à  l^abbé  dé 
Saint-Ouën  au  moment  de  la  révolte ,  et  qui  était 
frappé  de  nullité,  cQfnfme  toutes  les- conce^sidn^ 
arrachées  par  la  violence.  Ils  adressèrent  leurs  récla^ 
mations  ai|x  commissaires  royaux,  et' ceux-ci  en- 
joignii^nt  aiix  bourgeois  de  nommer  deux  députés 
pour  examiner  cette^ question.  Le  choix  de«  Rdueri- 

'  D.  Pommeraye,  Bist.  d(i  i' abbaye  de  Saini-Oaên^  p.  224. 

'  Archives  départementales,  sect.  de  Saint-Ouën,  Cartulaire  de 
Tabbaye  ,  folio  3.  —  Ibidem  ,  1*'  carton  concernant  la  Harelle. 

3  Archives  départementales,  r'  carton  de  Ta  Harelle, 
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oais  tomba  siir  Jean  Pitemeot  et  Golin  [je  Roux^ 
qui  recoQOureat  que  rticte  «Kton'qué  aux  moines 
était  nul  de  pleiu  droit, et  le  reiMlirentà  r£d;>baye'. 
La  ville  ne  Cut.pas  seulenieut  eondamnée  à  cette 
restitution;  il  lui  fallut  encore  payerdes  indemnités 
proportionnée^  aux  dommages  qu'avait  soufferls 
le  monastère^  et. cela  à  une  époqne  où  elle  était 
aciCablée  par  les  taxées  royales.     ... 

Outre  rénorme  lunende  ;  que  lies  Rouennais 
étaient  encore,  condamnés  .à  payer,  les  commis- 
saires royaux  <exige£iient  wxm  autre  somme  de  dix 
mille  (ivres ,  dt  refusaient  de  tenir  campte  d'un 
prêt  de  cidq  mille  cinq  cents  livras,  qui  avait  été 
imposé  au^,  bourgeois  pourlagUei^re  de  Flandre. 
Vaia.elnept  les  ^Rpuen nais  leur ,  montraient  Tenga*- 
gement  des*  trésoriers  royaux  quii  promettaieat  de 
rendre  cette  somme  à  la  ville  au  mois  d'octobre 
l3d3;  les  commis$aii*es  ne  voulaient  écouter  au- 
cune réclamation.  9  et  les  bourgeois,,  c|iii  avaient  déjà 
ve^*sé  quaraii^te  mille  livi^s  dans  les  coffres  do  tré- 
sorier rayaU  Berthaut  Aladent,.  et  qui  -avaient 
avancé  c^aq  miUe  cinq  cenfs  livires  pour  la  guerre 
de  Flandre ,  se  voyaient  cotidamnés  à  payer  encore 
vingt  mille  livres.  Ne  pouvant  obtenir  justice  des 
commissaires  réformateurs,  ils  s'adressèrent  direc- 

>  .  "  ' 

*  Archiy.  départem*,  1^*^  carton  concernant  la  Harelle. 
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temeBt  au  roi,  et  lui  représentèrent  Tëtat  déplo- 
rable de  la  eité:  ils  allaient  être  entièrement  ruinés 
par  le  surcroît  d^impôts  qu'exigeaient  les  commis^ 
saires  royaux;  4e  peu  de  commerce' qui  avait  ré- 
sisté à  tant  de  désastres,  et  «dont  iU  vivaient,  ces- 
serait entièrement'  ;  i|  ne  leur  reisterait  plus  qu'à 
périr  de  misère.  Le  conseil' du  rôt,  auquel  furent 
soumises  les  dt^éancesxles»Rouenna1sy  reconnut  lar 
justice  de  lecurs  plaintes:^  et  parut  touché  sût^out  de 
cette  considération  que  lés  aïdes  perçus  à  Rouen 
diminueraient  eoos^lérabiementy»i  l'on  ruinait  lest 
bourgeois' et  ahéaittissait  le»^r  commerce '.  En  conn 
séquenee,  il  fit  rtendre  par  le  roi  une. ordonnance 
datée  du  24  octobre  l'iS'i^^^'  qui  <c(éfendait  iaux 
commijssaires  royaux  de  réclamer  dix  mille  livrés 
outre  les  cinquante  milie  imposés  à'  la  ville,  et  qui 
leul*  enjjwgiiàit  de  déduire  les  einq  tnille  ciirq  cents 
livres  prêtés  pour  la  guerre 'de  Flandre,  de  cequï 
restait. dû  par  les  Rouennais. 

La  ville  n'en  fut  pas  moins,  pendant  de  longues 
années,  écrasée  par  lesimpdts;  le»  registres  muni- 

.'•'■• 

■  a  Et  conviendroit  que  un  pou  de  marchandise ,  de  quoy  Hz 
ont  itècoustoniéde' vivre  en  la  dite  vfUe,  ce^sast.  »  Arciiives  mu- 
nicipales, tir.  128. —  Voyez  la  charte,  aux  Pièces  justificatives, 
n*»  VI. 

'  «  De  quoy  nos  aides  aians  cours  en  icelle  vaudroient  moult 
moins.  »  Ibi^oi*^  

^  Ibidem. 


464  COMMUNE  DE  ROUEN.  Il»  PARTIE. 

cipaux  sont  remplis  de  détails  qui  attestent  les  per- 
sécutions dirigées  contre  les  bourgeois  pour  leur 
arracher  leurs  dernières  ressources.  Déjà ,  pour  sa- 
tisfaire   aux  premières  exigences,  il    avait   fallu 
rétablir  liçs  aides  sur  le  vin ,  ie  sel ,  le  poisson , 
comme  au.  temps  de  Philippe  de  Valois  '.  On  les 
continua  pendant  plusieurs  années,  et  notamment 
en  1367,  i388  et  1389.  Celte >ressoiirce  ne  suffit 
pas,  il  fallut  avoir  recours  aui^ emprunts ^.  Pendant 
les  mois  d'août ,  septembt^e  et  octobre  1 389 ,  on 
poursuit  les  malheureux  bourgeois  qui  n'ont   pu 
payeiv  leur  part  de  Tameude  ^.  La  ville  n'avait  pas 
encore  complèteinenl  liquidé  cette  dette  an  mois 
de  juillet  1407^^  Que  de  mi$èt%s   et  de  ruines 
durent  s'accumuler  dains  la  cité  pressurée  par  les 
agens  du  fisc!  Et  cependant,  ce  ne  fut  là  qnune 
partie  des  calaniités  qu'enti^aina  la  Harelle.  Les 
confiscations  et  lés  monopoles  créés  en  faveur  de 
quelques  courtisans  en  furent  anssi  une  consé- 
quence. 

Charles  VI  avait  fait  i^ser  la  tour  du  Beffroi,  à 
son  entrée  dans  Rouen.  Il  voulut  aussi  enlèvera 
la  ville  la  cloche  communale,  qui  avait  donné  le 

•  Archives  municipales,  tir.  226,  n**  I. 

«  Ibidem. 

^  Ibidem ,  Reg.  des  délibérations,  séance  da  5  aoAt  f389. 

4  Ibidem. 
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signal  de  rinsutrection  et  animé  le  peuple  par  les 
sons  du  tocsin.  C'était  une  très  ancienne  cloche , 
qui  existait  déjà  au  xii"  siècle  '.  Au  moyen-âge, 
on  attachait  une  grande  importance  à  ce  symbole 
de  la  G>mmune;  l'enlever  à  une  ville,  c'était  la 
déshonorer.  £iie  tenait  autant  à  sa  cloche  que  le 
chevalier  aux  armes  de  sa  famille.  Aussi  fut-ce 
avec  un  sentiment  de  profonde  affliction  que  les 
bourgeois  entendirent  la  lecture  d'une  lettre  de 
Charles  VI,  en  date  du  19  décembre  iSgo,  par 
laquelle  il  donnait  la  cloche  communale  à  ses 
panuetiers,  Pierre  de  Bouée  et  Guillaume  de 
Hérouval'.  L'assemblée  des  bourgeois  enjoignit  au 
procureur  de  la  ville ,  qui ,  depuis  la  suppression 
de  la  mairie,  était  chargé  de  la  défense  des  intérêts 
communs,  de  protester  contre  cette  donation,  et  de 
s'opposer  à  son  effet ,  en  se  fondant  principalement 
sur  la  -grâce  que  le  roi  avait  accordée  aux  bourgeois, 
grâce  qui  devait  effacer  le  souvenir  de  tous  les 
anciens  crimes.  Nous  ne  savons  pas,  d'une  manière 
positive,  quel  fut  le  t^ésultat  de  cette  réclamation, 
mais  il  est  probable  qu'elle  fut  écoutée,  et  que  la 
ville  conserva  sa  vieille  cloche  communale.  Quant 
aux  chaînes  tendues  aux  coins  des  rues, elles  avaient 

'  Voyez  Hist.  de  la  Commune^  première  partie,  chap.  11 ,  p.  *>.1. 

»  Archives  municipales,  Rejifîst.  des  délibërations,  dinibcratiou 
du  7  novembre  1390. 
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été  enlevées  pai*  ordre  du  roi  et  portées  au  châ- 
teau; Rouen  ne  les  recouvra  qu'à  une  époque  pos- 
térieure '. 

Les  courtisans  voulurent  proGter  de  l'état  d'af- 
faiblissement où  était  tombée  la  ville,  pour  y  Ëiire 
rétablir  eu  leur  faveur  les  monopoles  que  la  Com- 
mune avait  énergiqueinent  combattus  ^.  Le  roi 
trouvait,  dans  la  création  de  ces  monopoles^  un 
moyen  facile  et  économique  de  récompenser  ses  ser- 
viteurs. Ainsi ,  par  une  charte  du  27  octobre  1  ^90, 
il  donna  à  son  écujer  de  cuisine ,  Heniîet  de  Joi- 
gny,  la  ferme  des  petits  paniers  de  poisson,  qui 
avait  jadis  appartenu  au  maille  ^.  L'écuyer  tran- 
chant pouvait,  grâce  à  cette  concession  ,  se  faire 
un  revenu  considérable,  en  affermant  la  vente  du 
poisson  de  n>er.  Vainement  la  ville  protesta  contre 
ce  monopole;  le  roi ,  par  une  seconde  charte  datée 
du  a  novembre  1390,  confirma  sa  donation^. 
Alors,  les  valets  de  cuisine,  les  é«;hansoiis  et  autres, 
se  firent  donner  les  fermes  lucratives,  qui  appar- 
tenaient autrefois  à  la  Commune.  Le  1 1  octobre 
t395,  Jean  Le  Verryer,  bariUier  de  Céchanson- 

'  Archives  municipales,  reg.  - ,  folio  144  recto. 

'  Voyez  plus  haut  ^Histoire  delà  Commune,  deuxième  partie, 
cfaap.  XV ,  p.  229  et  230. 

^  Archives  ai  un  ici  pales ,  reg.  des  délibérations,  séance  du  7 
novembre  130u. 

4  Ibidem. 
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nerie  du  duc  d'Orléans,  frère  de  Charles  VI,  oBt 
tint  du  roi  l'office  de  haosier  ou  percepteur  des 
droits  levés  sur  les  marchandises.  Les  échevios  ré- 
clamèreot;  ils  avaient  donné  cette  charge  a  un 
bourgeois ,  Jacquet  Du  Châtel ,  et  ils  voulaient  l'y 
maintenir'.  Après  plusieurs  mois  de  discussions, 
Jean  Le  Verryer  déclara ,  le  4  février  i  SgS  (  1 396) , 
qu'il  reconnaissait  à  la  ville  seule  le  droit  dç  nom- 
mer lehansier,  et  il  renonça  à  l'office  que  lui  avait 
concédé  Charles  VI ^.  C'est ,  du  moins,  tqut  ce  que 
nous  apprennent  les  registres  municipaux,  mais  il 
n'est  pas  probable  que  l'officier  du  roi  ait  renoncé 
gratuitement  à  cette  ferme  lucrative.  I^a  vijle  fut 
sans  doute  obligée  de  lui  payçr  une  indemnité 
considérable.  Ce  qui  le  prQuve,  c'est  que,  cinq  ans 
phis  tard,  en  i4oi  ,  un  souffleur  de  cuisine  du 
roi,  Jean  de  Clye,  soUicite  encore  et  obtient  l'of- 
fice de  hansier  de  Rouen  ^.  Les  éçhevins  résistent 
à  cette  nouvelle  usurpation  du  pouvoir  royal,  et 
soutiennent  que  la  liause  n'est  pas  un  office,  mai$ 
une  simple  commission,  qu'iU  peuvent  accorder  ou 
révoquer  à  leur  volonté.  Ce  qui  résulte  de  tous 
ces  détails^  c'est  que  les  officiers  du  roi  coosidé- 
raient  les  fermes  communales  comme  une  proie 

'  Archives  municipales,  reg.  "'  p.  917  recto  et  verso. 
*  Ibidem,  folio  Iî>7  vçrso. 
^  Ibidem,,  folio  493  r«ct<». 
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livrée  à  leur  avidilé ,  et  qu'ils  traitaient  Rouen  en 
ville  conquise.  Ajoutez  à  Tintérieur  une  effroyable 
anarchie;  plus  d'administration,  plus  de  sécurité. 
Le  maire  et  les  pairs  de  la   Commune   avaient 
été  jadis  investis  de  la  puissance  nécessaire  pour 
maintenir  la  tranquillité  publique.  Ils  établissaient 
dans  tous  les  quartiers  des  gardes  de  paroisses  ,  des 
centeniers,  des  cinquanteniers  et  des  dixainiers, 
auxquels  ils  déléguaient  une  partie  de  leur  auto- 
rité. Ceux-ci   commandaient  le  guet,  composé  de 
bourgeois,  et  veillaient  à  la  tranquillité  des  divers 
quartiers.   Mais  la  ruine  de  la  Commune  désor- 
ganisa la  milice  communale;  on  enleva  les  armes 
aux  bourgeois  ,  et  on  livra  ainsi  la  ville  à  l'anarchie. 
Un  document   officiel  nous  en  fournit  la  preuve. 
Ltî  bailli  de  Rouen,  s'adressant  aux  gardes  de  la 
paroisse  Saint-Nicaise  pour  les  engager  à  rétablir 
le  guet,  leur  fait  le  plus  triste  tableau   de  cette 
ville  :  «  Depuis  la  suppression  .  de  la  mairie ,  leur 
dit-il  j  la  cité  a  été  livrée  à  de  grands  désordres, 
meurtres ,  larcins,  vols,  rixes,  ruptures  de  maisons, 
incendies;  et  ces  malheurs  sont  arrivés  parce  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  guet  comme  par  le   passé.  On  a 
commis  de  nuit  beaucoup  d'excès  et  de  violences; 
les  bourgeois  ont  été  mallraités   et  outragés  '.  » 

■  «  Pour  obvier  aux  grans  et  irréparables  inconvéniens  qui , 
ou  temps  advenir,  se  pourroicnt  ensuir,  comme  ensnies  se  sont 
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Telle  était  la  déplorable  situation  de  Rouen  après 
la  Harelie  :  rançonnée  par  les  officiers  royaux,  en 
proie  aux  violences  nocturnes,  et,  pour  comble  de 
malheurs 9  privée  en  grande  partie  du  commerce, 
qui  avait  toujours  fait  sa  richesse  et  sa  force. 

Il  était  impossible  qu'une  perturbation  aussi 
grande  que  celle  qu'entraîna  la  Harelie,  l'empri- 
sonnement et  le  supplice  d'un  grand  nombre  de 
bourgeois ,  l'occupation  de  la  ville  par  les  troupes 
royales ,  les  amejides  énormes  dont  on  écrasa  les 
Rouennais ,  n'entraînassent  pas  une  désorganisa- 
tion  momentanée  de  l'industrie  et  du  commerce. 
D'ailleurs,  la  plupart  des  corporations  indus- 
trielles avaient  reçu  leurs  statuts  du  maire;  c'était 
ce  magistrat  qui  maintenait  la  stricte  exécution  des 
règlemens,  et,  lorsque  la  mairie  fut  supprimée  , 
beaucoup  de  corporations,  qui  supportaient  avec 
peine  le  joug  des  statuts,  saisirent  cette  occasion 
pour  le  secouer.  C'est  ce  que  constate  l'ordonnance 

ou  temps  passé,  depuis  que  la  mairie  d'icelle  ville  et  banlieue  de 
Kouen  fu  en  la  main  du  Roy,  tant  enmiirdres,larrecins,  roberiee, 
bateries,  bris  et  roraptures  de  maisons,  fortunes  de  feu  que  au* 
trement,  en  deffaute  dece  que  depuis  le  dit  temps  il  n'y  avoit  eu 
ne  avoit  de  présent  permission  de  guet  ne  de  garde  comme  par 
avant,  et  que  en  continuant  de  mat  en  pis  plusieurs  s'estoient 
elforciés  ou  voulu  ou  vouldroi^nt  efforcier  à  faire  ou  commettre 
de  nuit  en  la  dicte  ville  moult  excès,  oppressions  et  oultrages  aux 
bourgois,  manans  et  habitants  d'icelle  ville.....  »  Archives  dé- 
partementales, trésor  de  Saint-?iicaise. 
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du  bailli ,  qui  a  pour  but  de  mettre  un  terme  à  ces 
désordres  :  «  Autrefois,  dit  ce  magistrat,  le  maire 
faisait  les  règlemens  pour  les  métiers;  ils  furent 
observés  tant  que  \a  mairie  exista.  Mais  ,  depuis 
que  la  Commune  a  été  mise  sous  la  main  du  roi,  il 
n'y  a  plus  eu  aucune  règle  pour  les  métiers  de 
Rouen '.A  Cette  anarchie  des  corporations  ou- 
vrait la  porte  à  toutes  les  fraudes ,  et  eût  entiè- 
rement ruiné  le  commerce  de  notre  ville,  si ,  dans  la 
suite,  on  n'y  eût  porté  remède,  et  rétabli  les  anciens 
statuts  sous  une  nouvelle  forme. 

A  l'extérieur,  le  commette  de  Rouen  courait 
encore  de  plus  grands  dangers.  Les  villes  voisines 
avaient  toujours  supporté  avec  peine  les  franchises 
de  la  Commune  de  Rouen,  et  il  avait  fallu  beau- 
coup d'énergie  et  de  persévérance  pour  défendre 
des  privilèges  si  généralement  attaqués.  Mais, 
dés  que  les  cités  rivales  ciiu'ent  le  moment  arrivé 
de  porter  le  dernier  coup  à  la  Commune  abattue, 
elles  arrêtèrent  de  tous  côtés  les  marchands  roueo- 
nais,  pour  les  contraindre  de  payer  les  droits  de 
transit,  dont,  jusqu'alors,  ils  avaient  été  exempts. 
Ainsi ,  à  Bapeaume  ,  les  gens  du  comte  de  Flandre 
saisissent  les  n^archandissesdes  Roueunais^.  Aux 
Andelys,  les  officiers  de  la  Reine  Blanche  refusent 

•  Ordonn.  des  Rois  de  France .  Vît!  ,  504. 

*  Archives  municipales,  Re<î.  des  délibérations j  14  juin  1390. 
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(le  tenir  compte  des  franchises  que  cette  princesse 
avait  accordées  à  la  Commune  ^  L'abbé  de  Ju- 
miéges  veut  aussi  exiger  un  péage' .  Il  en  est  de  même 
du  sire  deMauny^,  des  bourgeois  d'Harfleur^,  des 
fermiers  de  Caen^,  de  la  prévôté  de  l'Eure^,  de 
Saint- Wandrille  7,  du  Bourg-Theroulde^,  et  de  beau- 
coup d'autres  villes.  Ainsi,  désorganisé  a  l'intérieur 
par  l'anarchie  des  corporations,  arrêté  à  Textéiieur 
par  la  jalousie  des  villes  voisines ,  le  comuiei'ce  de 
Rouen  courait  les  plus  grands  dangers. 

Suppression  de  l'administration  communale , 
impots  écrasans,  anarchie,  ruine  du  commerce  in- 
térieur et  extérieur,  telles  furent  pour  Rouen  les 
conséquences  de  la  Harelle,  Il  est  étonnant  qu'un 
peuple  ainsi  accablé  ait  pu  se  relever.  Cependant , 
Rouen  sortit  de  cejlte  terrible  crise;  l'administra- 
tion municipale  se  rejconstitua  sons  une  forme  noa- 
yelle,  et  eut  encore  des  jours  4®  gloire  et  (îe 
puissance. 

*  Archives  muDicipàles  ,  ihid..,  17  atril  1396, 
">  Ibidem,  25  avril  1396. 

*  Ibidem  ,  reg.  îî,  folio  149  verso. 
"*  Ibidem,  folio  15d  verso. 

^  Ibidem ,  folio  1 60  recto . 
^  Ibidem,  folio  157  recto. 
7  Ibidem,  fol jo  175  verjso. 
^.Ibidem,  folio  177  verso.   . 
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Ki*i^iia\tatien  it  l'3bDHiii«uaii0u  mitnitipalt. —  ttlfmn» , 
ptoiUTCur  (I  icrtPtut  tt  la  Dtllt,  —  (foii(rrmiiti«ii  lir«  pri- 
siltg(«  it  Haucn.  —  RtloblitKmrnt  in  |nct.  • 
p«u[  TnabIJT  la  mairir. 


[  1383—1418.  ) 


A  Coiiiiiuiiie  (le  Rouen  était  aiip- 
primoe,  les  liabitans  ruiiii's  par 
les  iinpôls,  lo  comineri-e  anéuuti, 
et,  cependant,  telle  était rénei-gie 
vitale  de  la  population  rauennaisp, 
qu'elle  se  releva  <le  tant  de  calamités.   Le  pouvoir, 
mieux  conseillé  et  comprenant  l'importance  d'une 
pareille  cité  ,   lui  l'endit  une  partie   de  ses  privi- 
lèges.  Il  établit  une  nouvelle   administration   mu- 
nicipale ,  ([ui   était  loin,  dans  le  principe,  d'avoir 
la  puissance  de  l'ancienne  Commune ,  mais  qui  finit 
par  se  rendre  presque  indépendante.  Enliu ,  le  com- 
merce et  l'industrie  prirent  tin  nouvel  essor,  et  vei'- 
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sèrent  de  nouveau  leurs  richesses  dans  Rouen.  C'est 
à  cette  réorganisation  de  la  bourgeoisie  rouennaise 
que  nous  allons  assister.  Elle  est  le  complément 
indispensable  de  notre  histoire.  Elle  prouve  que,  si 
la  forme  communale  fut  utile  pour  assurer  la  puis- 
sance populaire  et  la  fortifier  par  Vunion  ,  elle  ne 
lui  était  pas  indispensable,  et  quelle  mouvement 
imprimé  continua  sous  une  nouvelle  constitution. 
Un  des  premiers  soins  de  la  bourgeoisie ,  lors- 
qu'elle commença  à  revenir  de  l'effroyable  secousse 
qui  avait  brisé  la  Commune,  fut  de  demander  la 
confirmation  des  propriétés  de  la  ville  acquises  par 
tant  de  labeurs  et  d'efforts.  Dès  1 383,  le  bailli 
reconnut  que  la  ville  était  légitime  propriétaire  des 
moulins';  quelques  années  plus  tard,  il  proclama 
la  validité  de  ses  prétentions  sur  plusieurs  places  > 
et  une  partie  des  quais ^.  C'était  peu  de  ne  pas  dé- 
pouiller les  bourgeois  de  leurs  biens  communaux, 
il  fallait  leur  donner  les  moyens  de  lés  administrer , 
et  par  conséquent  rétablir  des  magistrats  munici- 
paux. A  la  suite  de  rémeute ,  le  pouvoir  de  la 
Commune  avait  été  transféré  tout  entier  aux  offi- 
ciers royaux ,  et  spécialement  au  bailli  et  au  capi-^ 
taine  de  la  ville.  Ce  dernier  était  alors  Guillaume 
de  Beleugaes,  nommé  à  l'époque  de  la  première 

'  Archives  muniripalcs  ,  tir.  89. 

^  Archives  municipales,  reg.  i_,  folio  82vcr3o. 

3  o 
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émeute  ,  le  6  avril  1 382 ,  pour  veiller  à  la  garde 
dn  château  de  Rouen  et  de  la  forteresse  de  Sainte- 
Catherine,  et  chargé  de  commander  la  milice  bour- 
geoise '.  Mais,  comme  les  officiers  royaux  ne 
pouvaient  s'occuper  activement  de  l'administration 
municipale ,  la  ville  fat  autorisée  à  nommer  d'abord 
quatre  et  ensuite  deux  procureurs  pour  la  repré- 
senter et  s'occuper  de  ses  affaires.  On  établit  en 
même  temps  des  receveurs ,  et  douze  conseillers 
ou  échevins.  On  leur  confia,  en  i385  ,  la  surveil- 
lance des  halles  et  des  moulins*.  On  leur  remit 
ensuite  une  des  trois  clés  du  chartrier,  où  étaient 
déposés  les  titres  de  la  ville^;  les  magistrats  royaux 
s'en  étaient  emparés  à  Tépoque  dé  la  Harelle.  En 
même  temps  que  les  échevins  administraient  les 
biens  de  la  ville,  il  fallait  un  magistrat  chargé  spé- 
cialement de  veiller  à  la  défense  de  ses  droits  ,  de 
porter  ses  plaintes  au  pied  du  trône  et  de  suivre  ses 
procès.  Telle  fut  la  mission  du  procureur  unique 
qui  succéda  aux  premiers  procureurs  de  la  boûr- 

*  Archives  municipales,  Reg.  des  délibérations,  séance  da  39 
juillet  1396.  La  dignité  de  Capitaine  de  Rouen  avait  été  établie 
par  une  ordonnance  de  Philippe^le-Long»  en  date  du  16  mars 
1316.  {Ordonn.  des  Ixois  de  France  ,  I,  635.  )  EUe avait  été  réunie 
à  celle  de  maire  pendant  une  partie  du  xive  siècle,  surtout  sons 
le  règne  de  Charles  V,  qui  avait  voalu  '  laisser  «'lux  bourgeois  et  à 
leur  chef  le  soin  de  garder  et  défendre  la  cité. 

^  Archives  municipales,  tir.  255,  n**  1. 

^  Ibidem,  reg.  îî,  folio  53  rerto. 
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geoisie  *.  On  lui  remit  les  deux  clés  du  chartrier, 
qui  étaient  restées  entre  les  mains  des  officiers 
ix>yaux*.  Enfin,  vers  i3&9,  Charles  VI  enjoignit 
à  son  baill!  de  restituer  aux  boiirgeôis  la  cloche  du 
beffroi  et  les  chaînes  que  I'oti  tendait  à  1  entrée  des 
ities  ;  il  leur  rendait  en  même  temps  les  droits 
de  hanse  perçus  sur  les  marchandises  importées 
dans  Rouen  •^.  C'ét-ait  beaucoup  pour  une  ville 
naguère  tombée  si  bas,  et ,  quoique,  dans  la  suite 
on  ait  tenté  de  lui  enlever  une  partie  des  avantages 
qu'elle  avait  reconquis  ,  elle  était  évidemment  en 
voie  de  i^n^issance.  Elle  releva  son  beffroi  rasé 
par  ordre  de  Charles  VI  *,  et  Jean  de  Bayeux , 
maure  des  œuvres  (architecte)  de  la  ville,  fut 
chargé  d'en  diriger  les  travaux. 

Quant  à  l'administration  des  échevins  qui  pré- 
sidaient à  cette  renaissance  de  la  cité,  elle  ne 
fut  complètement  oi^ganisée  qu'en  iSqi.  Plu* 
sieurs  essais  fuirent  tentés  pr>ur  la  constituer  ;  il 
y  eut  d'abord  douze  échevins  ^  puis  huit.  On  revint 
ensuite  au  nombre  de  douze ^.  Mais  il  était  difficile 
de  les  réunir,  et  on  reconnut  qu  il  fallait  les  réduire 

'  Archiyea  muoîci paies,  tir.  3B0,  n.  l. 

*  Ibidem,  reg.  ",  folio  39. 

I 

3  Ibidem  ,  reg.  B ,  folio   i31 . 

4  Ibidem,  reg.  des  délibéra tlous ,  séance  du  5  aoiit  1389. 

5  Ibidem,  séance  du  3  août  1389. 
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à  six.  Le  3o  août  1389,  une  assemblée  des  cen- 
teuiers  ,  cinquauteniers,  dixainiers  ,  et  autres  no- 
tables bourgeois ,  au  nombre  de  cent  quarante- 
quatre  ,  se  réunit  sous  la  présidence  de  Jean  de  la 
Tuille,  bailli  de  Rouen  ;  il  fut  décidé  que  six  éclie vins 
suffiraient  au  gouvernement  de  la  ville ,  et  qu'on 
leur  allouerait  un  traitement  annuel  de  vingt 
livres  tournois  par  échevin.  Il  paraît  que  cette 
mesure  ne  fut  pas  approuvée  par  tous  les  habitans. 
En  effet  ,  quelques  jours  plus  tard  ,  un  bour- 
geois ^  nommé  Robert  Desmarest ,  fut  forcé  de 
faire  amende  honorable  pour  avoir  dit  qu'on  devrait 
pendre  ceux  (|ai  demandaient  des  gages  pour  les 
éclievins  * .  En  accordant  une  indemnité  à  ces 
magistrats ,  on  fut  en  droit  d'exiger  d'eux  plus 
d'exactitude.  Il  fut  décidé  que  lorsqu'un  échevin, 
dûment  convoqué,  ne  se  rendrait  pas  au  conseil  , 
il  paierait  une  amende  de  cinq  sous  tournois ,  qui 
revertirait  au  profit  des  échevins  plus  exacts*.  Ce 
furent  Jacques  Filleul ,  Jean  Mustel ,  Pieire  de 
la  Perrière ,  Guillaume  Alorge  ,  Guillaume  de 
Gaugy  ,  et  Robert  Du  Hamel  ^ ,  qui  inaugurèrent 
Yécheifinage  réorganisé  ,  et  commencèrent  à  ad- 
ministrer la  ville  avec  un  peu  plus  de  fixité,  mais 

'  Archiv.  muïiic,  reg  desdélibér.,  séance  du  2  sept.  1389. 
'  Ibidem  ,  séance  du  7  octobre  1399. 
3  Ibidem. 
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toujours  sous  la  présidence  du  bailli  et  du  capitaine 
de  Rouen.  Cependant ,  quelques  années  d'expé- 
rience montrèrent  les  imperfections  de  cette  forme 
d'administration  municipale,  et  Ton  tenta  d'y  porter 
remède. 

Le  a8  mars  i3gi  ,  une  nombreuse  assemblée 
de  bourgeois  ,  réunie  sous  la  présidence  de  Jean 
de  la  Tuille,  bailli  de  Rouen  ,  déclara  que  Fordon- 
nance  royale  du  7  mars  iSSg  (  iSgo),  relative 
aux  six  échevins,  devait  être  rejetée;  car  elle 
eût  privé  la  cité  de  procureur  et  de  receveur. 
On  demanda  qu'elle  fût  réformée,  et  que  les 
conseillers  de  la  ville  pussent  nommer  un  pro- 
cureur et  un  receveur,  et  changer  ces  magis- 
trats, s'il  y  avait  lieu'.  Les  plaintes  des  bour- 
geois furent  accueillies  par  rautorité  royale,  et, 
leôavril  \Mj\y  parut  une  ordonnance  de  Charles VI, 
qui  réglait  définitivement  le  gouvernement  des 
cchevins.  Elle  mérite  d'être  analysée ,  car  elle  a 
été,  pendant  plus  de  trois  siècles  ,  la  base  de  l'ad- 
ministration municipale  de  notre  ville  ^.  Le  roi 
commençait  par  rappeler  tous  les  essais  d'organi- 
sation tentés  depuis  la  suppression  de  la  Commune. 

*  Archives  municipales,  reg.  des  délibérations  ,  séance  du  28 
mars  i39I. 

»  Archives  municipales ,  tir.  196 ,  n,  1 .  J'ai  publié  cette  charte 
dans  l'Histoire  de  Rouen  sous  ht  Domination  anglaise ,  pièces 
justificatives  y  p.  115. 
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Il  déclarait  ensuite  que ,  conformémeot  à  la  récla- 
matioQ  des  bourgeois ,  il  les  autorisait  à  Qommet' 
$ix  conseillers  écbevins  qui  seraient  chaînés  de 
radministmtion  municipale  ,  et  recevraient  un 
traitement  de  la  ville.  Les  échevins  auraient  le  droit 
d'établir  un  l'eceveur  et  un  procureur ,  auxquels 
ils  délégueraient  une  partie  de  leur  pouvoir,  et 
qu'ils  pourraient  changer  eu  cas  de  nécessité.  Dès 
que  lebaitli  eut  donné  lecture  aux  bourgeois  réunis 
ile  l'ordonnance  royale ,  on  s'occupa  du  règlement 
intérieur  des  écbevins.  Il  fut  décidé  qu'ils  seraient 
tenus  de  se  rendre  trois  jours  par  semaine  à  la 
mairie  9  savoir,  les  lundi,  jeudi  et  samedi,  pour 
administrer  les  affaires  de  la  ville.  Ils  devaient 
s'y  trouver  vers  l'heure  de  prime  (vers  six  heures 
du  matin.)  Chaque  absence  serait  punie  d'une 
amende  de  vingt  deniers'.  L'assemblée  renomma 
ensuite  pour  échevins  les  six  bourgeois  dont  nous 
avons  cité  plus  haut  les  noms.  L'ordonnance 
royale  ne  statuait  pas  sur  la  durée  de  l'autorité  des 
écbevins.  Mais  nous  trouvons  dans  la  suite  la  preuve 
qu'ils  étaient  nommés  pour  trois  ans  ',  et  qu'ils 
étaient  renouvelés  annuellement  par  tiers ,  afin  que 

'  Archives   municipales,  reg.  des  délibérations,  séance  du  20 
avril  1391. 

'  Ibidem,  reg.  des  délibérations ,  séance  du  19  mars  14o9. 
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les  anciens  pussent  initier  les  nouveaux  conseillers 
aux  détails  de  l'administration.  Dans  le  principe  j 
le  cot^sieil  des  échevins  était  presque  en  tutelle;  il 
pe  pouvait  s'assembler  sans  l'auiorisation  du  bailli, 
et  il  devait,  être  présidé  par  ce  magistrat  ou  un  de 
ses  Ueutenans.  Mais,  une  fois  constitués,  Ipséche- 
vins  secouèrent  le  joug  qu'on  leur  avait  imposé , 
et  une  ordonnance  royale,  en  date  du  lO  décembre 
1 398 ,  les  autorisa  à  s'assembler  sans  le  bailli,  pour 
les  affaires  ordinaires  de  la  ville.  Les  événemens 
se  chargèrent  de  donner  à  la  nouvelle  administra- 
tion municipale  une  iufluence  presque  égale  à  celle 
des  anciens  maires.  La  folie  du  roj  ,  les  divisions, 
et  les  crimes  des  princes,  l'affaiblissement  de  Tau-* 
torité  centrale,  rendirent  aux.  villes  presque  toute 
leur  indépeadauce.  A  Rouen ,  les  écheviùs  ne^  Lar- 
dèrent pas  à  reconquérir  une  grande  partie  des 
privilèges  enlevés,  à  1^  cité  par  suite  de  la  Hai^lle. 
Us  obtinrent  d'abord  la  confirmation  de  la  cliarte 
de  Philippe-Auguste,  base  dja  la  Ck>mmuue.  Ils  en 
firent  transcrire  ime  traduction  sur  les  registres 
municipaux ,  le  1  o  janvier  1  ^91  (  1  àg^  )  S  et ,  queU 
ques  années. plus  tard,  en  septembre  i394  »  une 
ordonnance  royale  confirma  cette  même  charte*. 

■  Archives  municipales^  Reg.  des  délibérations^  à  la  Miite  de  la 
séance  da  10  janvier  1391 . 

»  Archives  municipales,  re^.  iî,  folio  41  ver^o. 
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Les  échevins  travaillèrent  ensuite  avec  zèle  et  per- 
sévérance à  faire  disparaître  tous  les  abus  qui  s'é- 
taient introduits  au  grand  détriment  de  la  cité. 
Nous  avons  déjà  vu  qu'à  la  suite  de  la  Harelle,  les 
gens  (le  la  maison  du  roi  avaient  souvent  tenté  de 
traiter  Rouen  comme  une  ville  conquise.  Les  cour- 
riers ,  ou ,  comme  dit  la  charte ,  les  c/iei^ucheurs 
des  écuries  du  roi  et  de  la  reine  ^  s'emparaient  sou- 
vent des  chevaux  des  bourgeois  j  sous  prétexte  du 
service  public.  Les  échevins  obtinrent ,  en  i394) 
une  ordonnance  royale  qui  supprimait  cet  abus, 
et  enjoignait  au  bailli  de  s'y  opposer  '.  L'opposition 
énergique  de  Tadministration  municipale  triompha 
de  la  tentative  faite  pour  établir  à  Rouen  des  mo- 
nopoles en  faveur  de  quelques  officiers  royaux. 
Les  échevius  maintinrent  leur  droit  de  nommer  le 
commis  pour  la  perception  des  Hanses,  droit  que 
le  roi  avait  voulu,  transférer  à  un  de  ses  officiers*. 
Ils  obtinrent  que  les  Rouennais  jouissent ,  comme 
par  le  passé  y  du  privilège  de  faire  paître  leurs 
bestiaux  dans  les  foi'êts  royales^.  Les  bourgeois 
furent  exemptés  du  service  militaire  hors  des  mui*s 
de  leur  cité*.    Le  roi  défendit  expressément  aux 

•  Arch.  mun.,  reg.  !i ,  folio  141 . 

>  Ibidem,  reg.  ^^  folios  197  verso  et  193. 

^  Ibidem,  tir.  3j  ,  n.  1 . 

4  Ibidem,  tir.  C,  n.  1. 
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grands  officiers  bouteillier,  bannelier  et  cordon- 
QÎer  de  France ,  de  prélevcL*  aucuns  droits  sur  les 
taverniera,  boulangers  et  cordonniers  de  Rouen  '. 
En  un  mot,  la  ville  parvint  à  échapper  à  l'avidité 
de  tous  les  ofnciers  royaux.  Elle  fit  confirmer  la 
plupart  de  ses  anciens  privilèges,  et  nous  voyons 
qu'au  commencement  du  xv®  siècle  le  titre  de  bour- 
geois de  Rouen  était  de  nouveau  recherché.  Un 
Lombai*d  se  présente ,  en  1 4o5  ,  devant  le  vicomte 
de  l'Eau  de  Rouen  ,  et  déclare  qu'il  désire  obtenir 
le  droit  de  bourgeoisie  dans  cette  ville.  Il  s'engage 
à  payer  les  tailles  et  les  aides ,  et  à  se  soumettre 
à  toutes  les  charges  de  la  cité.  On  convient  qu'il 
habitera  à  Rouen  pendant  un  an  et  un  jour,  comme 
forain ,  et  qu'apiès  ce  temps  d'épreuve ,  il  deviendra 
bourgeois  9  et  jouira  des  privilèges  attachés  à  ce 
titre*. 

rje3  échevins ,  tout  en  s'occupaut  d'assurer  à  la 
ville  des  libertés  importantes^ ne  négligeaient  rien 
pour  rétablir,  à  l'intérieur,  l'ordre  et  la  sécurité 
troublés  par  les  dernières  émeutes.  Il  était  indis- 
pensable, pour  y  parvenir,  de  réorganiser  le  guet. 
Les  magistrats  municipaux,  après  plusieurs  tenta- 
tives infructueuses^^  y  parvinrent  enfin  en  1407. 

■  Archives    municip. ,  reg.  il,  folio   178. 

'  Ibidem,  reg.  1 ,  folio  202  verso. 

I 

^  Ibidem,  reg.  des  délibérations  ;  10  mars  1389  et  4  mai  1390. 
ir.  3c 
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Une  assemblée  nombreuse  ,  où  assistaient ,  avec  les 
échevins ,  le  procureur  du  roi ,  les  gens  de  justice, 
et  la  majeure  partie  des  notables  ,  décida  qu'on 
rétablirait  le  guet  de  nuit.  Oti  lui  assigna  six  postes, 
à  Saint-Vivien  ,  au  bout  du  pont  de  Seine ,  aux 
halles,  au  Vieux-Marché,  à  Saînt-Nicaise  et  au 
port  Morant  (  près  de  la  Calende  )  ' .  Il  fallait  un 
impôt  pour  solder  le  guet;  on  taxa  chaque  proprié- 
taire d'une  maison  à  pignon  à  deux  sous  tournois 
par  an.  Les  clercs  non  mariés  et  sans  bénéfices 
ne  devaient  payer,  ainsi  que  les  veuves,  que  douze 
deniers  tournois.  Les  d^rcs  jouissant  de  bénéfices 
étaient  entièrement  exempts  d'impôts  pour  les 
maisons  qu'ils  occupemient;  ils  paieraient  seule- 
ment douze  deniers  pour  celles  qu'ils  loueraient^. 
A.insi,  après  avoir  traversé  de  rudes  épreuves, 
la  ville  se  releva  soujs  une  administration  régulière. 
L'ordre  se  rétablit  et  ramena  pjeu  à  peu  la  prospérité 
commerciale ,  si  dangereusement  compromise  par 
les  derniers  troubles.  Malheureusement,  les  passions 
populaires  ne  se  contentèrent  pas  de  ce  retoui*  à 
une  tranquillité  régulière.  Au  milieu  de  L'anarchie 
causée  par  les  guerres  civiles,  la  bourgeoisie  rouen- 
naiae  prit  parti  pour  la  faction  bourguignonne  contre 

'  Archives  municip.,  ret^.  des  délibér.;  séance  da  (  I  juin  1407. 

»  Archives  départementales,  trésor  de  St-Nicaîse;   lettre  da 
Railii  aux  trésoriers  de  St-Nicaise  pour  le  rëtaMisMinentdu  f  uet. 
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le  parti  d'Orléans  ou  d'Armagnac.  Quelques  sé- 
ditieux égorgèrent,  en  14179  1^  baitti  Raoul  de 
Gaucourt ,  et  son  liealenant  Jean  Léger;  Maîtres 
de  Rouen,  ils  rétablit*ent  la  mairie  et  la . doimèifènt 
à  un  avocat,  Jean  Segneult.  Celui-ci  «  cbns  ses 
aetes  officiels,  s'intitulait:  Jean  Segneult ayaat le 
gduve finement  de  la  justice  et  juridiction  de  la 
mairie.  I^  capitulation  de  Rouen  avec  les  Aaiglais 
te  désigne  sou»  le  nom  de  maire»  Ainsi,  défait, 
rinsurreclion  dirigée  par  Alain  Blanchart  releva 
la  Commune^.  Mais  ce  fut  pour  peu  de  temps, 
La  viUe  tomba  bientôt  sous  le  joug  des  Anglak , 
qui  nauraient  pas  toléré  une  magistrature  popu-» 
laire  tiop  puissante.  On  en  revint  au  gouverna* 
ment  deséchevins,  qui  subsista  à  Rouen  jusqu'au 
temps  où  Louis  XIY  rétablit  une  ombre  de  mairie , 
simple  délégation  de  rautorité  royale.  Cependant , 
le  souvenir  de  l'ancienne  et  véritable  mairie  ne 
s'effaça  pas  entièt^ment  de  la  mémoire  des  Roueu- 
nais.  Plus  d'une  fois:,  ils  en  réclàmèi*eiit  le  réta- 
blissement, surtout  à^  l'époque  de  Henri  ly^.  C^ 
tentatives  échouèrent,  mais  il  faut  du  moins  recon- 
naître que,  depuis  la  Harelle,  les  bourgeois  avaient 
réussi  à  effacer  les  traces  de  l'insurrection ,  et  à 

'  Voyez ,  pour  les  détails,  V Histoire  de  Rouen  sous  la  Domina- 
tion anglaise ,  chap.  II ,  et  Pièces  justificatives  ,  p.  35. 
=»  Archives  municip. ,  reg.  des  délil)ér.  ;  séance  du  S  juillet  1  &W. 
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reconstituer  une  administration  régulière.  Six.  éche- 
vins,  un  receveur  et  un  procureur,  formaient  le 
pouvoir  exécutif,  et ,  en  même  temps ,  le  consei 
ordinaire  de  la  ville.  Us  s  adjoignaient ,  une  fois 
par  semaine,  les  avocats  pensionnaires  de  la  cité, 
les  quarteniers  et  d'anciens  échevins  ,  et  consti- 
tuaient ainsi  le  conseil  des  vingt-quatre >  Enfin  , 
dans  les  circonstances  graves ,  on  réunissait  une 
nombreuse  assemblée  de  gens  d'église,  officiers 
du  roi,  notables  bourgeois ^  qui  venaient  éclairer 
les  échevins  et  les  fortifier  de  leur  autorité.  Ce 
fut  avec  cette  constitution,  moins  puissante  que 
l'ancienne  Commune,  mais  encore  énergique  et 
indépendante ,  que  se  développa  la  prospérité  in- 
dustrielle de  Rouen  ,  et  que  notre  ville  se  mêla  , 
non  sans  gloire,  auK  destinées  de  la  France.  Nous 
ne  nous  proposons  pas  ici  de  suivre  Rouen  dans 
cette  nouvelle  carrière.  Nous  avons  seulement  voulu 
montrer  que  sa  destinée  ne  dépendait  pas  de  la 
forme  communale ,  et  tracer  à  grands  traits  Torga- 
nisation  de  la  nouvelle  constitution  municipale. 


CHAPITRE  XXXI. 


tWitt  aeuKnut*  pur  la  nillc  kr  Kiintn  pnur  i»u*trttx  »i*  fti- 
Dtltgt*  it  tammtift.  —  Rniganitamn  ht*  (orpoMliont-  — 
ltau«tru(tians  naugtllc»  ;  £txùHitttxen«.  —  Auttcll»  avic 
les  abbajva  ki  ânint-Cucn  ,  it  Siimtf,  it  }umirgc«,  tu. 


(13&â— 1418.) 


E  commei'ce  de  Roueu  avait  beau- 
coup souffert  des   troubles  de  la 
Harelle:  vexations  à  l'extérieur, 
anarchie  à  l'intérieur,  tel  était  le 
spectacle    qu'il  présentait  après 
l'émeute,  et  la  vengeaace  qui  l'avait  suivie.  Maïs, 
sous  ce  rapport  aussi ,  sa  renaissance  fut  rapide  et 
complète.  La  ville ,  h  peine  sortie  des  premiers  em- 
barras ,  et  soumise  à  une  administration  régulière , 
s'occupa  des  intérêts  de  son  commerce.  La  ven- 
geance royale  n'avait  pu  lui  enlever  son  admirable 
position  sur  un   grand  ileuve.  Mais  il  s'agissait, 
pour  elle  ,  de  reconquérir  ou  de  conserver  les  pri- 


486  COMMUNE  DE  ROUEN.  Ii«  PARTIE. 

viléges  de  commerce  qui  lui  suscitaient  tant  d^en- 
nemis.  Il  fallait,  en  recevant  les  denrées  étran- 
gères, pouvoir  les  répandre  librement  dans  tous  les 
ports  de  France  ou  les  transporter  par  terre  dans 
l'intérieur  du  royaume.  Aussi,  voyons-nous  les 
Rouennais  occupés,  pendant  plus  de  vingt  ans,  à 
combattt*e  pom*  le  imiintiefl  de  leurs  franchises  com- 
merciales. Cette  lutte  pei'sévérante,et  souvent  vic- 
torieuse, suffirait  seule  pour  attester  la  renaissance 
de  la  cité  après  les  troubles  de  la  Harelle. 

Parmi  ceux  qui  cherchèrent  à  profiter  de  l'abais- 
sement de  Rouen  pout*  lui  ^ever  ses  privilèges  de 
commerce ,  il  faut  placer  au  premier  rang  le  duc  de 
Bourgogne,  Philippe-le-Hardi ,  devenu  comte  de 
Flandres  en  1384,  par  la  mort  de  son  beau-père, 
Louis  de  Maie  Dans  l'intérêt  du  commerce  de  ses 
sujets  flamands  ,  il  fit  arrêter,  en  lîgo,  les  mar- 
chandises des  Rouennais  à  Bapaume  ^ ,  quoique 
d'anciens  traités  leur  assurassent  une  franchise  ab- 
solue dans  cette  ville*.  I^es  bourgeois  de  Rouen 
protestèrent  contre  cette  violation  flagrante  de 
leurs  droits.  Us  envoyèrent  des  députés  à  Paris, 
pour  réclamer  Pintervéntion  royale.  Les  plaintes 
se  renouvelèrent  l'année  suivante,  à  l'occasion 
d'uiïe  nouvelle  arrestation  de  manchands  de  Rouen 

*  Archives  municip.  ,  reg.  des  déiibér.  ,  14  juin  1390. 
^  Voyez  plus  haut ,  H'"*  part. ,  chap.  V,  p.  81. 
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par  les  gens  du  duc  de  Bourgogne'*  L'affaire  fut 
portée  au  Parlement  de  Paris ,  qui  rendit ,  le  1 1 
mai  1392,  un  arrêt  favorable  aux  Bouennais.  Il 
les  autorisait  à  porter  leurs  vins  et  autres  denrées 
en  Flandres^  et  à  les  en  rapporter  sans  payer  au- 
cun impôt". 

Ce  n'était  là  qu'un  des  nombreux  procès  dans 
lesquels  la  ville  se  trouvait  engagée.  Il  lui  fallait 
lutter  contre  le  propre  frère  du  roi,  le  duc  d'Or- 
léans, qui  ne  voulait  pas  reconnaître  les  franchises 
des  Bouennais  dans  sa  ville  de  Crespy^.U  fallait 
plaider  contre  les  abbés  de  Jumiéges  ^  et  de  Saint- 
Wandrille  ^,  qui ,  dans  la  Basse-Seine,  prétendaient 
percevoir  un  droit  de  péage  sur  les  marchands  ^e 
Rouen.  Dans  toutes  ces  querislles,  les  bourgeois 
triomphèrent.  Des  arrêts  du  Parlement  défen- 
dirent aux  moines  d'entraver  leur  commerce^.  Les 
gens  de  la  reine  Blanche,  aux  Andelys  7^  le  fer- 
mier de  la  coutume  de  Çaen^ ,  le  fermier  de  l'an- 

'  Archives  municip.,  reg.  des  délibérations,  8  avril  1391. 
'  Archiv.  municip.,  tir.  92;  reg.  -,  P  150. 
^  Reg.  des  délibérât. ,  fin  de  février  1394  (93.  ) 

4  Ibidem,  25  avril  1396. 

5  Reg    ^,  f>  17ôYerso. 
^  Ibidem. 

7  Reg.  des  délibérât.  ,  17  ayril  1396 
*  Reg.  "  ,  fo  160  recto. 


4SS  COMMUNE  DE  ROUEN.  Ih  PARTIE. 

nage  de  Fécamp  ' ,  ne  réussirent  pas  mieux  clans 
leurs  prétentions.  L'arrêt  rendu  contre  ce  der- 
nier déclarait  que  les]  bourgeois  de  Rouen  étaient 
francs  et  exempts  de  toutes  coutumes ,  subsides^ 
péages  ou  tva\>ers^.  En  vertu  du  même  principe,  le 
Parlement  se  déclara  pour  les  Rouennais ,  sur  les- 
quels le  sire  de  Mauny ,  Jean  Crepin  ^,  le  prévôt  de 
l'Eure*,  les  fermiers  d'Harfleur^,  et  le  comte 
d'Harcourt®,  voulaient  prélever  des  taxes  commer- 
ciales. Enfin,  une  ordonnance  d'un  caractère  gé- 
néral proclama  que  les  bourgeois  de  Rouen  avaient 
le  droit  de  transporter  leurs  denrées  par  ten'e» 
dans  toutes  les  villes  du  rovaume,  en  se  soumet- 
tant  aux  anciens  péages,  sans  qu'on  pût  leur  en 
imposer  de  nouveaux '. 

Ainsi,  Rouen  restait ,  comme  par  le  passé,  un 
vaste  entrepôt  de  commerce.  Elle  recevait  toujouw 
du  Nord  les  denrées  que  lui  apportaient  les  navires 
anglais,  flamands,  hollandais,  danois,  hanséa- 
tiques  ;  l'Espagne  et  le  Portugal    lui   envoyaient 

•  Archives munici p. ,  reg.  -,  f"  112  recto. 

*  Ibidem. 

^  Ibidem ,  f°  149  verso. 

^  Ibid. ,  f"  157  recto. 

5  Ibid.,  r  158  recto. 

^  Reg.  des  délibérât.,  ô  avril  et  9  avril  (408. 

7  Archives  municip.  ,  tir.  2  ,  n"  i. 
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leurs  viii^j  leurs  huiles,  leurs  cuirs,  etc.  Tous  les 
navires  s'arrêtaient  au  port  Je  Rouen.  Car  les 
bourgeois  maintenaient  avec  vigueur  leur  droit 
(Fintercepter  la  navigation  de  la  Seine.  Dès  le 
8  janvier  iSgo,  des  marchands  flamands,  qui 
transportaient  par  Seine  les  vins  de  Bourgogne, 
sont  arrêtés  au  passage  du  pont,  et  forcés  de  re-^ 
connaître  qu'ils  ne  peuvent  le  franchir  qu'en  s'as- 
sociant  avec  un  marchand  rouennais  et  payant  le 
droit  fixé  par  les  bourgeois*.  De  nombreux  pas- 
sages  des  registres  municipaux  attestent  que, 
malgré  les  réclamations  des  marchands  étrangers 
et  des  Parisiens,  les  Rouennais  se  inaintinrent  en 
possession  du  droit  exclusif  de  navigation  sur'  la 
Basse-Seine.  Mais,  de  leur  côté,  les  Parisiens  les 
excluaient  toujours  de  la  Haute-Seine.  La  lutte  des 
compagnies  française  et  normande  continua  avec 
acharnement  pendant  toute  cette  époque ,  quoique 
les  Rouennais  ne  négligeassent  rien  pour  obtenir 
une  solution  favorable.  Trois  ans  après  la  Harelle, 
le  I G  juin  i385,  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris 
leur  avait  permis  de  s'avancer  jusqu'au  pont  du 
Pecq ,  sans  prendre  compagnie  française  *.  C'était 
le  renouvellement  d'un  ancien  droit  que  les  Pa- 
risiens leur   avaient   contesté,  mais    les  Rouen- 

'  Archives  municip. ,  reg.  des  délibérât. ,  8  janvier  1389  (90.) 
^  Ibidem,  tir.  2  ,  n"  1 . 
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nais  auraient  voulu  obtenir  des  privilèges  plus 
étendus.  Us  envoyèrent  à  Paris  un  des  procureurs 
de  la  ville,  Colin  LeRoux^  et  un  échevin,  Guil- 
laume Alorge.  Us  leur  remirent  l'original  de  la 
charte  de  Philippe-Auguste  (  1 207  ) ,  et  adressèrent 
une  lettre  au  chanceliier,  pour  le  rendre  favorable 
à  leurs  demandes  '.  Peu  de  temps  après,  le  12  dé- 
cembre 1 389 ,  on  tint  une  assemblée  générale  des 
bourgeois ,  et  l'on  résolut  de  faire  de  grands  sacri- 
fices pour  triompher  de  la  compagnie  française^. 
On  offrit  des  présens  au  chancelier  et  à  maître 
Guillaume  de  Sens,»  un  des  présidens  du  Parle- 
ment de  Paris  ^  ;  mais,  ni  les  présens ,  ni  les  dé- 
marches les  plus  actives,  ne  purent  triompher 
d'une  puissante  corporation  soutenue  par  tous  les 
marchands  de  Paris.  Mais,  du  moins,  les  efforts 
même  que  Rouen  tenta  alors  pour  terminer  cette 
vieille  lutte,  attestent  que  le  commerce  de  cette 
ville  s'était  relevé  et  avait  repris  toute  sa  prospérité. 
Les  corporations  industrielles ,  un  moment 
désorga,nis^es ,  parvinrent  aussi  à  se  reconstituer. 
Cp  ne  fut  plus,  il  est  vrai ,  au.  maire  et  aux  ma- 
gistrats municipaux  qu'elles  obéirent,  le  bailli  et 
le  vicomte  de  Rouen  leur  donnèrent  de  nouveaux 

•  Arch.  mun.,  reg.des  dëlibér.,  23octobreet  1«t novembre  1389. 
'  Ibid. ,  séances  des  5  <;t  12  décembre  1389. 
^  Ibid. ,  6  uoTembrc  1396. 
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Statuts*  Mais  il  faut  reconnaître  qu'ils  furent  sou- 
vent inspirés  par  un  esprit  moins  étroit  que  celui 
(le  l'ancienne  administration.  Nous  ne  pouvons 
songer  à  donner  ici  l'analyse  de  ces  statuts  ;  ce 
serait  sortir  de  notre  sujet,  pour  ne  reproduire  que 
des  détails  techniques  et  des  principes  déjà  exposés. 
Nous  nous  borneront»  à  éuujiiérer  les  nombreuses 
cor{X)ration&  qui,  dans  uu  espace  de  temps  assez 
court ,  furent  réorganisés.  Ce  sei^  la  meilleure 
preuve  du  zèle  avec  lequel  on  s'occupa  du  progrès 
industriel  de  notre  ville. 

En  i  390 ,  une  ordonnance  de  Charles  VI  prescrit 
de  remettre  en  vigueur  les  anciens  statuts  des  filas- 
siers^dotiton  netenaitplus  aucun  compte  '  .En  1 894, 
Je  bailli,  Jean  de  la  Tuille,  réunit  au  manoir  de  la 
ville  les  maîtres  et  ouvriers  ^e  la  grande  draperie, 
et  leur  donne  lecture  d'un  règlement  général  qu'ils 
approuvent'*.  En  1896,  une  charte  royale  réor- 
ganise la  corporation  des  ciriers'.  En  1397,  les 
marchands  de  volaille,  de  poisson  d'eau  douce,  etc., 
sont  soumis  à  de   nouveaux  statuts  ^.   La   même 


*  Ordonnances  des  Hois  de  France,  VU,  355. —  Voyez  plus  haut 
les  statuts  de  cette  corporatioB  ,  Hist.   de  la  Communs  ,    Il 
partie,  cliap.  VI,  p.  93  et  siiît^ 

»  Archives  municip.  ,  Reg.  "  ,  f°'  19  et  suiv. 

3  Ordonn.des  Rois  de  France,  X,  39. 

^  Archives  municip.,  tir.  46  et  73. 
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année,  le  bailli  s'occupe  d'un  règlement  pour  le 
bois  de  chaufTagei.  Dans  les  années  suivantes, 
plusieurs  corporations  sont  encore  rétablies  et  sou- 
mises à  de  nouveaux  règlemens:  en  1398,  les arri- 
meurs  (  ouvriers  du  port)'  et  les  tisserands  ^  ;  en 
1899,  les  couvreurs *^,  les  tailleurs^  et  les  faiseurs 
de  cornets^.  En  i4oi ,  le  bailli  rendit  une  ordon- 
nance relative  à  la  draperie  foraine;  elle  concernait 
les  foulons,  cardeurs  de  laine  et  tondeurs  de  draps 
appartenant  à  cette  corporation 7.  On  s'occupa  en- 
core, l'année  suivante,  i4o2,  des  tondeurs  de 
draps  ^  et  des  gainiers^;  puis  des  fabricans  de 
chandelles**', et,  en  i/|o3,  des  tissutiers".Laméme 
année,  la  corporation  des  drapiers,  qui  était  tou- 
jours la  plus  importante  de  Rouen ,  appela  encore 
l'attention  du  pouvoir.  Les  drapiers   de  la   ville 

»  Archives  municip.  ,  tir.  173,  n*  i. 

>  Ordonn.  des  rois  de  France  ,  VUl ,  303. 

^  Ibid.,297. 

4  Ibîd.,  366. 

^  Ibid.,  339. 

6lbid.,358. 

7  Archives  mufiieîp.,  Rcg.  j,  f»*  «8  et  69. 

*  Ordonn.  des  rois  de  France^  VIII ,  507. 

9  Ibid.,  504. 
>°  n>id. ,  597. 
»'  Ibid.  ,  606. 
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étaient  toujours  en  lutte  avec  les  drapiers  forains. 
Sur  leurs  réclamations,  Charles  VI  ordonna  que 
la  halle  aux  drapiers  fût  partagée  en  deux  par  une 
cloison  ;  les  forains  seraient  ainsi  séparés  des  dra- 
piers de  la  ville  ^  et  on  ne  pourrait  plus  confondre 
leurs  produits  ■ .  Les  corporations  des  courtiers  en 
vin  »,  en  1 4o5;  des  chaudronniers  *  et  des  barbiers  *, 
en  1407;  des  marchands  de  poisson  de  mer\  en 
1409;  des  arbalétriers^,  en   i4i  M  (1^^  bouchers 7 
et   des  balanciers^,  en   14* S>  furent  également 
soumises  à  une  nouvelle  organisation.  Le  principe 
de  toutes  ces  ordonnances  était  le  même  :  appren- 
tissage de  plusieurs  années ,  monopole  des  maîtres , 
institution  de  gaines  du  métier  chargés  de  veiller 
à  Tobservation  des  statuts,  et   principalement  des 
articles  relatifs  à  la  qualité  des  marchandises.  Une 
ordonnance  relative  au    poids   et  à  la   police  du 
pain,  dut  produire  un  fâcheux  effet,  en  rétablissant, 
à    Rouen,  une  autorité  depuis  long-temps  abolie. 

^  ArchÎTes  manicip. ,  tir.  14 ,  n°  7. 
'  Ordonn.  des  rois  de  France ,  IX  ,  67. 

3  Ibid, ,  313. 

4  Ibid.,  X,  509. 

^  Archives  municip. ,  Reg.  ^ ,  f°  50. 
^  Ordonn,  des  rois  de  France ,  IX  ,  595. 
7  Ibid.  ,   X,  253. 
»  Ibid.  ,  X,  250. 
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Eii  1 407 ,  Charles  VI  confirma ,  par  lettres  pa- 
tentes, les  privilèges  du  g4^and  Pannetier  de  Nor- 
mandie, et  lui  attribua  la  surveillance  sur  tous  les 
boulangers*.  Depuis  saint  Louis,  et  en  vertu  cFun 
accord  conclu  entre  la  Comn»une  et  le  grand 
Pannetier  de  Rouen  *,  le  maire  avait  été  seul  chargé 
de  la  police  du  pain  et  des  boulangers  de  cette 
ville.  Il  paraît  que,  depuis  la  suppression  de  la 
mairie ,  le  pouvoir  royal  s'était  emparé  de  cette 
autorité,  et  prétendait  la  déléguer  au  grand  Pan- 
netier de  Normandie  Mais  les  réclamations  éner- 
giques de.^  bourgeois  et  des  échevins,  obtinrent  la 
révocation  du  privilège  accordé  à  cet  officier  royal, 
et  une  ordonnance,  datée  du  i^o  décembre  14*3,  lui 
défendit  de  prélever  aucun  droit  sur  les  boulan- 
gers de  Rouen  ^.  Le  grand  Bouteiller  et  le  grand 
Cordonnier,  qui  avaient  sans  doute  obtenu  un  pri- 
vilège analogue  sur  les  taverniers  et  les  cordon- 
niers ,  furent  également  forcés  de  renoncer  à  Tau- 
torité  usurpée  sur  ces  corporations^. 

Mais,  de  toutes  les  ordonnances  relatives  aux 
corporations  industrielles  de  Rouen  ,  la  plus  impor- 
tante fut  rendue  en  i4o8.  Elle  ne  s'occupait  plus , 

1  Archives  municip. ,  tir.  100  ,  n»  1. 

2  V.  Hist,  de  la  Commune  y  lAre  partie ,  Pièocft  juâtiûcat.,  p  277. 
^  Archives  municip.,  Reg.  -,  f*  178. 

4  Ibidem. 
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comme  celles  que  nous  avons  citées,  des  détails 
techniques  de  telle  ou  telle  industrie ,  mais  d'une 
question  plus  grave ,  du  droit  que  prétendait  avoir 
tout  ouvrier  connaissant  bien  son  métier  de  s'établir 
à  Rouen  et  de  l'exercer.. Ce  droit,  les  corporations 
privilégiées  de  la  ville  l'avaient  combattu.  Nous 
les  avons  vues,  au  xiv'  siècle ,  repousser  les  étran- 
gers qui  venaient  implorer  un  asile  dans  Rouen,  et 
cherchaient  à  y  vivre  de  leur  industrie.  Il  avait 
fallu  que  le  pouvoir  royal  couvrît  ces  malheureux 
de  sa  protection'.  Dans  ces  circonstances ,  la  ville 
de  Rouen  s'était  développée  malgré  sa  constitution , 
qui  repoussait  les  nouveaux  habitans.  Ceux  que 
Charles  V  la  força  d'accueillir  peuplèrent  les  fau- 
bourgs et  les  nouveaux  quartiers,  qu'on  entoura  de 
remparts.  La  suppression  de  la  Commune,  ou  peut- 
être  la  dépopulation  de  la  ville  à  la  suite  de  tant 
de  malheurs,  ouvrirent  les  yeux  aux  Rouennnis. 
Ils  reconnurent  que  ce  monopole  odieux  des  cor^ 
porations  leur  était  funeste;  et,  dans  une  assem- 
blée générale  de  la  bourgeoisie,  tenue  le  28  dé- 
cembre 1 407  ?  <^n  adopta  des  principes  plus  larges 
et  plus  justes.  Les  bourgeois  se  plaignirent  vive- 
ment de  certaines  gens  de  métier  qui  ne  voulaient 
pas  consentir  que  les  autres  pussent  en  user 
comme  eux  ;  ce  qui  tournait  au  grand  dommage 

'  V.  plus  haut ,  Hist,  de  la  Commune^  11*  partie  ,  p.  396. 
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et  destruction  de  la  ville  ^.  L'assemblée  se  pro- 
nonça pour  l'abolition  du  monopole ,  et  demanda 
qu'à  l'avenir  tout  ouvrier  sachant  un  mélier  pût  ve- 
nir l'exercer  dans  Rouen,  à  condition  que  ses  œuvres 
seraient  soumises  à  l'inspection  des  gardes  du  mé- 
tier*. L'année  suivante,  i4o8,  cette  décision  des 
bourgeois  fut  ratifiée  par  une  ordonnance  de 
Cliarles  VI ^.  Ainsi,  l'industrie  rouennaise,  qui 
avait  cruellement  souffert  des  troubles,  ne  négli- 
geait rien  pour  se  relever.  Elle  sacrifiait  jusqu'aux 
exigences  d'un  monopole  qu'elle  avait  long-temps 
défendu.  Grâce  à  l'activité  de  la  population  et  aux 
mesures  libérales  qu'elle  adopta,  la  ville  ne  tarda  pas 
à  reprendre  son  ancienne  prospérité.  Les  monu- 
mens  qu'elle  éleva,  et  l'ardeur  avec  laquelle  elle 
travailla  à  de  nouvelles  fortifications,  suffiraient 
pour  l'attester. 

Les  premières  violences  qui  suivirent  la  Harelle 
étaient  à  peine  calmées,  lorsqu'on  commença  à 
élever  la  nouvelle  tour  du  Beffroi^.  On  construisit 
ensuite,  entre  les  portes  Guillaume-Lion  et  Mar- 

*  Arcliiyes  manicip.,  Reg.  des  délibérât. ,  séance  du  2S  décem* 
bre  1407. 

*  Ibidem. 

^  Ibidem  ,  Reg.  ^,  f°  38,  et  Ordonn,  des  rois  de  France,  IX,  412. 

4  Archires  municip. ,  Reg.  des  délibérât. ,  séance  da  19  juin 
1389. 


taiiivilie,  iiae  tour  quari^e',  dont  oa  voit  eiicoi^e 
une. partie.  On  travailla  avec. ardeur  aux  fortiiicar. 
ttous'^,  qui  avaient  été  en  partie  ruinées  à  Tépoque 
où  le  roi  était  entré  dans  Rouen  pour  tirer  vea»- 
gcance  de  la  première  étneute.  Ij»  porte  Martain- 
ville,  surtout 9  avait  été  entièrement  rasée.  On  la 
reconstruisit,  plus  grande  et  plus  forte,  d'après  les, 
plans  de  maîti^e  Jean  de  Bayetix  ^.  Les  brèche^ 
faites  aux  remparts  entre  les  poftes  Saint-*Hilaire  et 
Bcauvoisine  furent  i<épai*ées  ^.  Ou  construisit  une 
grosse  toin*,  pour  protéger  la  porte  Saint-^Hilaire, 
et  on  l'appela  tour  du  Colombier  ^. 

Ainsi ,  notve  ville  sortit  de  cette  crise,  plus  forte 
eit  plus  vaste.  Il  semble  que  c'était  sa  destinée  dé 
puiser  une  nouvelle  énergie  dans  chaque  catastro* 
plie.  Après  les  invasions  normandes  et  les  troubles 
des  XI*  et  xii*  siècles,  Tenceinte  de  Henri  II; apurés 
la  prise  de  Rouen  par  Ptiilippe- Auguste,  Tenceinte 
dite  de  S.-I-iOuis-;  enfin,  après  les  guerres  du  xiv« 
siècle,  l'achèvement  des  fortiBcations.  Nous  par-» 

'  Archives  municip.,  Reg.  desdélibér.,  séance  du  5  avril  1394. 

'  Ibid.,  séance  dii  26  mai  1396. 

•^  lbi<J . ,  16  mars  1405 .  —  Voyez  Notes  et  documents  sur  VHist, 
de  Rouen ,  par  M.  Cb.  Richard  :  Fortifications,  Porte  Martainville. 
1844. 

«  îbfidM  '>A  avril  1407. 

^  Ibidem  y  »é«ncc  da  48  août  1408.  —  M.  Cli.  Richard,  ibid. 
M.  3a 
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l'ôns  pour  U  dernière  feis  de  la  topograpliie  de 
Botieu  pendant  i'c^po^e'  communale;  qu'il  nous 
soit  permis  d'ajouter  quelques;  mois  pour  résumer 
^ot]tes^  les  notions  que  nous  à  fournies,  sur  cepoint^ 
l'bistaire  de  notre  ville  jusqu'à  la  fin  du  Xiv^  siècle. 
Si  Ion  jotèe  les  yeux  sur  le  plan  de  R<»ieti  annexé 
à  oe4 te  histoire,  on  sera  frappé  de  Tappai^eil  lagu* 
hre  qui  entourait  la  ville  dans  ces  temps  l'eculés  : 
partout  des:  forteresses  et  des  gibets ,  signe  de  la 
haute  juridiction  du  roi  et  des  iY>yales  abbayes  de 
$aint*-Ouén,  de  Fécamp,  du  Bec^  de  Montivilliers. 
Ailleurs  des  marais  croupissans,  tels  que  le  Vivier  de 
Martainville ,  ou  àb&  campagnes  rappelant ,  comme 
leChamp  du  Ptu^don ,  de  tristes  souvenirs.  Une  triple 
enceinte  de  remparts  j  encore  reconnatssables  de 
DOS  jours  à  des  débuis  de  murailles  ou  signalés  par 
des  documens  authentiques,  marque  les  progrès 
siMscesstfs  de  notre  dàé^  D'abord*  limitée  au  nord 
par  le  fossé  des  Gaotiers  ^  à  l'est  par  Robec,  à 
Pmiest  par  la  Renétlie , .  elle  avait  quatre  portes 
principales ,  les  portes  du  Pont-de-Seine  ,  de  Ro- 
bec,  de  Saint-ApoUinaire  et  Massacre.  Deux  portes 

secondaires,  la  Poterne  à  Textrémité  occidentale  du 
fossé  des  Gantiers,  et  la  porte  de  St. -Léonard,  con- 
duisaient, l'une  vers  le  pays  de  Caux,  l'autre  à  St.- 
Ouën ,  à  St.-Hilaire,  à  la  vallée  de  Darnétal.  Deux 
ru<*»  principaJes  traversaient  cebte  première  ville, 
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k  rue  du  Oand-Poiït,  et  h  me  de  la  Courvoiserie 
(<îrahde-Rue).  I^a  seconde  enc6iiite,  qui  paraît  a^oii» 
ëtë  définitivement  tracée  au  xii»  siècle,  enveloppait 
au  nord  l'abbaye  de  Sr.-Ouën,  et  avait  pour  priiici* 
pale  porte  dans  cette  direction  la  porte  d'Aube-Voie 
[illha  Fidj  la  voie  ou  route  blanche),  dont  le  nom* 
fait  allusion  au  terrain  crayeux  de  nos  collines.  \À 
porte  du  pont -Onfroy  remplaça  alors  la  porte  de 
Robec;  la  porte  de*  St.-Ouëi^  succéda  à  la  porte 
St. -Léonard  ,  et,  ve*'s  loa^st,  l'église  Sf.-Pierre^ 
le*PoMier  semble  indiquer  que  In  s'éleva  jadis  mit 
des  portes  de  la  ville.  En  même  temps,  les  Rouen-* 
nâî^  resserraient  le  lit  de  la  Seine. 
•  Jjèi  tradition  rapporte  que  le.  fleuve  venait  jadis 
battre  les  murs  de  la  Cathédrale;  il  avait  alors , 
avec  le  itiiême  volume  d'eau  que  de  nos  jours-,  beau- 
coup de  largeur  et  peu  de  profondeur;  il  présen- 
tait'le-  camctère  errant  de- tous  les  fleuves  qui  ne 
sont  pas  coniettus  par  de  fortes  dignes.  Le  témoi-j 
gnage  de  Guillaume-le-Breton ,  historien  de  Phi* 
lippfe-Auguste ,  prouve  qu'au  commencement  du 
xiii*  siècle  les  eanx  de  la  Seine  remplissaient  à  Iti 
mareé  haute  les  fossés  du  vaste  cbâtéftu  de^'dncs 
de  Noi'mandîe  ' .  Lé  fleuve  baignait  primitivtementi 
au   moins  dans  les  grandes  marées  ,  lè  terrain  où 

*  Gnillaumc-le-Creton,  Phifippéide,  ap.  Script,  rer.  gail.^WU , 
193. 
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Ton  a  trace  la  rue  aux  Ouos  ou  aux  Oies ,  qjui 
s'est  trausforniée  en  rue  aux  Ours;  il  enveloppait 
File  Saint-Ëloy  et  couvrait  le  Pré. de  la  Bataille, 
dont  le  nom  rappdle  encore  la  victoire  de  Guil- 
iauine-Longue^Ëpée.  sur  Riuif  et  les  seigneurs  re- 
belles du  Cotentin  *.  I^e^  Rouennais,  auxquels 
Louis  Vlll  donna  les  quais  de  la  Seine,  avec  per. 
mission  d'en  resserrer  le  cours ,  forcèrent  le  fleuve 
de  cédcir  à  la  ville  un  terrain  considérable  où  s'é- 
levèrent de  nouveaux  quartiers.  I/ilot  de  la  Ro- 
quette, où  Rpllon.  ayait  abordé  ,  disparut  ;  il  n'eu 
resta  de  trace  que  dans  le  nom  de  St.-Martiu-de 
la-Roquetle.  Ce  fut  au  commencement  du  xiu* 
siècle  que  s'accomplit  définitivement',  cette  con- 
quête de  riiomme  sur  le  fleuve.  Vers  le  même 
temps  ,  on  traçait  au  nord  d.ç  Rouen  Tenceinte 
dite  de  St.^Loijis,  que  la  ville  n'a  plus  reculée 
d«pui^  cette  époque.  La  porte  Beauvojsine  rem- 
plaçait la  porte  d'Aubevoie.  Les  portes  de  Cau- 
cl>oi^e  jçt  de.  Martainyille  indiqueo.t  le  nouveau 
d<^velQpppm(eu.t  fle.la  ici,tçà  l'ouest, et  à  Test.  Attei- 
grût.-elle^djdSrlors,, le  terrain  où  s'élevèrent  plus 
tiU'd.la  porte  St.-IIiluive  et  la  tour  du  Colombier, 
ou  bien  s'arrêta-t-elle  quelque  temps  à  la  rue  Co- 
qUereaumont  (  rue  des  C^ipucins  )  et  à  la  Croix-de- 
Pierre  ?  C'est   un   point  douteux ,  dont  l'examen 

'  Voyez  tome  I  ,  Infrminrtîon  ,  p.  iMV. 
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approfondi  dépasserait  les  limites  de  notre  sujet  ^. 
Ce  qui  est  certain  ,  c'est  que  les  fortifications  de 
cette  partie  de  renceinte  ne  furent  achevées  qu'a- 
près la  Harelle^  au  commencement  du  xv*  siècle. 
Dans  les  enceintes  successives  que  nous  venons 
de  voir  s'agrandir  et  se  compléter  jusqu'à  la  fin  du 
xiv"  siècle,  de  nombreux  monumens  s'élevèrent, 
disparurent  et  firent  place  à  de  nouveaux  édifices 
mieux  appropriés  aux  idées  de  l'époque  et  au  ca- 
ractère de  la  cité.  Ce  furent,  surtout,  la  royauté  et 
le  clergé  qui  construisirent  ces  monumens.  Les 
divers  châteaux  qui. ont  dominé  Rouen,  caracté- 
risent lés  diverses  puissances  qui  les  élevèrent.  Le 
plus  ancien  ,  le  château  de  RoUon  ,  dont  le 
souvenir  s'est  conservé  presque  jusqu'à  nos  jours, 
dans  l'église  de  Saint-Pierre-du-Châtel ,  fut  bâti 
sur  le  bord  de  la  Seine.  C'était  de  là,  en  effet,  que 
les  pirates  tiraient  leurs  forces.  C'était  le.  fleuve 
qui  leur  amenait  les  hommes  du  Nord  ,  leUrs  com- 
patriotes  et  leurs  défenseurs  contre  les  Français  *. 
Ce  fut  encore  sur  les  bords  du  fleuve   (|ue  s'éleva 

'  Mon  ami  M.  Richard  traite  ceUe  question  à  fond  dans  son 
ouvrage  intitulé  :  Notes  et  Documents  snr  V Histoire  rfe  Rouen* 
U  pense  qiiMl  n'y  a  pas  eu>  d'enceinte  intermédiaire ,  ni  de  porte 
à  la  Croix-de-Pierre.  J'ai  indiqué  plus  haut  les  motifs  sur  les- 
quels  peut  s'appuyer  Popinion  contraire. 

"  Voyez  Histoire  du  Château  (V Arques  ,  par  M.  A.  Devillc,sur 
le  système  de  Fortifications  des  premiers  ducs  normands,  p.  '^74 
et  775.  •  ' 
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le  second  château  des  ducs  de  Normandie ,  beau- 
Coup  plus  vaste  et  plus  célèbre  que  le  premier/ 
Séjour  des  ducs  depuis  la  fin  du  x*"  siècle,  il  fut  té- 
moin de  bien  des. scènes  de  violence  et  de  gran- 
deur^ de  gloire  et  d'infamie.  Il  vit  Guillauuie-le- 
CoM^iiéfant  tçnir  sa  cour  féodale  avec  les  hauts 
barons  d^e  Normandie,  et  enfermer  dans  les  cachots 
de  \^  forteresse  kou  propre  frère  ^  le  turbulent  évê- 
que  de  Bayeux,plus  fait  pour  pcn^ter  la  masse 
d  armes  que  la -crosse  pacifique.  Le  Saui-de-Conan 
rappela  long-temps  le  triste  sort  de  ce  bourgeois , 
chef  et  victim^ç  d'une  des  premières  insurrections 
populaii^es'.  Ce  iiit  là  enfin  que  Jean-sans-^Terre  se 
spuilla,.  si  l'on  en  croit  la  tradition,  d'un  crime 
hornble..»  du  meurtre  de  sou  neveu,  Arthur  de 
Bretagne,  aittirant  ainsi  sur  sa  tète  la  juste  ven- 
geance de.  Philippe- Auguste.  La  citadiîlle  tomba 
sous  les,  coups  de  ce  dernier  roi  ;  et  sur  ses  ruines 
on  construisit  les  Halles.,  mais  le  nom  de  Basse- 
Yieille-Tour  rappelle  encore  aujourd'hui  que,  dans 
cet  emplacement ,  s'élevait  le  château  des  anciens 
ducs.  Philippe-Auguste  le  remplaça  par  une  nouvelle 
forteresse.  La  vill^  s'était  surtout  étendue  vevs  le 
nord;  le  terrain  présentait  de  ce  coté  des  accidens 
dont  on  profita  pour  dominer  la  cité  plus  encore 
(|ue  pour  la   défendre.  Le  cliateau   de  Philippe- 

'  Voyez  tome  I ,  Introduction  -,  p.  lxslviii  cl  suiv. 
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Auguste  fut  «  jus<|ua.  la  tiii  4u  xiv''  siècle  ^  la  seule 
fQrtçre$sede  RouQ|i;  car.  la  Barba^anoe,  qui  défea^ 
(lait  le  ppDl  .(le  Maitl^^de  du  cçta  d'EnieudrevilIe  f 
mérité  k  peioei  d'âti^e  tï)en|ionnée.  C'était  dan9.  le 
d)4te?M  d^  Pbilippe*Augi4ate  que  siégeaient  rEqbi*' 
quii^r  de  Normandie  et  |e  bqilli  royaL  C^  futjà  , 
qu'en. lu^a  ,  leis  Rouepinais. soulevés  par  les  infpôt;$ 
de  Philippe-le-Bel^  assiégèrent  lesofBciçrs  roywt. 
Cette  première  attaque  coatre  la  forteresse  royale 
échoua  et  fut  sévèrement  punie  ^  mais,  eu  1 35i^,  les 
bourgeois  s'emparèrent  du  cUâtéau  sous^prétei^ted^ 
veiller  à  la  sûreté  de  leur  ville.  Une  troisi^m^  atta^r 
qi^e,  dirigée  conti'e  la  citadeMe ,  pend^pt  la  Harelle^ 
fut  r^pouisée^  et  les.cpmu^issairesroyauxy  qui»iirèr 
r^ntuoesi  terrible  yepg^ance  de  ri)n$un'ectipo,diQ 
i38:^,  piégèrent  d$ns  le  château  et  plongèrent 'd^.qs 
les  cachots  du  donjpn  les  plus  rich)es  boi^rgeovSti 
i^oo^en^  ou  coupables.  A.u  conHneDçemi^nt  du 
xv^siè<cle  (i4^9)»  1^&  Anglais,  inaîti*es  4^  fl<>uen ^ 
élevèrent  ui?e  nouvelle  fovt^css^i  le  Vieijix-.Palitis, 
dans  Templacemeut  de  l'ancien  elpsia^ix  Galé^iSf 
Tels,  furent  les  quatre  châteaux ,  ([^ui  furent  coivr 
.struits  pour  servir  de  rei^ipart  à  la  Royauté,  et,  selon 
les  circotj^sti^aces^  4^  .bouteva^  ou  de  ôrùie  à  \^ 
bourgeoisie*. 

■  0«doii]]^itso^veB|œiloiaMË(aiiçfe.nAesfartQre9$es.  Ai^sf,^ 
Louis  XII  ayant  fait  coostruire ,  en  1507,  une  citadelle  pour 
contenir  Gènes  ,  Tappela  la  Bride  de  Certes. 
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Ce  rapide  historique  de  nos  anciennes  forteresses 
suffit  pour  prouver  que  le  pouvoir  centi-al  avait 
toujours  dans  Rouen  une  grande  autorité.  Il  n'en 
était  plus  de  même  de  la  féodalité ,  qui  avait  été 
peu  à  peu  forcée  dé  renoncer  à  ses  prétentions. 

Les  droits  féoilaus^  étaient  presque  exclusive- 
hieut^  dans  celte  ville,  Tapanage  du  clergé.  Les 
chanoines,  qui  jadis  avaient  soutenu  tant  de  luttes 
pour  leurs  privilèges,  "se  bornaient,  à  la  fin  du  xiv* 
siècle  j  à  maintenir  les  franchises  de  leur  aître  et 
des  maisons  capitulaires.  L'archevêque  ne  préten- 
dait au  droit  de  justice  que  dans  son  manoir  archié- 
piscopal et  la. cour  FOfficial  (cour  des  Libraii'es). 
L'évêque  de  IJs-îeux,  à  Saint -Cande- le -Vieux  , 
Tévéque  de  Coutances ,  à  Saint-Lô  ,  avaient  des 
privilèges  qui  ne  dépassaient  pas  les  limites  de  leurs 
hôtels  et  de  leui*s  églises.  Les  moines  de  Saint- 
Ouên  aspiraient  seuls  l\  des  droits  plus  étendus. 
Ils  en  avaient  été  plus  d'une  fois  punis,  et  surtout 
pendant  la  Harelle.  Même,  après  l'émeute,  et  au 
moment  de  la  dissolution  de  la  puissance  commu- 
nale, les  officidrs  royaux  résistèrent,  comme  nous 
le  verrons  plus  loin ,  aux  prétentions  exorbitantes 
de  cette  abbaye.  Quant  à  la  noblesse  féodale  ,  elle 
avait  toujours  eu  peu  d'autorité  dans  Rouen.  Ses 
manoirs  étaient  situés  dans  les  campagnes ,  et  les 
hauts  barons  ne  paraissaient  guère,  dans  cel^e  ville, 
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dout  les  privilèges  les  blessaient,  que  pour  parer 
rÉcliiicjuier  ,  selon  l'espression  des  Registres ,  ou 
assister  :i  quelque  poinpe  solennelle.  La  nouvelle 
féodalité  ou  aristocratie  municipale  exerçait  une 
grande  autorité,  surtout  quand  elle  unissait  ses  inté- 
rêts à  ceux.de  la  petite  bourgeoisie  et  des  corpora- 
tions d'arts  et  métiers.  L'hôtel  du  Tôt,  qui  n'a  été  dé- 
truit qu'à  une  époque  i*écente,  était  un. des  manoirs 
de  cette  nouvelle  aristocratie.  Les  seigneurs  du  Tôt 
avaient  droit  de  colombier' dans  l'intérieur  de  la 
ville. 

I^a  communauté  des  bourgeois ,  même  après 
l'abolition  de  son  ancienne  organisation  municipale, 
conserva  une  grande  influence.  Elle  avait  toujours 
i'hôtel  de  ville;  elle  releva  son  beffroi  ,  et  y  sus- 
pendit la  vieille  cloche  ,  la  Reubel  ou  Keubel,  qui, 
depuis  tant  de  générations,  sonnait  le  couvre-feti, 
appelait  les  bourgeois  aux  assemblées  municipales  ^ 
et  donnait  le  signal  des  réjouissances  ou  desalamies 
publiques.  I^es  Rouennais  ne  tardèrent  pas  à  ré-^ 
tabirr  leurs  chaînes  au  coin  des  ru^s ,  et  la  intlice 
bourgeoise  fut  réoi*ganisée.  I^  cité  conserva  la 
propriété  die  ses  moulins,  dont  l'acquisition  remon- 
tait h  saint  Louis,  et,  peu  d'années  après  la  Harelte, 
les  magistrats  municipaux  furent  chargés  de  veiller 
à  l'entretien  des  route^.  Ils  firent  alors  réparer  la 
chaussée  de  Martainville ,  qui  s'élevait  au  milieu 
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d'un  terrain  marécageux,  et  conduisait  au  mo- 
nastère et  au  fort  de  Sainte*Catiierine,  ainsi  quà 
la. route  de  Partâ  ' .  Il  fallut  plusieu;*s  années  et  des 
dépenses  considérables, pour  achever  ces  travaux. 
Ils  .étaient  d'autamt  plus  nécessaires ,  que  les  offi- 
ciers royaux ,  chai*gés  pendant  plusieurs  années  de 
l'entretien  des  chaussées  et  autres  votes  publiques, 
les  avaient  laissées  dans  un  état  d'abandon  et  de 
ruine.  Les  sotnmes  jadis  consacrées  au  pavage  et  à 
l'ientietien  des  routes,  avaient  été  livrées  à  d^avides 
courtisans,  ou  prodiguées  en  dépenses  inutiles. 
L'état  4^  routes  était  encore  ctéplorable  en  1407; 
uàe  eba.rtiç  de  Charles  VI  l'atteste  ;«  En  plusieurs 
a  chàuiisées,  places  et  lieqK,  il  y  a  grande  ruine  et 
c(  nécessité  de  répairçr,  au  point  que  lejs  marchands  et 
ç(  bonnes  gen$  i^e  pjeuvent  faire  passer  leurschàiTeltes 
«  et  chevaux  «hftrgés,  sanjs  trébucliei*  et  dieoir  '.  » 
Commet  unique  inoyen  de.  porter  remède  à  un  état 
aussi  dépl^rable^  on  confia  aux  bourgeois  le  sotu 
de  faire  réparer  Ws  eliaus^i^s  M  voies  publiques , 
et  <fe.  pcélevei*  les  iuïpôls  qui  de vaif^nt  y  être  consa- 
ci*és.  Â^vese  cet  argebt,  les  *  éçhevins ,  remirent  les 
chaussées  en  bon  état, > et.  firleot  paver  la  ville'. 

*  Archives  munici^).,  Kc<i;.  des  délibérât. ,  séaace  du  22  avril 
1408. 

*  fMdo.Reg.  ^,  fo»  116  recto  et  versa  ;  117  recto  et  veno. 
^ibld.,  Reg.  desdclihérat.,  séàiiccdu  18  février  1408  (tW9.) 
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Leur  zèle  ne  négligea  l'ien  de  oe  (jui  pouvait  eoti-» 
tribuer  à  là  sûreté  des  comuuuirciationi.  Ils  s'occ»^ 
paient,  eu  même  temps,  de  la  salubrité  publicjaev 
et  enjoignaient  d'enlever  de  chaque  rue  les  im*^ 
mondte^es  ;  qui  lès  transfoiinaient  en  un  cloaque 
infect.  lUdiésignerent plusieurs  places  vides  àiliiée^ 
hors  des  portes  de  la  ville,  ùk  Ton  devait  irans- 
pbrtor  les  vidaiîges  et  ordures  ^:  AinsS  ,  grâce  à  U 
surveillance  éclairée  de  ces  magistrats,  la  ville  e6» 
factiit  les  dernièi>es  traces  de  sdn  aviliss)ei«ieiil  et 
de  sa  misère.  Ett  repreoaiitt  sti  prospérité  et  ^A-libre 
organisation,  cUerentra!<\aiis^tjnecàmèi^^é  lutJfeè^ 
e*'(le'procè$  co^lt^e  ses  aftcietife^^  énftemis^.eti  spé^ 
cialement  ooi^ti^  les  inoiftes ,  qui  avaient  syriout 
p<»ofité  de  son  abaissement. 

Les  registres  liiunièipattx  prouvent  que ,  dès  la 
fin  du  iîtïv^  siècle  et  aU'CcÂiïmeticement  cïu  xv*  stècfei 
lés  RoEiennais:  s'engagèiient  dans  de  nouvelles  qué-i 
relies  avee  les  abbayes  de^Bécomp,  i\e  Juitiiéges, 
de  Saint*-W<atidril{e^'et  lefi  bcrnédictius  de  Saiiît* 
Ouëa;  ils  triotnphèrent  d^s  pibintôSidé  Julniégéast 
de  Saint- Wandi^yie^  qoi  vî^ulaiéql  pi^lever  swr 
leurs  mareliandises  un  péage  illicite^. ils  obtiitreut 
une  ordonnance  royale  qui  les. exemptait  de  toute 

.  ■        '    • 

'  Archives  municlp. ,  Keg.  des  délibérât. ,  juin  1407. 
'  Ibidem ,  Reg.  des  délibérations. 


500  COMMUNK  DE  ROUliX.  il*  PARTIE. 

redevance  à  la  foire  de  Saint-Gervais,  dépeiidauce 
des  bénédictins  de  .Fécanip  ^  Ils  forcèrenl  les  ha- 
bitans  de  Saint-Gervais  de  contribuer  aux^^  aides  et 
auti*es  impots  que  payait  la  ville ^.  Mais  ce  fut  sur- 
tout contire  Tabbaye  de  Saint-Ouën  qu'ils  sou- 
tinrent une luttQ acharnée.  T^s  moines,  non  contens 
de  rentrer  en  possession  des  droits  dont  les  titres 
avaient  été  lacérés  et  brûlés  pendant  la  Harelle, 
avaient  cherché  à  étendre  i^^ur  juridiction  et  leur 
puissance.  £n  l'absence  de  titres,  on  s*en  rappor- 
tait au  sei'ment  de  quelques  vassaux  de  Tabbayc , 
que  les  moines  faisaient  parler  à  leur  gi*é.  Aussi, 
dès  iSgt ,  avant  que  le  pouvoir  des  échevins  fût 
encore  assea  régulièrement  constitué  pour  s'opposer 
à  de  pareils  empiétemens,  les  officiers  royaux  eux- 
mêmes  avaient  été  forcés  dé  les  combattre.  Le 
pix>cureur  du  roi  s'était  plaint,  à  l'Ëchiquier  de 
Pâques  i3qi  ,  dés  usurpations  des  bénédictins  de 
Saint-Ouén,  qui,  armëss  de  letUris  sûùrepUces  de 
Chai*les  YI ,  s'efforçaient  d'étendre  t«ur  juridiction 
au-^là  des  limites  légales^.  Le  procès  se  pour- 
suivit pendant  plusieurs  auitées,  et,  lorsque  l'éche- 
vinage  fut   régidièréîneiit  constitué,  il  entra  lui- 

*  Archives  mutiicip. ,  tir.  92  ,  n°  10. 

*  Ibid.,  Ref;.  des  délibérât.,   séances  du  14  octobre  139â  et 
du  28  mai  1397. 

3  Ibid.,  Heg.  ^,  f"  48  recto. 
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même  ea  lutte  contre  les  moines ,  tantôt  pour  le 
droit  de  bnronnie  qu'ils  voulaient  exercer  dans  une 
partie  de  la  ville',  tantôt  pour  leurs  moulins  de 
Robec  *,  tantôt  pour  le  passage  à  travers  la  cour  de 
Tabbaye ,  passage  que  les  bénédictins  se  croyaient 
en  droit  de  fermer ,  tandis  que  les  Rouennais  sou- 
tenaient qu'il  dépendait  de  la  voirie  royale  ^.  (ies 
querellea  se  terminaient,  en  général i,  à  l'avantage 
de  la  bourgeoisie^  qui ,  à  peine  échappée  à  «ne  crise 
si  dangereuse,  ne  paraissait   ni   moins   forte,   ni 

moins  audacieuse  qu'&vant  la  Hardie. 

'  ■    ■  ».    ■  ■ 

I  Archiv.  municip.,  Reg.  des  délibérations  ,  séances  du  20  fé** 
Trier  1408(1409)  et  du  29  juin  1409.     . 

^  Ibid.,  séance  du  29  juin  1409. 

^  Ibid. ,  séance  du  22  août  1409. 


CHAPITRE   XXXII. 


3lffiiiUia«tm(m  ia  youDorr  rajial.  —  j«lir  te  djaitca  VI-  — 

'  |]rlrrin«gr  4iu»|im  pai  un  in  »t»  iopptn.  —  C«ilt  fntrt  lie 

'    inaiMUft  tt  0»uTp«0n(  tt  b'Crltana  -y^Wi*  it(t|tn^tnt  l'aU 

liante  bt#  ttpucKUaiff. —  te  iwtV^ïinn»  il  RoiKn. —  Ccttira 

bubuc^(  i8«UTj|«gu(  itta  nillcbr  Routn.  — |lTtrauiion«prtaia 

put  It*  <Scl)ciiina  pour  atsuTCi  l'inïtpcntiitiicc  Iii  U  pUlt. 


(1383  —  14(8). 


AHMi  les  cansesqui  ont  contribué 
à  relever  la  ville  de  Rouen  de  l'état 
d'abaissement  où   l'avaient  préci- 
pitL-e  les  désordres  de  la  Harelle  et 
les  vengeances  qui  l'avaientsnivîe, 
il  faut  placer  au  premier  rang  l'afTaiblissement  du 
pouvoir  royal.  Le  gouvernement  violent  et  tyran- 
nique    des  oncles    du    roi    fut  d'abord   remplacé 
par  l'administration  sage  et  modérée  des  anciens 
ministres  de  Charles  V.  Mais  la  folie  de  Cliarles  VI 
plongea  de  nouveau  la  France  dans   l'anarchie  et 
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livra  le  pouvoir  au  frère  du  roi,  I^ouis  crOrléans, 
et  à  3on  Qiicle,  Philippe  de  Bourgogne,  qui  se  le 
disputèi^eut  avec  acliaruement.  Les  disseosions  des 
deux  maisons  d'Orléans  et  de  Bourgogne  ensan- 
glantèrent le  roydptT)^  par  d^sqrimes,  et  allumèrent 
la  guerre  civile.  Bientôt  la  guerre  étrangère  vint 
s'y  JQÎjadre ,  et  les  Anglais  profitèreiH  de  l'anarchie 
de  la  !Fr^nc^  pour  r^nyahir  et  la  réduire  à  la  plus 
cruelle  extrémité.  Uouen  ressentit  le  cohtre'^coup 
de  tpMs  ç«^  événemen^^  Témoins  de  l'affaiblissement 
dq  p(ou  Voir  centra  y  lés  bourgeois,  voulurent  re^ 
saisir  l'autorité  qu'ils  avaient  perdue;  mais,  comme 
il. n'y  avait  plus  d'oi^^ins^tipn  oqinmunale  ifapablid 
de  obtenir  l'efferve^enderpoipulaire,  là  populaoe 
se  livra  à  tous  le^ej^cès,  et  .SQMJlIa  sa  victoire  par 
dps  meurtres.  Ce  chapitre  retracera  simuUanémt^nt 
l'affaiblissement  du  pouvoir  central  et  Lç  pi'ogi^ès 
de  l'énergie  démocratique  ,  jusqu'à  lepOquepii  le^ 
Anglais  firent  la  conquête  de  1^  Normai^die^. .  . 

La  premijère  eutrée  de  Charles  VI  d^ns  Rou^wl 
avait  laissé  une  triste  impression  daiis  tous  le$  esprits* 
On  avait  vu  ce  prince ,  eucore  enfant^,  pénétrer  par 
la  brèche,  entouré  d'hommes  d,^  guerre  jl'épée  nuej 
on  avait  abattu  sur  son  passage  1<^  porte  Martain- 
vill^  et  le  beffroi ,  epfevé  les  ^haines,  et  ta  cloche  de 
la  Commune.  L'amnistie  plusieurs  fois  accordée  à  la 
ville  avait  toujours  été  violée.  Aussi,  lorsque,  vers 
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la  fin  de  l*aiiiice  1 390,  Charles  VI  traversa  Rouen , 
on  ne  célébra  son  passage  par  aucune  cérémonie; 
la  cité  ne  lui  fit  pas  même  les  présens  usités  en 
semblable  circonstance.  Le  voyage  du  iw  ne  nous 
est  même  connu  que  par  une  brève  mention  des 
registres  municipaux.  I^es  échevins  décident,  le 
f  8  décembre  1 3go ,  que ,  vu  te  peu  de  finances  de 
la  xnlle^  et  attendu  que  le  roi  ri r  fera  qtCun  repas^ 
on  ne  lui  offrira  pas  de  présent  ' . 
.  Quatre  ans  après  cette  brusque  apparition  du 
roi ,  qui  n'inspirait  alors  qu'un  sentiment  de  haine 
et  de  terreur,  se  présente  un  tout  autre  spec- 
tacle, bien  capable  d'effacer  les  premières  impi'es- 
sions,  et  de  faire  succéder  la  pitié  à  la  haine.  Le 
I  I  mars  1^94  («SgS),  arrive  à  Rouen  Jean  Cliap- 
pelain ,  écuyeret  hqmme-ligedu  roi  ;  il  était  habillé 
en  pélei'in,  et  avait  fait  vœu  de  visiter  les  églises 
les  plus  célèbres  pour  demander  à  la  Vierge  et  aux 
saints  le  rétablissement  du  malheureux  Charles  VI, 
atteint  de  folie.  Déjà  il  avait  accompli  son  vœu  à 
Notre-DiMTie-de-rEau ,  à  Sàint-Nicolas-de-Varen- 
geyille,  à  Saint-Thibaut,  à  Saint-Mathurin,  à  Saint- 
Fiacre.  Il  se  pmposait  d'aller  à  Notre-Dame-de- 
Gharlres,  k  Saint-Julien-du-Mans  ,  au  Mont-Saint- 
Miohel,  «à  Notre-Dame-du-Puy,  à  Rocamadour  et 

'  Arrliivos  municip.  ,  Rcg:  des  déHbératioHS ,  5é«»nrc  du    '8 
dt^cembre  1300. 


àSaiot-îacques-én.-GalicejPoiir  renclre.son  piéiein^ 
nage  plus  méritoire ^  iU'aocbrBpHssQiten  inendiaiUi 
La  ville  lui  fit  nue  aumoiii«  de  qii«râiîte-cîn^  sous 
tournons  (enviroiii  qitariinte^éinq  francs: de  mo^nnaiè 
mcwlerne)».  Eu  préseiice  de  celte  touchante  et 
déplorable  iniagede  la  ini;éère' royale,  il  était  itn^ 
possible  de  concerter  des  ^entimens  de  haine  pour 
rii»fi>rtuné  Charles  VL  Aussi,  c'est  alors  que  le 
peuple  Pappela  le  fl/ér«^j4/mir/y  6>'imaghiant  c^ue  ce 
pauvre ifisensé  eurt  préveiiiiy  8:'il  eût  eu  sa  raison, 
les .  maJIieurs  que  les  disoordes  des  pniicos  i^ttli^ 
rèi'ent  sur  Id  Fi^nkre.     • 

En  effet  y  le  pouvoir,  que  Charles  VI  n^élait  plùà 
en  ëtat  d'caeincér,  devint  un  Sujet  de  querelles  et 
plirs  tard  <^  luttes  sanglantes- énître  les  pi*inces  ni- 
vaux. Les  adversaires  iéb  plus  achahrt^  fuifènt  Je 
frèfc  dà  roi,  Louis  d'Orléans,  et  un  de  ses  ondes v 
Philippèwle -Hardi ,  dtrc  de  Bourgogne  et  conde  de 
Fliandres.  Taïit  que  vé«bt  ce  dernier.  pHnee^  la 
prudenee  du^vieiMat^d  tempéra  la-  viotenee  des  >p5> 
sidnsilVfats,  après  sa  mort,  anfrivée  en  i^o^^.e^ès> 
né\cohmirent  pl^K  defreî»; Le* fils  et  sucoessèùr  dfe 
Philif^e^e-Hardft,  Jèan^sahsiPèur,  était  }eune-, 
•Wfydpiiiejix  et'  implaé&ftledàns  ^sei-  vébgeanees J  Son 
brillant  et  friyole  adversaire  s*appuyait  «ur  la  no* 

'  Archives  m unici p.,  Reg.  des  délibérât. ,  séance  du.  it^miars 

11  il. 
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kletôe.  Jeaa  fit  un  appt^l  aux  villes.  Celles-ci  pro* 
(itèrent  des  divisions  du  pouvoir  central ,  et  com* 
meiiœrènt  à  jouer  un  rôle  important.  La  ville  de 
ILoneii^  entre  autres ,  fut.,  à  cette  époque  ,  reclier^ 
chée  par  les  deux  partis.  Le  la  juillet  i/|o5 ,  elle 
reçut  une  lettixî  du  bailli  royal,  Hue  de.Donqucrn», 
qui  avertissait  les  édievins  de  Tarrivëe  pi*ocliaiiie 
du  duc  d'Orléans  *i  Ce  princd  était  alors  le  représen- 
tant légal  de  l'autorité  souveniiiiei  Aussi  les  cche- 
vins  décidèreiitrils  qu'on  le  recevrait  avec  honneur, 
et  qu'on  lui  offrirait^  au  «iipnide  la  ville,  du  vin  et 
des  étoffes  précieuses*.  Cependant,  le  duc  J'Or^ 
Jéàns  notait  ))as  aimé  def  bourgeois  de  Bouen.  Ils 
J'accusai-ent  de  la  dilapidation  ides  finances  et  d'uo 
Itixe-effi^qé;  De  .ta  les  impats  «xcessifs  qui  pesaient 
firincipalenient  sur  les  vilies^r  Quekfue»  mois  avant 
rentrée  de  Lbuis.d'Orléans  à.Rotiien,le  bailli  s'était 
rendu 'à  Paris  p(mii.f^commàn(làr.hiV\l\e  à  ce 
fâ*ince|lqi.  exposer  les  <^bàrge3  énormes  dont  elle 
était  grevée,  «t  obtenir  quelque  diauqiitiou  sUr  la 
seconde  taille  qu'oii  Uii , avait  imposée*  Mais  le  duc 
dTOvléans'  avait  éj^p/'éssétueni  ntspqnUu  qiiil  ny 
auraii  pas  de  rabais  ^,.Jm  bourgeoilie  de  Rouen 
avait  encore  dautres-gnëTsiSlbispuienait,  depuis 


•  I 


'  Archives  niiinicip.,fieg.desdélib.',  séance  du  12  juillet  140à. 
»». Ibidem. 
3  Ibid.,  délibération  du  11  mars  1404(1405.) 
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lo^g^tiemps,  un  procès  boiïtt^e  lé  fluo::<VOrléah&y 
49ial;U^  pé^gier^^vaieut  arrétéil^s  inareliand&nQuen- 
nais  à  Crespy  en  Laonnai&(,CKse)v  et  avaient  jesigé 
deS)  taxeSfCqntraîr^sà  lem^.  franijûsés  '.  C^ét^aîeùt  là 
de  fâçheiix  afitécédeiks  pour  ie  prince  qui  se  propo- 
sait de  yisitei'Hoiiiîn  ;tauâst  la  nouvelle  de  séuvoyàge 
fut^elle  accueillie  .sjvec  une  oialveillance  que-  le 
peuple  ae  <hei'cliâ  pas. même  à  dissimuler.  1:4^  duc 
d'Orléans  crut  pouvoir  «parier  en  maître;  il  voulut 
désarmer  Ic^, bourgeois  y  et  leurfit  ord<Miner  de  por- 
ter leurs  arides  au  château  .^.iiaais  ses  envoyés  noh- 
tinreiU  de$;  Rouepa^is  que  cette  répôfisé  ironique: 
d  Sr  nous  sommes  foi*cés  de  portei*  nos  armes  au  ciiâ'- 
<,<  teaU)  uoi^  ir99s.at!me^(  armés. aus(^.  nous  ena^^ 
«  vierulrous^,  i>  I^e  duc  se  trp^vait  horSidetat.de 
souteuir  par  la  fo^cfii son  imprudiente  menace, .et il 
fut  cpntraint  de  sortir  de  RoM^n^  laissant  ,demère 
lui  une  population  <lont:  l'imiatioii:  iiavait  fait 
que  s'accroître,  et  qui  méprisait  un  piouvoii^  aussi 
faible  que  violent»  Ce  ne  fut.  pas  le  s^ul  désappoin<- 
tement  du  duc  d'Orléans..  ,I>e  retour  à. Paris,  il 
avilit  espéré  se  faire  dpnfior  la  Normamlie  euapilr 
nage;  niai3  les  ministres  de  Charles  VI  profitèrent 

'    ArcUiv.  mvii^cip.,  délibérât,  du  dernier  jour  de  février  1394 

(1395). 

*  «  Si  arma  ad  castrum  dcferrc  nos  oportcat,  sic  flet,  et  non 
allas,  qDèd  locom  ingrediemur  et  cgrediemur  lil)erè  ad  unguein 
lopîcati.  V  Monach.  S.  nioRys.,ëdit.  Eeltaguet,  Ul,  ?84. 
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à* un  instant  de  lucidité  du  roi  poul'^fairQ  rejeter  la 
demande  de  son-  frère ,  etcdnserver  à  la  couronne 
-iKia  fleuron  iè  plus  lirillant  ^        •  ' 

Le  diic  de  Bmîrgoguey'Je^i-sanS'Peur,  crut  la 
€it;ooqslancf  favorable  poa|* 'traiter  ayec  les  Rouen- 
i^is  eti«s  jgagner  à'^soii  p^rti.  Il  envoya  à  Rouen 
iin'  dp  $66  gentklsiiomtnes,  M.  de  Saint-Georges, 
c|iii  «tu  utiJB>  eûrifët*etioe  nveiq  le  capitaine  de  la 
ville^  dudlatunare  de  !^Mgae'^.  Lçs  registres  mu- 
nicjpâux^  €41  meiitiddhant  te  ^it,  ne  nous  fout 
-plas  connaître  ia  réponse  dû  cajjitaine  de  Rouen. 
Il  qst  probâfble  qu'elle  fuf  peu  favorable  au  duc; 
car  ¥ioa3  le  ^«^yoitô-  s'adresse^  eristnte  auY  éche- 
vins,  et  écrire  aux  bourgeois.  Le  29  août  i/foS, 
on  apporta  auK  magis^^rats  municipaux  réunis  à 
Thot^l  de  villej  deë  litres  dû  duc  de  Bourgogne 
adressées  à  la  ville  éë  Roued:  C'était  Ift  une  tenta- 
lion  séduisante;  quel(|ues-uuâ' crurent  le  moment 
venu  de  rompi^e  avec  l^  pouvoir  central,  et  de  i-e- 
Hïonquérir  les  auoiennes  frandiises  eu  s'appuyant 
sur  la  protection  d'un  pnnce  aussi  puissant  que 
Jefin-sans-Peur.  Cependant  la  majorité  des  éclievîos 
l^ejeta  cet  avis;  ils  ne  voulurent  pas  intervenir  dans 
les  cfuerelles  des  princes;  mais  les  mesures  qu'ils 

/  > 

I 

'  c(  Cum  Normannia  potior  et  uberlor  j^ars  rç^ni  sit.  »  Ibidem. 
'  Archivas  mpuicip.,  Rq;.  des délihér.,  séance  dtt  19  août  140». 
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adoptèrent  prouvent  qu'au  milieu  de  i'ai^arcliie  de 
la  France  qa  revenait  pi^sfjlm  à  ia  con^kîtutioW  l'ëj- 
publîcaine  et  à  Imdépepdunce  :des Communes.  Les 
échevîiis  placèrent  à  xïliaqae  potite  ^e  ia  Ville  -deux 
lionijÂes  aroiés  sous  leitr^  vêtemeps,  et  leur  enyfÀ*- 
gnîrent  de  veillée  &Ja  garde  des  poites,  jusqu'à  et 
que  les  cAaaes, fussent  api{irsée»  antre  /fcf*  cVOflêctnJî 
.et  l/«  xte  BouPipgne,  Les  gardes  devaient  faire 
connaître  au  f^itajné  do  la'  yiUe  fouïs  lès  hommes 
xl'amnes'.qui  entreraient  dan^  Rouen  < .  Ces  prëcau- 
tiofks  pt^uyesl  que  Ton  cmignait  un  ^onp  de  main, 
et  que  la  ville  voulait,  nest^  indépendaiite.  Mais, 
si  les  érhevins ,  en  prenant  dés  inesuues  d'ordi^e ,  de- 
me^iraient  fidèles  à  raùtorito  centi^le,  il  n'en  était 
pias  <1e  même  de  là  multitude,  où  fer^nentait  \m 
violent  levain  diiinocratique  et  bouf*guigi)oâ.  Pen- 
(bnt  plirisieurs  années  encore ,  <^n  réussit  à  compri^- 
.t^r  les  paisfiiodas  populaioes;  mais  Us  évéïfieafiens 
qui  se  sbcoédèrénd:  étaient  propres  à  décoitsidérer 
rlti^plus  en  plus  le  pouv^air,  à  augmenter  Fâoarcl^îe, 
et  h,  exalter  les  sendmens  âénofoeratiqiies. 

T^jes  ^ues  n vaux  9  après  les  txfik%  les  plus  m» 
milieu. et  \^  acoQsàtions  les  pkis  lio»tettses,  fei^ 
gpireut  de  se.  i%eoncilier«  Maii  Jean-^sausHpëur 
Qt  lâchement  assassiner  celui  auquel  il  avait  jqré 


•  '  • 


*  Archives  nmnictp.yltdi^  des ^H^érat.»  29  Mût  1403. 
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sur  Thostie  paix  et  afEeclion.  Getle  nouvelle  dut 
pix)duire  a  Rouen  une  triste  itopressîoB,  et,  quoique 
le  due  d'Orléans  -n'y  fût  pas  aimé,  un  si  odieux 
assassinat  ne  pouvait  trouver  de  sympat^îie.  Les 
registi^s  municipaux  s'expriment ,  à  cet  égard ,  avec 
tout  le  laconisme  des  actes  ofTiciels.    Mais  on  v 

m 

reconnaît  rintentiou  de  plus,  en  plus  marquée  des 
échevins  de  rester  neutres ,  et  de  mettre  la  ville  à 
l'abri  d'une  surprise.  Voici  le  passage  :  «  Le  ac)  no- 
tf  vembre  i  /m^7,  il  a  été  décidé,  attendu  les  mer- 
i(  veilleuses  nouvelles  survenues  de  la  personne  de 
«  Mous.  d'Orléans,  qu'on  fera  le  guet  jusqu'à  ce 
«  qu'on  soit  mieux  informé.  On  veillera  aux  portes 
ft  do  lu  ville  nuit  et  jour;  il  y  aura  six  hommes  de 
«  jour  et  quatre  hommes  de  nuit.  II  n'y  aura  point 
«  dé  guet  à  la  porte  clu  château  (porte  Bt^uvreuil), 
«  qui  sera  complètement  close  et  barrée.  Outre 
«  les  six  hommes  de  guet,  il  y  aura  chaqtie  jour, 
«  aux  portes  de  la  ville,  deux  arbalétriers  de  la  cin- 
((  qnautaine.  De  nuit ,  il  y  aura  guet  ernint  decin- 
«  quan  te  hommes  hors  de  la  ville,  du  coté  de  Paris. 
«  L'on  enjoindra  aux  hôteliers  de  ne  point  loger 
«  des  gens  armés ,  sans  prévenir  le  bailH  et  le  capi- 
«  taine  de  la  ville;  On  fera  défense  expresse  de 
<K  porter  des  arides  horsde  la  ville ,  du  côté  de  Paris, 
a  Le  capitaine  et  plusieurs  conseillers  doivent  visiter 
«  immédiatement  les  portes  lililartain ville  et  Saint- 
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te  llilaire,  et,  eii  'préseuce  des.  maîtré's  maçons  et. 

« 

«  charpeutiens ,  consUter  letafe  dea  for tifieatioiis  et 
«  les  brècliésqoiy  ontété  faites, ^fin  de  prendre  les; 
«  mesures  cbavènables  ^.  )j 

Dans  ces  (irconstaudes  eri tiques,  ie  conseil  des 
échevins  avait  adopte  les  résoiotions  les  plus  ur- 
gentes pour  la^^reté  de  la  ville.  Mais  il  i>e  voulait 
pas  accepter  seul  la'i^StpojuSc^bilrté  de&  graves  événe- 
meus  qui  pouvaient  survenir.  Il  décida  qi^'on  cou- 
voquei^ait  une  assemblée  nombreuse,  composée  de 
geiis  d'église ,  dts  offieki's  et  conseillei's  du  roi , 
et   enfin  de    notables  bourgeois.  Elle  eiit  lieti   le 
ilÀ  <\éce%rfhve  1407.  On  y  voyait  les  abbés  de  SainÇ- 
Ouën.et  de  Sainte-Catliériiiev  le  prietu*  de  la  ^Ma-» 
delaiae,  le  prieur  de  Notre^Daine^dui-Pré  (Bonitie*' 
Nouvelle),  le  doyen  du  Chapiti^^,le  grand-cbai^tre 
de  Notre-Dame,  q<*alire  chanéines ,  paPtni  lesquels 
on  ren?arquait.Jean  Alépée,  qi]i,plus  tard,  joua  un 
rôle  honorable  dans    lé   procès:  ide;  la   PucoHe*'; 
quati'e  avocats  en- cour  dViglise,  les  gens  du  roi, 
vicomte  ,.pix>cucètir  èt.coitseillerjs,  y  figuraient  éga^^ 
lein^t;:  les  avocat»  pensiou»aiiics  de- la  ville '^  »ip 
uombi'^  de$qii,^la;  $e  trouivait  Jeau  SeguatU ,  cpi  fut 
dans  la  8Mti;e:UA  deSichefSidu'p'artv.haurguignon:»' 

'  Archives  municip. ,  Reg.  des  délibér. ,  Séance  du  29  novembre 
1407. 
'  Voyez  Hitst.Âé  Rôuén.fmts^htlkfrkinafi^angfaisèt  p,  106, 
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BouQfi  s  et  enfin  quarante  notables  bourgeois  de 
chacun  des  métiers^  eotnplétaîeat  rassemblée.  11  est 
probable  qu'elle  approuva  là  marche  suivie  parles 
échevins,  car  nous  les  voyons' adopter  des  mesures 
analogues  dans  les  circonstance»  critiques  qui  se 
succédèrent  rapidertien t. 

En  effet,  Tannée- suivante  (  i4g8)  f»t  encore 
féconde  en  événfemeàs  tragiques.  Le  duc  de  Bour- 
gogne ,  qui  avait   pris  la   fuite  après  Tafflassinat 
d^  Louis  d'Orléaas.,  revinli  audàcieusement  à  Pa;ris, 
fit  prononcer  une  ififqmeap6k>gie  dé  ce  meurtre  par 
le  moiiie  Jean-  Petit,  et  obtint  d^u0  roi  insensé  une 
amnistie  complète,  et  même  des  éloges  pour  son 
crime.  Ije  parti  opposera  la  tête  dnquel  figuraient 
alors  Isabeau.  de    Bavière  «  reitoe  de  France,   le 
dauphin  son  fils,  Lonis  cFÂnjou,  roi  titulaire  des 
Deiix**Sici'lfes,  et  les  ducs  de  Ber^y  et  de  Bretagne, 
prit   les  armesy' et  marcha  contre  Pari^.  A  l'ap- 
proche d^  cette  arnïée,  le  duc-  de  Boiirgogme  aban- 
donna' la  capitale,  mais  pour  s®  fortifier  dans  ses  do- 
maines de  Flandres,  et  en  revenir  bientôt  menaçant. 
Ges  meiuvemens  d'hommes  d'armes  i^pandaient  la 
t)erk*eur  dans  («s^  esvit^ns^  dte  lai  capitale.  Les  éche- 
vin»  de  Roueift  se  bâtèi^nt  dé  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  de  celte 
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ville.  Le  3  septembre  i4o8y  ils  décident  que,  vu 
les  merveilleuses  nouvelles ,  on  placei*a  à  chaque 
porte  de  lâ  cité  une  garde  de  quatre  personnes  <• 
Au  mois  dé  novembre,  la  situation  inspire  en- 
core plus  d'inquiétude,  et,  en  prenant  les  pré-^ 
cautions  nécessaires  pour  ne  pas  effrayer  les  bour- 
geois ,  les  magistrats  municipaux  font  veiUer  jour 
et  nuit  à  la  sûreté  de  la  place.  I^  bailli  et  le  capi« 
taine  sont  invités  à  séjourner  dans  Rouen.  Le 
capitaine  de  la  ville  dent  consulter  les  centeniers  et 
cinquanteniers ,  chefs  dé  la  milice  bourgeoise,  pour 
savoir  sur  quels  hommes  on  peut  compter  dans 
leurs  compagnies.  On  avertira  les  gens  d'église  de 
se  tenir  sur  leurs  gardes.  Des  messagers  seront 
envoyés  à  l\^ris ,  pour  tenir  le  conseil  de  là  ville 
au  courant  de  ce  qui  s'y  passe.  On  lèvera  les  ponts-* 
le  vis  des  portes  de  Seine  et  Martain  ville.  On  dé- 
fendra aux  aubergistes  de  loger  des  gens  armés 
sans  en  donner  avis  au  capitaine  de  la  ville  ;  enfin 
on  désignera  les  portes  que  la  milice  bourgeoise 
devra  occuper ,  en  cas  de  nécessité  *• 

Ces  minutieuses  précautions  indiquent  une  vive 
inquiétude  et  un  danger  imminent.  Les  magistrats 


I  Archives municip. ,  Keg«  municip.,  dâibéral*  du  3  septembre 

1408. 

'  Ibidem  ,  Reg.des  délibér. ,  séance  du  il  noveiuhrc  1408. 
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municipaux    ne    redoutaient    pas    seulement   les 
hommes  d'armes  qui  rôdaient  dans  les  campagnes, 
et  pouvaient  tenter  an  coup  de  main  dans  l'espoir 
du  pillage.  Us  craignaient  plus  encore  la  fermenta- 
tion    démocratique  des  gens  de  métier.  Un   des 
grands   seigneurs  du   royaume,  le    plus  puissant, 
Jean-sans-Peur,  faisait  appel  à  leur  énergie.  Il  leur 
montrait  le  parti  opposé  composé  de  nobles  habitués 
à  écraser  le  peuple  d'impôts;  il  flattaitleurs  passions, 
leur  promettait  un  gouvernement  a  bon  marché. 
Gomment  cet  appel  du  duc  n'aurait-il  pas  été  entendu 
dans  une  grande  cité  industrielle  où  l'on  murmu- 
rait contre  les  impôts  et  où  tant  de  griefs  s'étaient 
accumulés  contre  le  gouvernement?  Sur  le  trône 
un  roi  insensé,  une  reine  livrée  à  la   débauche;  à 
la  tête  des  affaires,  des  seigneurs  pervers  ou  inca- 
pables;  partout  la  guerre  civile;  l'Anglais  enva- 
hissant le  royaume  divisé  :  c'étaient  là  de  puissans 
motifs  pour  se  séparer  d'un  pouvoir  qu'on  accusait 
de  tous  le's  maux.  La  multitude  croyait  aux  pro- 
messes du  bon  duc  de  Bourgogne;   elle  ne  voyait 
pas  que  la  main  qu'il  tendait  aux  Communes  de 
France  était  encore  teinte  du  sang  des  bourgeois 
de  Liège  égorgés  à  Hasbain.  D'ailleurs,  l'exemple 
de  Paris  animait  Rouen  ;  dans  la  capitale,  les  bou- 
chers dominaient,  et   faisaient   trembler  les   sei- 
gneurs et  la  riche  bourgeoisie.  Rouen  suivit  cet 
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exemple,  et  eut,  eu  14*75  sa  révolution  bourgui- 
guonne  et  sa  domination  cabochienne.  Au  milieu 
(le  ces  agitations,  qui  se  rattachent  à  une  autre 
épo(|ue  (le  l'histoire  ',  les  Anglais  vinrent  fondre 
sur  Rouen,  s'en  emparèrent  en  1419?  et,  par  une 
domination  tyranni([ue  de  plus  de  trente  ans,  prou- 
vèrent aux  bourgeois  et  aux  gens  de  métier  qu'il 
fallait,  pour  assurer  le  bonheur  et  la  sécurité  de 
leur  ville,  se  rallier  sous  la  bannière  royale ,  et  unir 
sa  destinée  à  la  glorieuse  fortune  de  la  France.  Ce 
fut  le  rude  mais  salutaire  enseignement  de  cette 
époque  d'épreuves  et  de  calamités,  qu'on  désigne 
sous  le  nom  de  Domination  anglaise, 

f  Hist,  de  Rouen  sous  la  Domination  anglaise. 


CONCLUSION 


La  ruine  de  la  Commune  de  Rouen  n^avait  pas 
entraîné,  nous  venons  de  le  voir ,  celle  de  la  bour- 
geoisie rouennaise.  Une  administration  munici- 
pale, moins  puissante  il  çst  vrai,  mais  suffisant 
aux  besoins  de  la  cité,  s'était  organisée.  Le  com- 
merce prospérait,  et  la  ville  s'entourait  de  fortifi- 
cations. Ainsi,  la  forme  communale  n'était  plus 
une  nécessité  pour  la  bourgeoisie  ;  je  dirai  plus , 
son  existence  prolongée  eût  été  funeste  à  l'intérêt 
général  du  pnys.  Les  (Communes  avaient  été  utiles 
à  une  époque  où  la  loi  ne  pouvait  protéger  le 
faible  contre  la  tvrannie  féodale;  elles  avaient  uni 
les  habitans  d'une  même  ville  pour  la  défense 
de  leurs' droits,  et  leur  avaient  donné  la  con- 
science de  leurs  forces.  Mais  elles  avaient  concen- 
tré la  patrie  dans  la  cité;  elles  formaient  autant 
de  petites  républiques,  sans  lien  entre  elles,  et 
souvent  hostiles  à  l'intérêt  général  du  pays.  Leur 
existence  s'opposait  à  l'unité  du  royaume;  et 9  sans 
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unité  nationale,  que  devenait  la  grandeur  de  la 
France?  Il  ne  faut  donc  pas  regretter  les  libertés 
locales  qui  furent  sacrifiées  à  la  prospérité  du  pays, 
et  l'histoire  doit  reconnaître  qu'à  la  fin  du  xiv*  siècle 
les  Communes  n'ctaieiU  plus  qu'un  obstacle  à  l'u- 
nilé  de  la  France,  sans  utilité  réelle  pour  la  bour- 
geoisie. 

Il  y  aurait  cependant  de  l'ingratitude  à  oublier 
les  services  qu'elles  rendirent  pendant  trois  siècles. 
Si  l'on  veut  s'en  convaincre ,  il  suffît  de  se  reporter 
aux  temps  qui  ont  précédé  l'organisation  de  notice 
Commune,  et  de  se  demander  quelle  eût  été  alors 
la  situation  d'un  bourgeois  de  Rouen.  Six  siècles 
plus  tôt,  vers  58o,  à  l'époque  où  l'histoire  de  notre 
ville  commence  à  prendre  un  caractère  de  certi- 
tude, il  eût  pu  naître  serf  de  quelque  leude,  d'un 
de  ces  barbares  qui  habitaient  Rouen,  et  que  Gré- 
goire de  Tours  appelle  les  seigneurs  francs;  et 
alors  quelle  dure  servitude  eût  pesé  sur  le  malheu  - 
reux!  La  différence  de  race  et  de  langue,  la  biiitalc 
domination  du  barbare  qui  ne  connaissait  que  le 
droit  de  la  force,  et  s'abandonnait  à  ses  passions 
effrénées ,  donnaient  le  caractère  le  plus  odieux  à 
cette  oppression  du  Gallo-Romain  par  le  Germain 
victorieux.  Le  comble  du  bonheur,  pour  un  vilain^ 
dans  ces  tristes  époques ,  était  d'être  vassal  de  l'é- 
ghse,  îxcrf  du  chapitre  ou  delà  riche  abbaye  de  Saint- 
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Pierre  (  Saint-Ouën).  Tel  fut,  pendant  six  siècles, 
le  sort  des  habîtans  de  Rouen,  Talternative  entre 
l'esclavage  féodal  et  Tesclavage  ecclésiastique. 
Quelques  pauvres  marchands  ,  jouet  de  Tinsolence 
des  vainqueurs,  n'étaient  pas  les  moins  miséra- 
bles. La  destinée  des  Rouennais  devint  encore  plus 
triste  lorsque  l'invasion  des  Normamls  livra  la 
ville  aux  flammes,  et  fit  peser  la  plus  dure  servi- 
tude sur  les  âmes  comme  sur  les  corps.  Deux  fois, 
à  la  fin  des  x*  et  xi®  siècles ,  les  vilains  tentèrent 
de  briser  leurs  chaînes,  mais  ils  en  furent  cruelle- 
ment  punis.  La  Commune  seule,  en  unissant  les 
forces  des  Rouennais,  et  en  leur  donnant  une  or- 
ganisation régulière  ,  tnompha  de  la  tyrannie  féo- 
dale, et  assura  l'indépendance  de  la  bourgeoisie. 
Cette  constitution  municipale  a  donc  eu  une  in- 
fluence décisive, immense,  sur  lesdestinéesde  notre 
ville,  et  elle  a  mérité  que  le  souvenir  de  tant  de 
services  fôt  conservé  par  THistoire. 


FJN    DE    LA    DEUXli^lJMTK    PARTIE. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


ORDONNANCE  DE  PHILIPPE  DE  VALOIS 


T^Mt  Mmxtt  l'erctntian  tt  la  tCnutitatton 
<£iimmniiii(c  >(  1321'. 


f  Octobre  13W.) 


'E,  par  la  grâce  de  Dieu.  roydeFrance, 
Taisons  à  tous  présens  et  avenir  :  que 
e  pour  ce  que  l'en  nous  avoit  rapporté 
iné  à  entendre  que  pour  cause  d'aucuns 
débas,  descDrsetdiscencionsquiavoient  esté  meus  entre 
Je  maire  et  les  pers  d'une  part ,  et  le  commun  de  la  ville 
de  Rouen   d'autre  part  sur  certains    cas  contencieus, 
certains  murmures  et  entreprises  avaient  esté  faiz  entre 
eulz,  nous,  pour  les  retraire  et  mettre  en  bonne  paiz  et 
concorde  et    yceulz   nourrir  et  reconcilier  en  ycelle, 
mandasmes  et  commeismes  a  nostre  amé  et  féal  con- 
seiller révesque  d'Auxerre  que ,  nos  lettres  veues  adre- 

■  Archiv.mualcip.,  tir.2,  a°  7. 
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cans  à  luy  de  par  pous ,  il  tantost  et  sens  delay  se  trans- 
portât à  Rouen  pour  faire  et  acomplir  sur  ce  certaines 
choses  contenues  en  oos  dictes  lettres  desquelles  la  teneur 
s'ensuit  : 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  a 
nostre  amé  et  féal  conseiller,  Tévesque  d'Âuxerre ,  salut 
et  dilection  :  Pour  ce  que  il  nous  est  rapporté  et  donné 
à  entendre  que  aucuns  débas,  discencions  et  descors 
sont  meus  nagaires  entre  le  maire  et  les  pers  d'une  part 
et  le  commun  de  la  ville  de  Rouen  d'autre  part,  sur  au- 
cunes choses  contencieuses  entre  eulz ,  pour  cause  des- 
quiex  d^tis ,  diâcëneioQS  et  de^çors ,  \en  dit  ycelles  par- 
ties avoir  faites  certaines  invasions  et  entreprises  Tune 
contre  Vautre  qui  porroient  tourner  à  domage ,  esclan- 
dre et  villenie  des  habitans  d'icelle  ville  tant  de  Tune 
partie  comme  de  Fautre ,  nous  qui  tout  temps  desirrons 
la  bonne  paiz  et  transquillité  de  noz  subgez,  meesmement 
entre  les  autres ,  des  habitans  d'icelle  ville ,  lesquiex 
nous  voulons  estre  nourris  ,  manoir  et  demourer  en 
bonne  amour,  unité  et  concorde ,  confianz  de  la  vostre 
bonne  discrecion ,  loyauté  et  droiture,  vous  mandons 
que ,  ces  lettres  veues  ,  sens  autre  mandement  attendre, 
vous ,  au  lieu  dessus  dit,  vous  transportez  en  vostre  per- 
sonne et  les  dictes  parties  deuement  oyes  en  leurs  rai- 
sons; appelle  avec  vous  nostre  bailli  d'icelle  ville  ou  de 
nostre  très  cher  filz  le  duc  de  Normendie  et  ceuz  que 
vous  semblera  à  appeller^  ycelles  parties  enduisiez  par 
toutes  les  meilleurs  voies  raisonnables  que  vous  porrez 
afin  de  bonne  paiz  et  concorde  reconcilier,  nourrir  et 
raccorder  entre  eulz ,  laquelle  chose  moult  nous  plarra 
et  aurons  aggréable ,  et ,  ou  cas  que  aucune  des  dictes 
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parties  contre  raison  de  ce  faire  seroit  refusant .  vous  sur 
ce  nous  rapportez  la  vérité  du  fait  afin  que  nous  y  puis-^ 
sions  pourveoir,  si  comme  bon  nous  semblera ,  et  néant- 
moins  sur  ce  que  de  aucuns  d'icelle  ville  nous  a  esté 
requis  que,  la  Commune  d'icellemise  en  nostre  main,  pour 
les  causes  dessus  dictes  nous  leur  vousissions  délivrer 
entre,  deux  ou  faire  gouverner  par  oostre  main  par  ceux 
meismes.qui  la  tenoient  et  gouvernoieiTt  par  avant  ou 
nom  de  la;  dicte  ville,  pour  ce  .meesmement  que  par 
eulx  y  seroit  plus  proUtablemeut  gouverné  que  par  ceux 
Qui  nouvelement  y  sont  député  de  par  nous  si  comme 
il  dient ,  vous  diligemment ,  véritablement  et  à  droit 
nous  rapportez  sur  ceki  vérité  du  foit,  l'obéissance  qu'il 
feront  à  vous  en  ce  eas  ou  nom  de  vous  et  pour  nous, 
afin  que  nous  Jeur  puissions  poorveoirde  remède  ou  de 
grâce ,  selon  la  nature  et  la  forme  du  dit  rapport ,  et  en 
oultre  sur  ce  que  aucuns  des  dis  habitans  se  sont  à  nous 
complaint  que,  la  dicte  Commune  estant  en  nostre  main , 
plusieurs  s'efforcent  de  empêtrer  et  avoir  les  offices  ap- 
partenant à  la  dooaoion  et  ordenance  de  la  dicte  ville 
et  Commune  et  de  mettre  hors  d'iceulz  offices  ceuz  qui 
deuement  et  justement  y  sont  instituez  par  les  gouver^ 
neurs  et  administrateurs  d'i«elle  ville,. il  nous  plaît  et  vo* 
ions  que,  veu  et  <iousidéré  la  cause  ;  le  fait  et  la  nature  du 
descort  entre  les  dictes  parties,  Tobéissance  que  vous  y 
trouverrez,  eue  consideraeion  a  toutes  les  circonstances 
du  fait  et  des  choses  qui  en  dépendent,  vous,  se  aucunes 
en  sont,  faites  rappellera  souspendez  et  mettez  au  néant 
ycelles  impetrapions^  si  comme  vous  verrez  en  vostre 
discrécion  qu'il  se  devra  et  se  porra  miex  faire  par  raison. 
Donner  à  Saint  Germain  en  Laye  le  xvm"  jour  de  sep- 
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tembrc ,  Tan  de  grâce  mil  trois  cenz  quarante  cinq  sous 
nostre  scei  du  secret. 

Lequel  nostre  cooseilier»  par  vertu  de  nos  dictes  let- 
tres ,  s'est  transporté  à  la  dicte  ville  de  Rouen,  et  appel- 
iez avec  lui  nostre  bailli  du  dit  lieu  et  autres  nos  conseil- 
lers fist  appeller  par  devant  soy  en  nostre  diastel  de 
Rouen  au  samedi  xxiui  Jour  de  septembre  les  gens  du 
commun  de  la  dicte  ville ,  et ,  après  ce  qu*il  leur  eust 
exposé  le  contenu  de  nos  dictes  lettres  et  ycelles  fait 
lire  de  mot  à  mot,  leur  demanda  se  il  voulaient  au- 
cune chose  dire ,  requerre  et  proposer  plusieurs  choses 
contre  le  maire  et  les  pers  dioelte  ville ,  et  se  faire  le 
vouloient  qu'il  le  baillassent  parescript,  les  quiex  gens 
du  commun  respondirent  que  ce  estoit  Inen  leur  entente 
de  dire ,  requerre  et  proposer  plusieurs  choses  contre  le 
maire  et  les  dit  pers  qui  touchoient  le  gouvernement 
de  la  dicte  ville,  si  leur  assigna  nostre  dit  consoler  jour 
à  ce  faire  au  lundi  en  suivant ,  à  laquelle  journée  les 
diz  du  commun  revindrent  et  comparurent  devant  luj , 
présent  ledit  baiilif  ou  dit  chastel  et  lors  baillèrent  par 
escript  les  diz  du  commun  plusieurs  faiz  et  reqoestes 
contre  les  diz  maire  et  pers,  lesquelles  requesles  et 
feiz  ainsi  bailliez  par  les  diz  du  commun,  Tévesque  nostre 
dit  conseiller  aprez  ce  fist  appeller  et  assembler  par 
devant  luy  le  dit  baiilif  à  certain  jour,  le  maire  et  les 
pers  dessus  diz ,  aus  quiex  il  fit  dire  et  exposer  les  dictes 
requestes  et  contenu  en  ycelles ,  et,  ycelles  leueset  ex- 
posées aus  diz  maire  et  pers ,  et  par  eulx  sur  ycelle  eu 
conseil  et  deliberacion  ensemble  par  plusieurs  journées, 
il  respondirent  aus  dictes  requestes,  les  quelles  res- 
penses  oyes  et  entendues  et  depuis  exposées  et  rcci- 
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tées  par  noz  diz  conseiller  et  baiiiif  à  certaines  person- 
nes qui  par  le  dit  commun  furent  esleucs  pour  ce  (aire 
et  pour  traictier  sur  le  fait  des  requestes  et  responses 
dessus  dictes ,  c'est  assavoir  à  Robert  des  Champs ,  Ro- 
bert Morency,  Mahicu  de  Jumièges ,  Jehan  Daguenet  , 
j€han  Fortin  ,  Jehan  de  Pimont  et  plusieurs  autres  et 
après  plusieurs  faiz  et  raisons  proposées  d'une  partie 
et  d*autre,  des  quiex  faiz  mencion  est  faite  cydesous  ' 
et .  eu  sur  ce  conseil  et  déliberacion  à  plain ,  traictié  fu 
et  ordené  par  noz  diz  conseiller  et  baillif  et  aprez  aprou- 
vé  entièrement  et  accordé  par  les  dictes  parties  à  ce 
présentes  le  vr  jour  d'octobre  en  la  forme  et  manière 
qu'il  s'ensuit ,  c'est  assavoir  que  sur  ce  que  les  diz  du 
commun  requeroient  et  disoient  :  Premièrement  que  les 
ordenances  pieça  faites  sur  la  retformacion  de  Testât  de 
la  ville  par  certains  commissaires  confermées  et  aucto- 
risées  par  nostre  très  chier  seigneur  et  cousin  le  Roy 
Philippe  le  Lonc  n'ont  pas  esté  gardées  selon  leur  forme 
et  teneur  en  plusieurs  articles  contenuz  cy  dessous,  elles 
ont  esté  déclamés  et  y  a  esté  mis  et  adjousté  pour  ycelles 
doresnavant  garder  et  tenir  senz  enfraindre  ce  que  s'en- 
suit, c'est  assavoir  que  ou  chapitre  qui  parle  que  les 
maires  doyent  compter  dedens  xii  jours  après  l'issue  de 
leur,  marie  par  leur  serement  et  sur  les  autres  painnes 
contenues  ou  dit  chapitre ,  ycelui  chapitre  est  et  a  esté 
mal  gardé ,  si  comme  on  dit,  non  contrestant  les  dictes 
painnes ,  et  pour  ce  sera  ou  dit  chapitre  adjousté  oultre 
les  painnes  contenues  en  ycelui  que  le  maire  qui  se  par- 
tira de  sa  mairie ,  se  il  ne  compte  dedens  les  xii  jours 
contenuz  en  l'ordenance  et  que  il  n'y  ait  fine  son 
compte ,  pour  chacun  jour  qui  vendra  après  les  diz  xii 
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jours  ,  il  paiera  pour  paaine  diz  livres  tournoiz  jusqaes 
à  ce  qu'il  ait  compté  pour  paier ,  convertir  et  appli- 
quier  à  la  ville,  se  ainsi  n'estoit  qu'il  en  fust  excusé 
par  maladie  senz  fraude  ou  autrement  deuement ,  de 
laquelle  excuson  il  seroit  tenuz  a  faire  prompte  foy,  et, 
se  par  maladie  se  excusoit ,  comme  dit  est ,  li  tourné 
àgarison,  il  sera  tenuz  de  compter  senz  delay  dedenz 
Tes  xii  jours  prochains  avenir  sur  toutes  les  dictes  pain- 
nes  se  faute  y  avoit ,  et ,  se  il  avenoit  que  par  le  maire 
nouvel  empeschemcnt  y  fust  que  le  dit  maire  démys 
ne  comptast  comme  dit  est  selon  la  dicte  ordonance 
et  il  n'eust  essoinne  (  excuse  )  de  maladie  ou  autrement 
sans  fraude  il  paieroit  semblablement  diz  livres  pour 
painne  chascun  jour  et  avec  ce  encourroit  les  antres 
painnes  de  Tordenance  citée  dessus ,  et ,  en  oultre,  se  le 
maire  démys  estoit  .négligent  de  compter  par  l'espace 
de  XXX  jours  en  encourant  les  painnes  dessus  dictes , 
le  maire  nouvel  senz  autre  terme  attendre  fera  faire 
inventoire  de  ses  biens  et  seeller  yceulx  en  main  de 
justice  senz  vendre  et  senz  recroirre  (restituer)  tant  que 
le  dit  maire  ait  copapté  et  satisfié  de  son  restât  et  des 
dictes  piiipnes  peccuniaires  encourues  oultre  les  diz 
XII  jours ,  et  les  autres  painnes  feront  garder  le  maire 
i^i  les  pers  pour  le  temps  si  comme  il  appartendra^  et 
avec  ce  les  receveurs  de  la  dicte  ville  seront  contraint 
à  compter  dedenz  le  dit  temps  en  semblable  manière  et 
sur  y.celles  meismés  painnes  chascuns  pour  le  tout  qui 
négligent  serojent  trouvez ,  sauve  les  essoinnes  de^us 
dictes. 

Hem ,  et  que  les  pers  et  xii  preudoumes  ordonnez 
par  la  ville  à  oir  les  comptes  soient  tenuz  à  estre  et  corn- 
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paroir  es  dû  comptes  et  dedens  les  diz  xii  jours  et  les 
pers  qui  en  seront  déraillanz  paieront  pour  chascun  Jour 
chascun  quarante  solz  et  chascun  des  diz  su  preu- 
doumes  xx  solz  par  Jour,  lesqudles  paines  il  encour- 
ront et  paieront  avec  les  autres  contenues  es  ordc- 
nancessur  ce  Ëiites  ou  cas  dessusdit,  et  est  assavoir  que 
ou  cas  où  tous  ieS'diz  pers,  receveurs  et  prcudomes 
ne  seroient  touz  presenz  duranz  les  diz  comptes,  toute- 
foiz  n'est-ce  pas  l'entente  que  ou  cas  que  il  y  auroît 
zu  des  diz  pers  qui  ne  soient  du  lignage  de  ceus  qui 
auront  à  compter  et  senz  souspecon  et  deui  ou  trois  des 
dis  receveurs  et  six  des  diz  preudomes,  que  il  n'alas- 
sent  avant  es  diz  comptes ,  mais  porroient  compter 
et  yceuls  comptes  oir.  les  dictes  painiies  gardées 
contre  les  autres  absens  et  nùgligens  en  la  manière  que 
dessus  est  dit. 

Item  ,  les  maires ,  pers  et  autres  dessuz  diz  ne  seront 
oîz  ne  receuz  par  le  baillif  ne  autre  par  voje  de  dou- 
lianco  ne  autrement  à  venir  et  proposer  contre  les 
restaz  de  leurs  comptes  et  des  amendes  ou  painnes  en- 
courrues  par  euls  que  il  ne  soient  tenuz  de  paier  ycelles 
painnes  et  restaz  dessus  diz. 

Item ,  il  a  esté  et  est  adjoulé  en  la  dicte  ordenance 
que  les  gens  du  commun  sauront  Testât  de  la  ville  par 
la  manière  qui  s'ensuit ,  c'est  assavoir  que  dès  mainte- 
nant il  sauront  pour  le  temps  de  présent  et  pour  le 
temps  avenir  le  maire  nouvel  créé  et  les  receveurs 
dedens  les  vui  jcHirs  que  les  maires  démys  et  rece- 
veurs auront  compté ,  il  baudront  Testât  du  compte  en 
gros  par  cédules  véritablement  à  deux  des  preudomes 
démys  qui  les.distrtbucront  senz  dclay  aus  gardes   des 
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paroisses  pour  monstrer  ycelai  estât  à  ceus  qui  le  vou- 
droDt  yeoir  et  savoir,  et  semblablement  se  fera  chascan 
an  sur  les  poinoes  (sic)  dessus  dictes ,  et  en  ouHre 
les  rentes  et  les  charges  ordinaires  de  la  dicte  ville . 
lesquelles  le  dit  évesque  a  fiait  extraire  des  registres 
d'icelie  ville  et  les  a  mises  devers  le  bailiif ,  seront 
baillés  par  ledit  baillif  aus  gardes  des  parroisses  ;  par 
quoy  le  commun  puist  savoir  chascun  an  Testât  de  la 
ville  senz  souspecon . 

Item,  en  Teslection  des  xii  preudommes  Ten  gar- 
dera doresnavant  ceste  manière  de  eslire ,  c'est  assavoir 
que  des  xii  preudommes  qui  les  eslisent  il  conviendra 
que  des  esliseurs  iiii  soient  à  aocors  sus  chascun  des 
nouviaux  preudommes  que  il  soient  suffisant  et ,  par 
leurs  serement .  selon  Tordenance,  et  sur  le  demourant 
de  Tordenance^  elle  sera  gardée,  et  avec  ce  le  maire 
pour  le  temps  et  les  pers ,  quiex  que  il  soient  «  ne  con- 
traindront point  les  xii  preudommes  par  serement  ne 
autrement  que  il  ne  puissent  rapporter  aus  gens  da 
commun  de  la  ville  les  besoingnes  d'icelle  touchant  le 
commun  qui  par  euls  se  traîcteront^  se  les  besoingnes 
n'estoient  telles  de  leur  nature  que  il  fust  évident  do- 
mage  à  la  ville  de  révéler  ycelles  besoingnes ,  toute 
fraude  cessant ,  ne  yceuls  xii  preudommes  sur  les  painnes 
contenues  es  dictes  ordenances  ne  seront  point  con- 
trains par  le  maire  ne  par  les  pers  à  dire  ou  conseiller 
chose  qui  soit  contre  leur  conscience  et  au  domage  de 
la  ville  et  du  commun,  et,  se  le  maire  et  pers  font  le 
contraire ,  il  en  seront  puniz  senz  delay  par  le  baillif  tant 
des  peinnes  contenues  es  ordenances ,  comme  autre- 
ment deuement ,  et  en  oultre  se  le  maire  et  pers  refa- 
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soient  aux  xii  preudomes  dorcsnavant  qu'il  île  soient 
aùs  estroije  conseuls  des  bcsoingnes  touchans  la  ville  il 
seront  contraint  à  les  y  appeller  et  recevoir  par  le  baillif 
de  Rouen  selon  Tordenance ,  et  neantmoins  il  encour- 
roient  les  painnes  de  Tordenanee. 

item ,  quant  au  nombre  des  advocaz,  Tordenance  faite 
parles  di2  commissaires  et  confermée,  comme  dit  est  ^ 
sera  gardée  senz  enfraindrc. 

Item,  que  se  doresnavant  les  haltes  sont  closes  et  les 
moulins  et  terrere  '  arrestez  ou  la  marchandée  de  la 
ville  par  la  eoulpe  et  defTauz  notables  du  m^ireou  perâ 
ou  de  leur  meins  '  suffisant  gouvernement  ;  il  seront 
tenuz  à  desdofnagler  la  ville  et  lesmaroheanrau  resgart 
du  bailllfdu  lieu. 

Item ,  le  chapitre  qui  parle  do  payement  de  la  mar^ 
cheandfse  par  les  eourrelfers  a  esté  ersclarcy  en  la  partie 
où  il  dit  que  \éê  vendeurs  seront  paies  par  la  main  de 
courtiers^;  il  est  à  entendre  ou  cas  que  les  marebeans 
vendeurs  ne  s'entendroient  de  Targent  de  leor  mar-i 
cheandfse  aus  acheteurs  ;  eai* ,  se  il  si'  veulent  tenir  ;  les 
courretlerstie  pofrronteh  ce  cas  contraindre  le$  vendeurs 
à  bailler  leur  Përgent  fors  de  leur  courretage  tantsëu^ 
lement ,  et  parmy  les  a(;Gors ,  traiotiez  et  déeléraidons 
dessus  dictesLtouz  les  empruns  orditmires  et  eoÉimiins 
faitzou  nom  et  pour  la  dicte  ville  aux  gens  et  habitanz 
d'icelle  de  tout  le  temps  passé  jusques  au  dit  vi*  jour 
d'octobre,  lesquelz  empruns  furent  et  ont  esté.fhiz 
par  manière  de  taille  ou  assiète  commune^  si  comme 

*  Terre  à  foulon. 
'  Moins. 
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il  appert  par  cédules  oq  escroes  ' ,  bailliées  aos  créan- 
ciers et  par  les  registres  de  la  dicte  ville  furent, 
demourèrent,  sont  et  demeurent  quittez,  senzceque 
les  créanciers  en  puissent  desoresnavant  aucune  chose 
demander ,  avoir  ou  requerre  de  la  dicte  ville  ne  au 
gouvernement  d'icelle,  et,  se  la  ville  doit  autres  choses 
que  les  diz  empruns  ,  il  sera  paie  de  ce  qui  est  deu 
à  la  dicte  ville  et  par  ainsi  elle  demourra  quitte  de  tout 
le  temps  passé  jusques  au  dit  jour. 

Et  toutes  les  choses  dessus  dictes  et  chacune  d'icelles 
le  dit  évesques  nostre  dit  commissaire  dessus  dit  nous 
a  rapporté  et  tesmoignié  estre  vraies  en  la  présence  de 
plusieurs  persânaes  de  la  dicte  ville  tant  d'une  partie 
que  d*autrc,  et  ainsi  avoir  esté  traictiées,  accordées, 
déclamées  et  ordenées  comme  dit  est,  et  nous  adecertes , 
pour  Gonsidéracion  du  bien  commun  des  diz  habitanz , 
lequel  nous  désirons  et  avons  moult  à  cuer  ,  les  choses 
dessus  dictes  et  ehascuoe  d'icelles  ayans  aggréables  ycelles 
loons,  ratifflons,  agréons  et  approuvons ,  et  de  nostre 
certaine  science  et  auctorité  royal  par  la  teneur  de  ces 
présentas  confermons  et  [afin]  que  ce  soit  ferme  et  estable 
à  touzjours  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  pré- 
sentes lettres  4  sauf  en  toutes  choses  nostre  droit  et  Tau* 
trui.  I>ooné  au  boys  de  Vincennes  ou  moys  d'octobre, 
Tan  de  grâce  mil  CGC  quarante-cinq, 

.'  R6les  d*écrîtures. 


II 


ARRÊT  DE  L'ÉCHIQUIER  DE  NORMANDIE 

wt  une  (ùntttUt  entre  le  Mnixt  et  nn  l^t0  flatrei 
ïe  la  Commune  >e  Honen '. 

(21  octobre  1376.) 


Les  gens  tenant  à  Rouen  TEschiquier  de  la  Saint- 
Miçhiel  Tan  CCCLXXVI,  à  tous  ceulx  qui  ces  lettres 
verront ,  salut  :  Sur  certaine  requeste  que  avoit  faicte  le 
maire  de  Rouen  ,  contenant  >  comme  par  le  stille ,  usage 
et  estatus  de  la  dicte  ville  et  ordenances  royaulx  faicts 
sur  ce,  il  ait  en  ladicte  ville  un  maire,  xxxvi  pers  et  xii 
preudeshomes  pour  la  loy  de  la  Commune  d'icelle  ville 
gouverner,  et  est  ledit  maire  mué  par  chascun  an  et  xxi 
d'iceulx  pers ,  et  quant  venoit  à  la  veille  saint  Simon  et 
saint  Jude  ,  auquel  jour  Ten  a  coustume  à  assembler  le 
commun  en  la  maison  d'icelle  pour  faire  Teslection  du 
maire,  par  lequel  sont  esleus  vi  dMceulx  pers  desquels  vi 
pers  en  sont  par  le  maire  et  ses  autres  pers  hostels  (sic 
pour  ôtés)  deux,  et  des  un  pers  esleus ,  qui  demeurent , 
Tun  d'eulx  en  est  par  le  dit  maire  et  les  autres  pers 
fait  procureur  ,  lequel  présente  les  autres  m  pers  dessus 

'  R«g.  de^lÉchiquier;  arrêt  du  21  octobre  1370. 
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diz  esleus  devers  le  roy  de  par  la  dicte  ville  en  la  manière 
que  Ten  a  acoustumé ,  qui  fait  duquel  qui  lui  plait  maire 
pour  Tannée  avenir,  aussy  bien  aucune  fois  dMcelui  qui 
est  procureur ,  comme  des  trois  présentes  ,  selon  son 
bon  plaisir  et  ordenanoes,  et  que  [comme]  par  les  stilles, 
usages  ,  estatus  et  ordenances  dessus  diz ,  quant  aucun 
per  est  esleu  à  estre  maire ,  et  à  aler  pour  ce  devers  le 
roy  nostre  seigneur  et  il  le  refuse  ,  il  doit  paier  L  livres 
d'amende ,  et  aussy  quant  aucun  bourgois  est  esleu  à 
estre  per  ,  ce  que  Ten  a  acoustumé  en  ycelle  ville  à  faire 
les  des  plus  souffisahs  et  notables  personnes  de  la  dicte, 
et  il  y  refuse ,  il  doit  payer  XXV  livres  d'amende  ,  mais 
pour  ce.  ne  sont  il  pas  quittes  d'estre  mis  es  diz  oliices 
puisque  esleus  y  sont  comme  dessus  est  dit,  et  à  faire 
le  seraient  qui  y  appartient  et  à  ce  acoustumé ,  et  pour 
ce  que  Jehan  Le  Treffîllier  ,  bourgois  d'icelle  ville ,  avoit 
au  temps  de  Teslection  des  pers ,  esté  esleu  pour  estre 
per,  lequel  de  ce  plusieurs  fois  sommé  et  requis  bien 
et  deuement  par  ledit  maire  à  entrer  ou  dit  oiïîce  ,  et 
de  faire  le  serment  à  ce'  acoustumé  avoit  esté  et  est  en- 
core reffusant,  requéroit  le  dit  maire  que  le  dit  Treffîllier 
fut  contraint  à  faire  ledit  serment  et  offîce  dessus  dit, 
selon  Tordenance  et  estatus  d'icelle  ville  dessus  déclarés. 
Sur  quoy ,  oye  la  requeste  du  dit  maire ,  le  dit  Treffîllier 
eust  esté  mandé  à  venir  au  jour  d'ier  la  relevée  aux 
requestes  du  dit  Eschiquier  ,  dire  la  cause  pourquoy  il 
avoit  fait  et  faisoit  ledit  reffus^  ouquel  jour  dMer  et 
heure  les  requestes  du  dit  Eschiquier  tenans,    ledit 
maire  d'une  part ,  et  le  dît  Trefïlllier  de  Tautre,  se  furent 
représentez  pour  aler  avant  au  dit  cas  comme  de  raison 
seroit ,  et  que  le  dH' mitre  en  poursuiefit  la  dicte  re- 
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qaefic  teut  dit  et  déclara  les  diz  usages ,  fitiiles ,  estatus 
et  ordenance$  de  la  dicte  ^ille ,  par  quoy  il  concluait  que, 
considéré  que,  selon  jcelle  ordeniance  et  en  la  manière 
acoustumé^  ledit  TreffiUier  avoit  esté  esleu  d'estre  per, 
il  devoit  estre  contraint  à  aler  devers  le  noaire  faire  le  dit 
serment  et  office  dessus  dit  jouxte  les  di2  estatus  et  or* 
denànces  dessus  dictes,  et  que,  à  la  requeste  du  dit 
TreilQllier ,  partage  de  conseil  out  esté  fait  entre  eulx  , 
et  eu  après  esté  temps  donné  au  dit  TreffiUier  de  venir 
respondre  aujourduy  ceste  heure  es  dictes  requesies  ; 
savoir  faisons  que  aujourduy,  xxv  jour  d'octobre  »  Tan 
dessus  dit  et  heure  de  relevée,  les  dites  requestes  tenana, 
les  diètes  parties  représentées,  et  que  ledit  maire, 
en  poursulant  la  dicte  requeste ,  eu  de  recbieC  allégué 
les  stilles ,  estatus ,  usages  et  ordenances  de  la  dicte  ville 
dessus  dis  et  devises»  requérant  ensement  à  grant  instance 
que  de  fait  ledit  Treflillier  fu  contraint  à  aller  devant 
le  dit  maire  faire  le  dit  serment  de  faire  et  exercer  Toffice 
dessus  dicte  en  la  manière  acoustumé  et  que  au  cas 
.appartenoit ,  disant  que  bien  le  savoit  et  devoit  savoir 
faire  el  que  autresfois  Tavoit  esté  et  à  roffice  d'estre  re- 
ceveur de  la  dicte  ville  et  que  il  estoit  personne  abi.Ue 
et  convenable  pour  ce  faire,  et  que  il.  ne  devoit  ce  reffu- 
ser,  car  il  y  avoit  autresfois  eu  ,  ou  temps  passée  es  dictes 
offices  des  gens  des  plus  grandes  lignes  et  notables  per- 
sonnes qui  eussent  este  en  la  dicte  ville ,  qui  estôient 
nobles  et  tenoient  noblement  du  duchéaume  (sic) ,  ou 
du  roy  nostre  seigneur,'  et  dont  aucuns  estôient  lors 
officiers  royaulx  ,  et  qui  nonobstant  ce  que  fussent  offi- 
ciers d'offices  royauU  ,  estôient  maires  d'icelle  ville  , 
comme  de  celles  de  lingnes  [  lignes  ]  des  Castiaulx^  des 
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Fiiieu&  ,  des  VaUUicher  ,  des  Kssarts ,  des  Mustiaulx , 
des  Liénars  »  que  d'autre  ' ,  et  que  ie  temps  de  Teslec- 
tion  du  maire  d'eslre  fait  pour  Tanoée  avenir  est  brief 
et  se  doit  faire  la  veille  saint  Symori  et  saint  Jude  «  qui 
sera  le  lundi  prochain  ensuivant  ' ,  et  que  ledit  Treffillier 
avoit  toujours  joy  et  usé  des  drois  ,  libertés  et  franchises 
de  la  dicte  ville ,  comme  bourgois  d'icelle  ,  par  quoi  il 
concluoit  que  i  tout  veu ,  le  dict  Treffillier  devoit  estre 
contraint  à  venir  devers  le  dit  maire  faire  le  serment 
d'estre  per  comme  à  exercer  le  dit  office,  selon  la  fourme 
et  manière  dessus  dicte ,  et  que  ce  n'est  point  cause 
où  il  deust  cheoir  plait  (sic )  ne  procès  ne  point  n'y  en 
vouiioit ,  mais  se  submetoit  du  tout  en  Tordenance  de 
la  court.  A  quoy  ledit  Treffillier  respondi  et  dist  que  il 
n*estoit  tenu  à  faire  le  dit  serment  et  office  de  per,  et  que 
le  dit  mdire  ne  le  devoit  h  ce  contraindre ,  car  il  dit  que 
il  estoit  noble  et  tenoit  noblement  du  roy  nostre  seigneur 
et  qu'il  en  avoit  fait  foy  et  hommage  au  roy  nostre  dit 
seigneur,  et  aveuc  ce  que  il  estoit  officiers  du  dit  seigneur 
ordonné  de  par  ses  maestres  d'ostel  pour  faire  ses  gar- 
nisons de  Saine  en  la  dicte  ville,  et ,  pour  laquelle  chose, 
le  roy  mesmes  en  avoit  escript  ses  lettres  closes  au  maire, 
tnesmement  en  avoit  encores  de  rechief  obtenues  cer- 
taines lettres  patentes  du  roy ,  lesquelles  furent  leues, 
par  lesquelles  mandé  estoit  que  le  dit  maire  ne  contrain- 
gnist  le  dit  Treffillier  a  faire  aucun  des  offices  d'icelles 

villes  ,  et  que  ,  s'il  est  per ,  il  ne  pourroit  aucunement 

♦ 

'  Les  Le  Lieur  ne  doivent  pas  être  oubliés  dans  cette  nomen- 
clature de  familtes  nobles  et  nuinicipalcR. 

'  28  octobre  !37(i. 
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exercer^  le  dit  office  d'icelles  garnisons ,  à  quoy  commis 
estoit  comme  dit  est  ;  par  quoy  il  concluoit  que  il  n'est 
tenu  à  faire  ledit  serment  et  ne  lui  povoit  ledit  maire 
contraindre ,  mais  n'est  pas  son  entencion  de  en  prendre 
droit  ne  jugement  vers  le  dit  maire,  mais  s'en  attendoit. 
et  sousmettoit  du  tout  à  Tordenance  de  la  court  ;  et  que 
le  dit  maire  eust  dit  que  le  dit  Treffillier  ne  disoit  chose 
par  quoy  il  ne  deust  estre  contraint  à  faire  le  dit  serment, 
selon  ce  que  il  avoit  dist  et  maintenu  et  monstre  unes 
lettres  royaulx  ,  lesquelles  furent  leues ,  qui  estoient 
empêtrées  depuis  celles  que  avoit  monstrées  le  dit  Treilîi- 
lier  contenant ,  entre  les  autres  ehoses ,  que,  nonobstant 
les  dictes  lettres  du  dit  Treffillier,  ycellui  Treffillier  fust 
contraint  à  faire  ledit  serment ,  jouxte  les  ordenances 
de  ladite  ville ,  soy  rapportant  (  le  maire  )  en  Tordenance 
de  la  court ,  comme  devant  est  dit  ;  oyes  sur  ce  les 
dictes  parties  en  tout  ce  que  il  ont  voulu  dire  ,  et  leu 
les  dictes  lettres ,  eu  sur  ce  bon  avis  et  délibéracion  , 
prononchié  et  déclaré  fu  par  la  court ,  que  le  dit  Treffil- 
lier ,  nonobstant  choses  que  il  eust  dit  et  monstre  feroit 
ledit  serment  et  yroit  devers  le  dit  maire  pour  le  faire , 
et  d'exercer  le  dit  dfûce  bien  et  loyalme'nt ,  selon  l'or- 
denance ,  stille  et  usages  de  la  dicte  ville ,  et  avec  ce  fu 
condamné  par  la  court  du  dit  Eschiquier  ,  et  H  fu  com- 
mandé que  cousy  le  feist  sur  la  paine  que  au  cas  appar- 
tient. En  tesmoing  desquelles  choses  le  seel  ordonné 
pour  TEschiquier  a  esté  mis  à  ces  lettres  en  l'an  ,  au 
jour  et  es  requestes  dessus  dis. 


III 


RENONCIATION 

impoM  h  Vabbé  'ht  ^amt-(fl)tten  pétillant  démente 

ïr  la  jÇarellt  '. 

(25  février  1381  (1382.) 


A  tous  ceulx  qui-  ces  lettres  verront  ou  orront,  frère 
ÀRNAtXT ,  par  la  permission  divine ,  humble  abbé  du 
moustler  de  Saint-Ouën  de  Rouen ,  ci  tout  le  couvent 
d'icellui  lieu  ,  salut  en  nostre  Seigneur  :  Comme  descort 
fut  jà  pieça  meu,  entre  nos  bien  amés  le  maire,  pers, 
commun  et  habitans  de  la  ville  de  Rouen  ,  d'une  part, 
et  nous  abbé  et  couvent  dessus  diz  d'autre ,  su>  ce  que 
nous  disions  avoir  baronnie  en  Ja  ville  de  Rouen  et 
banlieue,  d'icelle  ,  et  les  dis  maire  ,  pers ,  commun  et 
habitans  disoient  le  contraire ,  dont  nous  eussions  lon- 
guement procédé  les  uns  vers  les  autres ,  savoir  faisons 
que  aujourd'huy ,  de  notre  commun  accort  et  consente- 
ment ,  avons  renoncié  aux  dis  procès  et  du  tout  renon- 

*  Arcliiv.  départera.,  !«»■  cart.  de  la  Harelle.  D'après  cette 
charte,  1  émeute  eut  lieu  le  25  février  1381  (1382). 
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chons  par  ces  présentes  et  de  nostre  boniie  volenté , 
sans  contrainte ,  et  du  tout  nous  en  départons  «  quittans 
iceuk  maire ,  pers ,  commun  et  habitans  des  dis  procès 
et  de  la  dicte  baronnie  des  circonstances  et  deppen- 
dences ,  et  promettonz  que  jamez  es  procès  et  baronnie 
dessus  dis  ne  es  deppendencos ,  riens  ne  demanderons 
ne  demander  ne  ferons  quant  en  juridition  par  douleance, 
refTormation ,  impétration ,  appel  de  Parlement  ou 
d'Eschiquier ,  ne  par  quelconque  autre  voie  ou  manière 
que  ce  soit  ou  puist  estre  .  sur  l'obligation  de  tous  les 
biens  de  nostre  dicte  Eglise  ,  tant  meublez  comme  héri- 
tagez présens  et  avenir,  renonçans,  quant  à  cest  fait ,  à 
toutes  grâces  et  indulgences  impétreez  ou  à  empêtrer 
de  pape ,  de  roys ,  prince ,  prélas ,  et  toutes  autres 
quelles  que  eulx  soient  ou  puissent  estre  ,  et  généraul- 
ment  à  toutes  choses  et  aides  qui,  tant  de  fait  comme 
de  droit ,  nous  pourroient  aidier  et  valoir  contre  la 
teneur  de  ces  présentes,  et  par  espécial  au  droit  disant 
général  renonciation  non  valoir,  et  jurons  en  nos 
consciences ,  que  contre  ce  que  dit  est  ne  vendrons  en 
couvert  ne  en  appert  par  voie  aucune  ,  et  pour  rendre 
tous  coux  ,  dommages  et  despens ,  se  nous  venions  en- 
contre ,  nous  obligeons  par  la  manière  que  dit  est ,  dont 
nous  voulons  le  porteur  de  ces  lettres  estre  creu  par 
son  simple  serment,  sans  autre  preuve  faire,  et  en 
oultre  promettonz  sur  l'obligation  dessus  dicte  a  con- 
gnoistre  et  confesser  les  choses  dessus  dictes  devant  tel 
juge  ou  tabellion  royal  comme  les  dis  maire,  pers, 
commun  et  habitans,  ou  le  porteeur  de  ces  lettres  vouU 
dront,  dedens  l'Ascencion  prouchain  venant ,  et  leur 
promettons  délivrer  et  garantir  tant  vers  le  roy  nostre 
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seigneur  comme  vers  tous  autres ,  et  se  aucune  basse 
juridiction  y  avons  nous  la  confessons  tenir  soubzledit 
maire  et  en  ressort  de  sa  juridiction  ,  sauf  le  droit  le 
roy  en  toutes  choses  ;  en  tesmoing  de  ce  nous  avons  mis 
à  ces  lettres  nos  seaulx  communs  de  nostre  dicte  Eglise. 
Ce  fut  fait  lan  de  grâce  mil  CGC  Ull^*  et  un  le  mardi 
xxv«  jour  de  février. 


IV 


CHARTE  DE  CHARLES  VI 


parl^onnant  aur  làontnnah  VémmUl^K  la  j^areUe 


(5  avril  1381  (1382.) 


Charles,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roy  de  France ,  sayoir 
faisons  à  tous  présens  et  avenir ,  que  ,  comme  en  nostre 
ville  de  Rouen  ai  nagaires  eu  certaine  rébellion  ,  com- 
motion et  désobéissance  faictes  et  perpétrées  par  aucuns 
des  habitans  de  la  dicte  ville ,  en  laquelle  rébellion  ec 
commotion  plusieurs  infractions  de  prisons ,-  maisons 
rompuez,  murtres,  larrecins,  monopoles,  conspira- 
cions ,  assembléez ,  sons  de  cloches ,  portez  fermeez  , 
port  d'armes,  crime  de  leze-majesté ,  infraction  de 
sauve-garde ,  sacrilèges  et  infractions  d'église  et  lieulx 
saincts.  et  autrez  maux  et  iiiconvéniens  ont  esté  fais  et 
perpétrez  ,  et  il  soit  ainsi  que  les  bourgois  et  habitans 
de  nostre  dicte  ville  nous  aient  humblement  supplié 
sur  ce  leur  voulsissons  faiire  et  bénignement  impétrer 
nostre  grâce,  nous  considérans  humilité  et  repentence 
des  diz  bourgoiz  et  habitans  pour  honneur  et  révé- 

*  Àirhivcs  luuniri pales,  tir.  3,  n"'  2  et  3. 
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rence  de  Dieu  et  de  la  saincte  et  benoîte  semaine  pe- 
neuse  ' ,  en  quoy  nous  sommes ,  et  la  gracieuse  et  belle 
recueilleté  qu'il  nous  ont  fait  en  nostre  joyeux  adfé- 
nement  en  nostre  dicte  ville  ,  aux  diz  bourgoiz  et  ha- 
bitans  et  à  chacun  d'cul^  en  tant  comme  à  lui  touche  , 
avons  quittié ,  pardonné ,  et  remis  ,  et  par  la  teneur 
de  ces  présentes,  de  grâce  espécial  et  nostre  auctorité  et 
puissance  roial,  quittons,  remettons  et  pardonnons  les 
Grimez ,  deliz  et  meffaiz  dessuz  diz ,  ensemble  toute 
peine  corporelle,  criraiuelle  et  civile ,  que  il  ont  pour  ce 
ou  pevent  avoir  encouru  envers  nous  ,  et  les  restituons 
à  leur  bonne  famé  et  renommée,  au  pays  et  à  leurs 
biens  ,  excepté  toute  voie  ceulz  qui ,  pour  la  rébellion 
et  commotion  dessus  dicte,  se  sont  absentez  et  rendus 
fuytiz'j,  et  aussi  ceulz  qui  pour  ce  sont  rcteauz  prison- 
niers à  Rouen  et  ailleurs  ,  les  quitîulz  nous  ne  voulons 
ne  est  nostre  ecitencion  que  il  soient  compris  en  ceste 
présente  grâce  en  aucune  manière,  et  aussi  leur  avons 
octroie  et  octroions  à  chacun  d'eulz  que  au  vidimus  de 
ceste  présente  grâce  soubs  scel  royal  soit  adjoustée  foy , 
comme  au  propre  original ,  et  que  chacun  d'iceulz  s'en 
puisse  aider  et  joir  toutesfoiz  que  mestiersera ,  tout  aussi 
comme  se  ils  y  estpient  nommés  et  desclairiez  par  noms 
et  par  seurnoms  ^  sauf  toutevoies  le  droit  des  parties 
blecées  qui  partie  faire  se  vouldront  à  poursieure  civi- 
lement tant  seulement.  Si  donnons  en  mandement  au 
bailli  de  Rouen  et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  ofliciers 

*■  La  Semaine  sainte.  (Roquefort,  Glossaire  de  la  Langue  ro- 
mane, Supplément.  ) 

'  Fugitifs.  Roquefort,  Glossaire  delà  tang.rom.y  écrit  ftiitif s. 
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présens  et  avenir  ou  à  leurs  lieuxten^ns  et  à  chacun 
d'eulz,  si  comme  à  lui  appartiendra,  que  les  dis  bourgoiz 
et  habitans  et  chacun  d'eulz  de  ceste  nostre  présente 
grâce ,  pardon  et  remission  facent ,  seuiïrent  et  lessent 
joir  et  user  paisiblement,  pleinement  et  entièrement^ 
senz  euls  ou  aucuns  d'eutz  molester  ,  traveiiier  ou  em- 
pescher  en  aucune  manière  au  contraire  en  corps  ou  en 
biens ,  lez  quelz  se  pour  ceestoient  detenoz ,  pris ,  saisis , 
empeeschez,  emprisonnez  ou  arrestez  mettent  ou  facent 
mettre  senz  delay  ou  contredit  tout  à  plein  au  délivré, 
lez  dessus  diz  absentez  et  prisonniers  et  leurs  biens 
exceptez  ;  et  afin  que  ce  soit  et  demeure  ferme  et  es-* 
table  chose  à  tousjoursmais ,  nous  avons  fait  mettre 
nostre  scel  ordonné  en  Tabsence  du  grant  a  ces  pré- 
sentes, sauf  en  autres  choses  nostre  droit  et  Tautrui  en 
toutes.  Donné  à  Rouen  le  cinquiesme  jour  du  mois 
d'avril ,  veille  de  Pasques ,  Tan  de  grâce  mil  CGC  quatre* 
vins  et  un ,  lé  second  de  nostre  règne. 


CHARTE  DE  CHARLES  VI 


i^tipprimant  la  <Cammnne  l^e  Vonen  ^ 


(18  juin  1383.) 


Charles,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roy  de  Fraoee,  comme 
le  vendredi  premier  jobr  d'aoust  derrain  passé,  que 
certaines  aides  par  nous  ordenez  pour  le  fait  de  dos 
guerres  dévoient  par  nostre  mandement  et  ordonnance 
avoir  cours  en  nostre  ville  de  Rouen ,  auquel  Jour  de 
vendredi  le  marchic  est  de  tous  temps  en  ycelle  ville ,  et 
eussent  ahatu  un  buffet  sur  lequel  le  dit  premier  jour 
d'aoust  yceuix  aides  dévoient  estre  receus ,  et  toutes 
nos  gens ,  officiers ,  sergens  et  fermiers  estans  audit  iiea 
eussent  effraiez  et  mis  en  tel  doubte  qu'il  les  en  convint 
fuir  et  euls  mucier  [cacher ]  et  que  de  fait  lesdiz  aides 
cessièrent  et  furent  lors  empeschiés  en  nostre  dicte  ville, 
et  n'ourent  cours  en  icelle  jusques  à  certain  temps  après, 
ensuite  lesquelles  choses  furent  fectes,  en  commettant 
encontre  nous  rébellion  et  crime  de  lèze-magesté ,  et 
en  ce  eussent  ceuls  des  autres  bonnes  villes  et  lieux 
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dMcelle  pays  prins  mauvaiz  exemple  ;  pour  lesquelles 
choses  desgénéraulx  commissaires  et  refformateurs  par 
nous  derrain  depputez  ou  pays  de  Normandie  eussent 
fait  prendre  et  emprisonner  plusieurs  des  dis  habitans 
de  nostre  dicte  ville  de  liouen  et  des  fourbours  d'icelle 
et  toute  la  communaulté  d'icelle  ville  sur  ce  mise  en 
procès  par  devant  euls  à  la  requeste  de  nostre  procureur, 
qui,  pour  ce,  faisoit  encontre  euls  certaines  conclusions 
criminelles  et  civilles ,  et  en  oultre  maintenoit  nostre 
dit  procureur  encontre  euls  que  par  les  faits  dessus  diz 
parlesdiz  de  Rouen  commiz  et  perpétrez  ,  comme  dit 
est,  certaine  grâce  que  nous  leur  avons  fait,  le  cinquiesme 
jour  du  mois  d*avril  avant  Pasques  Tan  mil  CCC  llll'^  et 
un ,  par  nos  lettres  en  las  de  soye  et  cire  vert  sur  cer* 
taines  rebellions  »  commotions  et  autres  cas  par  euls  ou 
aucuns  d'euls  autrcsfois  commis  et  perpétrez  encontre 
nouz  et  nostre  dit  royal  magestéydevoit  estre  dicte  nulle, 
etayecques  ce  les  accusoit  yceiui  nostre  procureur  ,  de 
plusieurs  crimes  de  lèze-magesté ,  commotions,  rebel- 
lions ,  désobéissance  tant  pour  la  prinse  ou  assault  de 
nostre  chastel  de  Rouen  ,  comme  autrement,  faîz  et  per- 
pétrez ou  temps  de  nos  prédécesseurs  roys  do  France  , 
par  les  diz  de  Rouen  ou  aucun  d'euls  ou  par  leurs  prédé- 
cesseurs ,  et  concluoit  nostre  dit  procureur  afin  que  les 
dis  de  Rouen  fussent  pugnis  des  cas  dessus  diz  par  les  diz 
commissaires  et  généraulx  refformateurs  selon  raison 
et  justice.  Sur  lesquelles  aucuns  des  bourgois  et  habitans 
de  nostre  dicte  ville  qui  présens  estoient  eussont  res- 
pondu  que  des  crimes,  meiïais  et  deliz  dessus  déclairez  ils 
estoient  innocens  et  sans  coulpe,  et  supposé  que  aucune 
chose  en  eust  esté  fecte  ou  temps  passé  par  euls  ou 
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aucun  d'euls ,  si  en  âvoit  ii  eu  grâce  et  rémission  de  nous 
et  de  nos  diz  prédécesseurs  roys  de  France  ,  qui  asdier 
et  valoir  leur  dévoient ,  et  leur  eslre  valJàbles  et  tenues 
en  tant  comme  mestier  en  a  volent  .  et<|uaiit  t  de  ce  qoe 
apprôuchiez  [accusés]  estaient  de  la  dicte  derrain  com- 
motion ou  rébellion  fecte ,  comme  4it  est»  quant  le  dit 
buffet  fu  abattu ,  eussent  proposé  que  elle  n'avoit  pas 
esté  faicte  par  euls  ne  par  les  bonnes  gens  de  la  dicte  ville, 
mais  contre  leur  voulenté  avoit  esté  fecte  et  par  gens 
estranges  [étrangers]  et  de  hors  la  dicte  ville,  qui  estoient 
venus  au  marchié  ,  et  que  en  ce  ils  ne  povoient  ne  n'o- 
soient  mettre  aucun  remède ,  pour  ce  qu'il  n  avaient  n» 
ént  cor^ps  de  Communie  ne  juridiction  aucune  ,  f^r  les 
avions  prins  en  nostre  main,  et  ëncores.leây  détenons, 
et  né  se  osoient  armer  ne  assembler,  ne  encore»  n^ose- 
roient  sans  nostre  congié  et  licence  ,  avec  plusieurs  au- 
très  raisons,  qu'il  raaintenoient  prétendans  a  estre  oys 
en  leurs  justes  raisons  et  eXcusations  qu'ils  disoient 
avoir  loisibles  et  raisonnables ,  et  après  plusieurs  débas 
et  paroles  eues  et  dictes  d'une  partie  et  d'autre  par 
devaiit  lés  dis  généraulx  commissaires  et  réflbrmateors , 
les  dis  bourgois  et  habitans  /tant  pour  euls  contme  pour 
et  ou  nom  de  toute  la  communaulté  d'icelle,  qui,  contre 
nous  çt  nos  officiers,  ne  vouloieoten  aucune  manière 
procéder,  espérans  tousjours  avoir  de  nous  nostre  grâce 
et  miséricorde,  eussent  confessé  avoir  péchié  et  comaiis 
crime  de  lèze-^magesté  encoAtre  nous ,  et  se  faussent 
soubi^mis  de  tous  les  fais ,  criines  et :deliz.  dessus  diz  en 
nostre  plaine  voulenté  et  ordonnance,  et  depuis  soient 
venus  devers  nou^certain^àpersoiines  notables  de  la  dicte 
ville,  et  nous  ayent  b>iimi)lemeilt'  supplié,  que  comme 
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ilz  et  les  autres  ]t>o^iigoi$  et  babilans  de  :la  diçtç  ville 
aient  tousjours  e$té;  et  veuLlent  estro  doresnavant  bons  , 
loyaulx  ,  fermes  et  obéis3ans  eav^rs  nous  et  la  coroïio^ 
de  France ,  nous  sur  les  fais  et  cas  dessus  dix  et  $ur  cbacuQ 
d'iceuUy  et  sur  tout  ce  que  ensuy  s'en  est,  leur  cueillons 
impétrer  nostre  grâce  et.  miséricorde ,  savoir  faisons  k 
tous  présens  et  avenir  que ,  oye  sur  ce  la  relation  des  di| 
générauU  commissaires  et  réformateurs,  et  cQnsiç|éré 
Tobéissance  et  humilité  des  diz  supplians,  nous,  attendu 
la  punition  corporelle  qui,  d'aucuns  des  dis  |)9urgoisç!| 
habilans ,  a  esté  fecte  pour  ceste  cause,  et  parmy  ce  [  eq 
outre)  la  soi^me  de  soixante  mille  frans^dont  lesdis  habi* 
tans  et  communaulté  de  |a  dicte  ville  de  I\oiU)  {s^iç)  ont  je 
paie  vingt  cinq  mille  (rans  k  nqsire  amé  et  féal  çl^ey^lier 
Bertrand  Aladent ,  receveur  général  de^  aides  of denées 
pourle  fait  de  la  guerre»  si  commq  ildientapparoirpar  ses 
lettres  sur  ce  fectes ,  e)*  si  lui  en  doiYen);  paier  prése^ot^ 
ment  cinqipillc  frans,  et  les,  autres  trente  mille  frans 
lui  doiveqt  aussi  paier  à  certains  termes  sur  ce  par  nous 
'  ordenez  ;  Nous«  è  yceulx  boiurgois ,  habitans  et  commiur 
nauté  de  nostre  dicte  ville  d^  Rouen  et  des  fourbpurf 
d'icelle ,  et  à  chacun  d'euls ,  excepté  toutes  yoies.  toqf 
ceuls  des  dis  bourgois  et  habitans  qui.,  contre  la  venue 
à  nostre  dicte  ville  de  Itoqen  des  diz  généraulx  commis^ 
sairesi  et  refTormateurs  se  absentèrent  d'icelle  yiUe  pif 
se  mirent  en  franchise  et  en  lieu  saint  pour  doubte  dç 
justice,  lesquelx  ne  aucun  d'euls  nous  ne  voulons  estre 
comprins  en  nostre  présente  grâce ,  mais  les  en  forcloons 
du  tout ,  avons  quictié,  pardonné  et  remis ,  quittons  et 
remettons  par  la  teneur  de  ces  présentes,  de  gr^ce  epifà- 
cial  et  de  nostre  auctorité  royal  et  plaine  puissance  »  les 
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fais  et  cas  dessus  diz ,  commis  et  perpétrez  et  ayenuz , 
tant  par  avant  le  dit  premier  Jour  d*aoQst  derrenière- 
ment  passe  comme  à  icelui  premier  jour  d'aoust  et 
depuis,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuy,  et  toutes  autres 
rebellions  et  commotions  par  euis  commises  et  perpé- 
trées encontre  nous  et  nos  prédécesseurs,  en  tout  le 
temps  passé ,  ensemble  toute  peine  corporelle ,  crimi- 
nelle et  civille ,  que  pour  occasion  des  diz  délîz ,  cas  et 
meffais  dessus  déclarrés,  euls  ou  aucun  d'euls  peult  avoir 
encouru  envers  nous ,  et  les  restituons  à  leurs  bonnes 
famé  (réputation),  renommées ,  libertez ,  franchises ,  et 
à  leurs  biens ,  excepté  toutes  voies  la  Juridiction ,  corps, 
Commune,  que  tes  maires  et  pers  de  nostre  ville  sou- 
loient  avoir,  lesquelx  nous  reservons  et  détenons  par 
devers  tious  et  nos  successeurs,  selon  la  teneur  de  nos 
antres  lettres  sur  ce  fectes,  et,  oultre,  d'abondante  grâce, 
voulons  et  leur  octroyons  et  à  chacun  d'euls ,  que  les 
grâces  par  nous  ou  nos  prédécesseurs  i  euls  fectes  sur 
tes  dictes  rebellions,  commotions  et  déliz  vaillent  et 
soient  tenuez  et  acomplies  selon  leurs  teneurs,  que  culz 
et  chacun  d'euls  s'en  puissent  aidier  en  jugement  et 
dehors,  et,  au  transcript  de  ces  présentes soubsseet  royal, 
collations  avec  Toriginal  en  la  court  de  nostre  bailly  ou 
viconte  de  Rouen,  soit  adjoùxté  plaine  foy,  et  leur  vaille 
et  à  chacun  d'euls  coniime  le  propre  original,  nonobstant 
les  propos  et  conclusions  fais  contre  euls ,  comme  dit 
est,  par  nostre  dit  procureur,  auquel  nostre  dit  pro- 
cureur et  è  tous  nos  autres  officiers  ou  à  leurs  lieuxte- 
nans ,  et  à  chacun  d'euls,  quant  à  ces  choses  et  chacune 
d'elles,  nous  imposons  silence  perpétuel,  et  les  dis  habi- 
tans,  communauté  et  chacun  d'euls,  mettons,  quant  à 
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ce ,  hors  de  court  et  de  tout  procès ,  et  ne  voulons  que 
icelui  nostre  procureur  soit  adjoint  avec  aucun  ou  au- 
cuns ,  qui ,  pour  occasion  des  choses  dessus  dictes  ou 
aucune  d'icelles  leur  face  aucune  demande  ou  poursuite. 
Si  donnons  en  mandement  aux  généraulx  commissaires 
et  refformateurs ,  au  bailli  et  viconte  de  Rouen  et  à  tous 
nos  autres  justiciers  et  officiers  présens  et  avenir  ou  à 
leurs  lieuxtcnans  et  à  chacun  d'euis ,  si  comme  k  lui 
appartiendra ,  que,  de  nostre  présente  grâce  ;  ilz  facent 
et  laissent  les  diz  bourgois  et  habitans  de  Rouen  et  des 
Tourbours  d'icelle  et  chacun  d'euls  paisiblement  joir 
et  user,  et  contre  la  teneur  d'îcelle  ne  les  contraignent , 
molestent  ou  empêchent  ou  aucun  d'eulx,  ou  souffrent 
estre  contrains,  molestez  ou  empeschiez  en  corps  ou 
en  biens,  en  aucune  manière,  mais  leurs  corps  ou  leurs 
biens^  se  au  contraire  estoient  prins,  saisiz,  empeschiez 
ou  detenuz ,  leur  mettent  ou  fàcent  mettre  au  deHvre 
sans  delay  et  autre  mandement  attendre ,  et,  afin  que  ce 
soit  ferme  chose  et  éstable  &  tousjours,  nouH  avons  fait 
mettre  à  tes  lettres  nostre  seel ,  sauf  en  autres  choses 
nostre  droit  et  Taotrui  en  toute.  Ce  fu  fait  à  Paris  le 
xyni«  jour  du  mois  de  juing  Tan  de  grâce  mil  trois  cens 
quatre  vins  et  trois  et  te  tiers  de  nostre  règne . 


Vî 
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retattoe  anr  tmpdU  ptiUpi$  mx  lt$  Vattetiitaitf 


(2^4  octobre  1383) 


Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  «  roi  de  France»  à  nos 
amez  et  féaulx ,  les  généraulx  oonseillers  sur  le  fait 
des  aides  ordennées  pour  la  guerre ,  salut  et  diloction  : 
Nos  aoiez  les  bourgois  et  habitans  de  nostre  vîUe  de 
Rouen  nous  ont  fait  nouvellement  exposer  que,  conme 
pour  cause  des  rebdlions  faites  en  nostre  dicte  ville 
sur  le  fait  de  nos  aidez ,  ilz  aient  esté  approuchiez  par 
noz  commissaires  et  refformateurs ,  et  flnablement  se 
soient  consentiz  à  paier  pour  ceste  cause  la  somme  de 
cinquante  mille  francs .  combien  que  grant  chose  et  ex- 
cessive feust  pour  eulx  à  porter  avecqnes  plusieurs 
autres  charges  qu'ilz  avoient  et  encores  ont  à  souste- 
nir  9  et  depuis  aiens  voulu  que  iceulx  bourgois  soient 
chargiez  de  paier  la  somme  de  dix  mille  livres  tour- 

'  Arctiiy.  municip.,  tir.  128. 
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BQis  ouitre  et  par  dessus  les  dU  cinquante  milie  par 
eulx  offers ,  comme  dit  est,  laquelle  somme  de  dix  mille 
livres  tournois  ilz  ne  pourroient  bonnement  porter 
sans  estre  du  tout  mis  à  povre  et  petite  cbevance  »  et 
eonviendroit  que  un  pou  de  marchandise  de  quoy  ilz 
ont-accoustumé  de  vivre  en  la  dicte  ville  cessast,  de 
quoy  noz  diz  aidez  aians  cours  en  icelle  vauldraient 
moult  moins ,  en  requérant  que  sur  ce  nous  plaise  à 
eulx  pourveoir  de  nostre  grâce  ;  savoir  vous  faisons 
que  nous ,  eue  considéracion  à  ce  ,  ans  diz  bourgois 
et  habitans  avons  octroyé  et  octroyons  de  grâce  espécial, 
se  mestier  est ,  par  la  teneur  de  ces  présentes ,  que  la 
somme  de  cinq  mille  cinq  cens  livres  tournois  quMlz  ont 
naguères  paie  en  prest  pour  nostre  armée  par  nous  faicte 
en  Flandres  et  laquelle  somme  leur  fu  promise  à  rendre 
en  ce  présent  mois  d'octobre  par  certains  nos  com< 
missaires  envoiez  pour  ceste  cause  ,  si  comme  ilz  dient 
apparoir  par  la  copie  ou  vidimus  de  leurs  lettres  de 
commission ,  leur  soit  déduite  et  rabatue  sur  la  somme 
de  dix  mille  livres  qui  demeurent  encores  à  paier  de 
la  ditte  somme  de  cinquante  mille  frans  qu'ils  ont 
voulu  paier  comme  dessus  est  dit,  si  voulons  et  vous 
mandons  que  ,  contre  la  teneur  de  ces  présentes ,  vous 
ne  les  molestez  ne  souffrez  estre  empeschiés  en  aucune 
manière  ,  mais  des  diz  cinq  mille  cinq  cens  livres  tour- 
nois les  tenez  et  faictes  tenir  quittes  et  paisibles  par 
nostre  amé  et  féal  clerc ,  Bertrand  Âladent ,  receveur 
général  des  diz  aidez  et  autres ,  partout  où  il  appar- 
tendra,  en  déduction  et  rabais  sur  la  dicte  somme  de 
dix  mille  livres  tournois ,  et^  par  rapportant  ces  pré- 
sentes et  copie  ou  vidimus  des  dessus  dictes  lettres 


598  CHARTE  DE  CHARLES  VI. 

de  commission ,  il  nous  plaist  et  voulons  que  des  diz 
cinq  mille  cinq  cens  francs  leur  tiengne  lieu  sans  con- 
tredit partout  où  11  sera  mestier ,  nonobstant  quelcon- 
ques ordennances,  mnndemens  ou  défenses  au  contraire. 
Donné  i  Paris  le  xxini'  jour  d*oclobre ,  Fan  de  grtce 
mil  trois  cens  quatre  vins  et  trois ,  et  le  quart  de 
nostre  règne. 


VII 


CHARTE  DE  CHARLES  VI 


rclattue  h  la  jÇiirelU 


(27  mars  1383.) 


Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieu .  Boy  de  France ,  à  nos 
amez  et  féaulx  conseillers,  les  gens  ordonnez  sur  le  fait 
des  réformacions  en  nostre  pais  de  Normandie ,  au  bailli 
de  Rouen  ,  et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers  ou 
à  leurs  lîeuxtenans  ,  salut  et  dilection  :  comme  la  veille 
de  Pasques  dernièrement  passée  en  un  an  ,  nous ,  par  dé- 
libéracion  de  nostre  grant  conseil ,  eussions  quittié ,  par- 
donné et  remis  aux  bourgois ,  manans  et  habitans  de 
noistre  ville  de  Rouen  ,  et  à  chascun  d'eulx  toute  la  ré- 
bellion ,  commocion  de  peuple ,  crime  de  lèse-ma* 
jesté ,  port  d'armes  et  tous  autres  déliz .  mefTaiz  par 
les  dessus  diz  ou  aucuns  d'eulx  faiz  et  avenuz  en 
la  dicte  ville  ,  ensemble  toute  paine  corporelle  ,  crimi- 
neUe  et  civile  que  les  dessus  diz  et  chacun  d*eulx  po- 
voient  avoir  encouru  envers  nous  pour  les  meflàis  et 
déliz  dessus  dis ,  si  comme  par  noz  lettres  fectes  en  laz  de 
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soie  et  cire  vert  peut  apparoir  ,  néantmoins  nous  avons 
entendu  [que]  depuis  nostre  dicte  grâce  et  rémission,  vous 
ou  aucuns  de  vous  avez  pris  et  emprisonné  et  arresté,  et 
pourriez  encores  faire ,  les  corps  et  biens  d'aucuns  des 
diz  bourgois  et  habitans  pour  cause  des  mefifais  dessus 
diz ,  laquelle  chose  est  et  seroit  en  très  grant  préjudice 
d'iceulx  et  contre  la  fourme  et  teneur  de  nostre  dicte 
grâce;  pourquoy,  nous  qui  voulons  et  nous  plest  que 
nostre  dicte  grâce  soit  et  demeure  en  sa  force  et  vi- 
gueur, et  que  elle  ait  et  sortisse  çon  plain  elTect ,  vous 
mandons  et  estroictement  enjoignons  et  à  chacun  de 
vous ,  si  comme  à  lui  appartendra ,  que  les  diz  bour- 
geoiz  et  habitans  et  chascun  d'eulx  vous  laissiez  et  souf- 
friez joir  et  user  paisiblement  et  entièrement  de  nostre 
dicte  grâce  et  rémission,  selon  le  contenu  en  icelle.  sans 
travailler,  molester  ou  empeschier  eulx  ou  aucun  d'eulx 
aucunement  au  contraire,  et  se  aucuns  dMceulx  ou  de 
leurs  biens  estoient  pour  ceste  cause  prins,  emprisonnez, 
arrestez,  detenuz  ou  empeschiez,  yceulx  mettez  et  fectes 
mettre  incontinent  à  plaine  délivrance,  nonobstant  quel- 
conques lettres  ou  mandemens  donnés  ou  octroiez  par 
nous  ou  nostre  court  au  contraire.  Donné  à  Paris  le 
xwir  jour  de  mars.  Tan  de  grâce  mil  trois  cens  quatre 
vins  et  trois ,  et  le  tiers  de  nostre  règne. 
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